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A M, ALBERT LEBRASSEUR 

AVOCAT A LA COUR D'APPEL DE PARIS 

Bien cher Confrère et Maître, 

Voici un livre dont je vous ai souvent parlé, dans lequel s'agitent 
bien des questions, grosses ou petites, problèmes politiques ou pro- 
blèmes de procédure, et qui, si imparfait qu'il puisse être, m'a 
coûté, vous le savez, et assez longs efforts. 

Ce dernier venu des commentaires de la loi sur la presse a sur 
ses aînés F avantage de paraître à une époque où cette loi a déjà 
suffisamment vécu pour donner le temps à la jurisprudence de se 
prononcer sur les nombreuses difficultés qu'elle soulève, et pour 
permettre à V interprète d 'essayer d'en fixer les principes. Je ne sais 
jusqtfà quel point j'ai réussi dans F accomplissement de cette tâche 
difficile, mais F étude consciencieuse que fai faite des matières spé- 
ciales et généralement mal connues dont traite cette ouvrage, me 
laisse espérer que le monde judiciaire pourra en retirer quelques 
services et lui réserver un accueil favorable. 

Pour aider à la réalisation de ces espérances, c'est beaucoup que 
vous me permettiez de le placer sous votre patronage, dont mieux 
que personne je puis apprécier le prix, et je vous remercie de tout 
cceur de ce nouveau témoignage (F amitié et de bienveillance, qui va 
grossir encore la dette de reconnaissance que fai contractée envers 
vous. 

Votre affectueux et profondément dévoué, 

Georges BARBIER, 
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GODE EXPLIQUÉ 

DE LA PRESSE 



LOI 

SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

DU 29 JUILLET 1881 «. 



I 

PROLÉGOMÈNES. 

§ 1 er . — GÉNÉRALITÉS. 

Au point de vue de la philosophie pure et du droit naturel tel que la raison 
humaine le conçoit à l'heure présente, il peut être vrai de dire que l'homme est 
le seul maître de sa pensée et qu'il possède de la façon la plus absolue le droit 
de l'exprimer et de la communiquer librement, sauf à répondre des abus qu'il 
en peut faire ; mais dans le domaine du droit positif, qui n'est que l'expres- 
sion des rapports nécessaires dérivant des conditions d'existence de chaque 
société, ce droit, comme tous les autres, est purement relatif et se trouve, 
avant tout, subordonnée l'état social, au courant des mœurs et aux nécessités 
politiques. La loi positive, il est vrai, ne peut guère le restreindre, quand 
pour l'exercer l'homme n'a recours qu'à la parole ou au manuscrit; sa sphère 
d'action est alors trop étroite pour alarmer les pouvoirs ennemis de la liberté, 
et si ceux-ci peuvent atteindre la pensée même quand elle ne s'est manifestée 

1. Sous ce titre, la loi du 29 juillet 1881 constitue un véritable Code de la Presse, com- 
prenant toute la législation autrefois éparse dans plus de quarante documents de diverses 
origines, relatif à l'imprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non pério- 
dique, au colportage, à l'affichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits 
commis par la voie de la presse ou tous autres moyens de publication. 

2. O. — TRAVAUX PRÉPARATOIRES. 

Chambre des députés. — Proposition de loi portant abrogation de la loi du 29 décembre 
4875, sur la presse, par MM. Eschassériaux, Cunéo d'Ornano, et autres, le 15 décembre 
1877. — Proposition par MM. Seignesbos et Boissy-d' Anglas, portant abrogation des articles 
4 à 9 de la même loi, le 15 décembre 1877; Exp. mol. et texte (J. off. du 31 décembre, p. 
8684 et janvier 1878, p. 76). — Rapport loram. par M. Sallard, </. off. du 6 mars, p. 9638 «t 
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que sous l'une de ces formes, ils sont au moins impuissants à en prévenir 
la manifestation. La loi peut bien en effet édicter des peines contre celui qui 
avec la parole ou la plume exprime une pensée qu'elle juge coupable, elle peut 
bien réprimer l'acte après qu'il s'est produit, mais elle ne saurait par aucun 
procédé pratique le prévenir et empêcher qu'il se produisît. Il n'en est plus 
de même quand, pour communiquer sa pensée, l'homme recourt à l'imprimerie ; 
il puise dans ce procédé de publication une puissance bien faite pour effrayer 
les pouvoirs qui s'accommodent mal de liberté ; et ceux-ci ont, en ce cas, à 
leur disposition de nombreux moyens matériels d'entraver la manifestation 
de la pensée. La publication par la voie de la presse comporte, en effet, des inter- 
médiaires nécessaires entre l'auteur et le public, et. la loi peut non-seulement 
atteindre la pensée après sa manifestation, mais en empêcher la manifestation 
même, par des mesures préventives telles que l'autorisation préalable, la cen- 
sure, le cautionnement et bien d'autres, qui apportent autant d'obstacles à 
son impression et à sa publication. De pareilles mesures ont évidemment leur 
place et leur raison d'être dans une législation faite pour une société dont la 
constitution est peu compatible avec la liberté de la presse ; mais quand cette 
liberté apparaît comme un droit nécessaire dérivant des rapports sociaux eux- 
mêmes, quand la vérité philosophique devient une vérité politique, la législation 
a pour devoir de répudier toutes ces mesures préventives, car c'est porter à ce 
droit la plus grave atteinte que de gêner la pensée par des restrictions anté- 
rieures à sa publication. Une loi qui veut consacrer la liberté de la presse doit 
donc avant tout n'apporter aucune entrave à rémission publique de la pensée ; 
mais cela peut ne pas suffire, et cette liberté, pour exister réellement, réclame 
une autre garantie : sans doute, elle trouve ses limites naturelles dans le respect 

9610). — Proposition de MM. Noirot, Versigny et Lelievre, relative aux profession» d'affi- 
cheurs et 4e crieurs publics, le % février 1878. Exposé mot. et texte (/. off. du 16 février, p. 
1623). Rapport sommaire par M. Lesguillon, (/. off. du 1" mars, p. 1555). Renvoi à la com- 
mission de la presse. (/. off. du l ,r juillet, p. 5933). — Proposition par M. Naquet, portant 
abrogation des lois restrictives de la liberté de la presse, le 5 novembre 1878. Exp. mot. et 
texte (/. o/f. des 96 et 97 novembre, p. 11091 et 11084). Rapport sommaire par M. Lis- 
N bonne, (7. off. du 13 février 1879, p. 10088). — Rapport au nom de la commission chargée 
d'examiner les diverses propositions de loi relatives à la liberté de 4e la presse, par M. Lis- 
bonne, (/. off. du 18 juillet 1879, p. 8289). — 1" rapport verbal complémentaire (Séance du 
29 janvier 1881, /. o/f. du 30, p. 81). — 2° rapport verbal complémentaire. (Séance du 5 
février 1881. /. off. du 6, p. 152). — 3« rapport verbal complémentaire. (Séance du 14 fé- 
vrier 1881. /. off. du 15, p. 235). — 1" délibération, les 24, 25, 27, 29, 31 janvier, 1" et 5 
février 1881. (J. off. des 25, 26, 28, 30 janvier, !•% 2 et 6 février, débats pari., p. 33, 49, 65, 
81,96, 116 et 152). —2» délibération, les 14, 15 et 17 février 1881. (/. off. des 15, 16 et 18, 
déb. pari., p. 285, 257 et 281). 

Sénat. — Transmission le 24 février 1881. Texte (/. off. doc. pari, mars, p. 241). — Rap. 
de M. Pelletan; dépôt et déclaration de l'urgence, le 18 juin 1881. (/. off. du 19, p. 889. 
Texte doc. pari., juillet p. 461). Discussion et adoption avee modifications, les 9, 11, 15 et 16 
juillet 18M. (/. off. des 10, 12, 18 et 17, déb. pari., p. 1090, 1106, 1152 et 1169). 

Chmmbre dés députés. — Retour du projet modifié, le 19 juillet 1881 (/. off. du 20). — 
Rapport verbal par M. Lisbonne, discussion et adoption, le 21 juillet (/. off. du 22, déb. 
pari., p. 1719). 

b. — tftOMOLftiTIcm : /. off. du 30 juillet 1881, 
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des droits de l'individu et de la société, et elle ne saurait avoir pour consé- 
quence d'exempter de poursuites criminelles et de laisser impunis les actes 
véritablement coupables ; mais pour que l'expression de la pensée $oit suffisam- 
ment libre, pour que la discussion ne soit pas étouffée par la crainte du châ- 
timent, il faut que par actes coupables on entende ceux-là seulement qui, illi- 
cites en eux-mêmes, peuvent, d'après le droit commun, être qualifiés crimes 
ou délits, et que la loi se garde d'incriminer les doctrines et les opinions, 
quelque exagérées ou paradoxales qu'elles puissent paraître. En résumé, point 
de mesures préventives et répression des seuls actes qui réunissent tous les 
caractères des délits de droit commun, tels sont les deux principes qui ser- 
vent de fondement à la liberté de la presse, et tels sont ceux auxquels la loi 
du f 9 juillet 1881 a voulu donner une pleine consécration. 

L'étude de notre législation antérieure va nous montrer que cette liberté 
ainsi comprise n'avait pas jusqu'à ce jour trouvé droit d'asile en France; 
plusieurs de nos constitutions, il est vrai, en avaient proclamé le principe, 
mais les lois spéciales sur la presse, sans excepter celles rendues sous les 
gouvernements libéraux, l'avaient entravée par de nombreuses mesures 
préventives et par des pénalités frappant des actes qui n'étaient que 
des délits d'opinion, d'une qualification assez vague pour laisser une 
large place à l'arbitraire et aux procès de tendance. Il serait intéressant 
dans une histoire de la presse complète et détaillée, de faire revivre les 
luttes qui se sont livrées pour elle à la tribune ou dans la rue, de rap- 
peler les victoires remportées par ceux qui ont combattu pour son affranchisse- 
ment, d'expliquer par les fautes commises au lendemain du succès la perte 
des libertés conquises et les brusques retours aux régimes d'oppression; cette 
histoire qui aurait ses pages glorieuses et ses pages sanglantes, les unes et 
les autres pleines de grands enseignements, ne saurait entrer dans le plan 
de cet ouvrage, et nous tenterons seulement d'en indiquer les grandes lignes, 
pour permettre au moins d'apprécier l'œuvre législative nouvelle en la com- 
parant aux législations antérieures. 

§ D. — HISTORIQUE 

A peine l'imprimerie eut-elle fait son apparition dans le monde (1480), que 
le pouvoir fut frappé des dangers que pouvait lui faire courir ce nouvel ins- 
trument de la pensée. Pendant plus d'un siècle, la presse fut sous la dépen- 
dance absolue de l'autorité religieuse, qui tolérait ou prohibait les écrits soumis 
à sa censure sans autre règle que celle de ses convenances et celle de son bon 
plaisir. Pour qu'aucun ouvrage ne pût être imprimé ni propagé sans avoir subi 
cette censure, un édit de Henri II prononça la peine de mort contre tout im- 
primeur ou distributeur d'un ouvrage publié sans autorisation préalable. L'or- 
donnance de Moulins, de 1866, rendue sur le rapport du chancelier l'Hospital, 
diminua le pouvoir de l'autorité ecclésiastique pour en investir l'autorité royale 
en attribuant à celle-ci, dans la plupart des cas, la délivrance des lettres de 



Digitized by 



Google 



4 CODE EXPLIQUÉ DE LA PRESSE. 

privilège pour l'impression des ouvrages ; elle supprima en même temps la 
peine de mort, mais celle-ci fut rétablie par Richelieu en 162t>, et remplacée 
seulement en 1728 par la peine de la marque, du carcan et des galères. Mon- 
tesquieu dut faire-imprimer YEsprit des Lois à Genève ; et en plein xvm e siè- 
cle, Voltaire, qui lui aussi fut obligé de publier ses principaux ouvrages à 
l'étranger, put dire avec raison : « Sans l'agrément du roi, vous ne pouvez 
penser. » Les Parlements se montraient d'ailleurs les exécuteurs sévères des 
dispositions les plus rigoureuses portéescontre les productions de la pensée ; 
et il est bon de rappeler qu'il n'y a guère plus d'un siècle, en 1775, le Par- 
lement de Paris ordonnait que l'ouvrage publié sous le nom de Philosophie 
de la nature fût lacéré et brûlé et que son auteur fût poursuivi comme cou- 
pable de crime de lèse-majesté divine et humaine. Jusque-là, on le voit, l'his- 
toire de la presse, comme on l'a dit, n'est que le martyrologe de la pensée. 

La Révolution brisa d'un seul coup toute cette législation d'asservissement 
intellectuel ; dans sa séance du 24 août 1789, l'Assemblée Nationale fut saisie 
par son sixième bureau d'une rédaction posant le principe de la liberté de la 
presse et conçue dans ces termes : « Art. 19. — La libre communication des 
pensées étant un droit du citoyen, elle ne doit être restreinte qu'autant qu'elle 
nuit au droit d'autrui. » Cette rédaction fut vivement critiquée ; en parlant de 
la restriction de la liberté, au lieu de parler de la répression de l'abus de cette 
liberté, elle faussait les véritables principes que Mirabeau eut l'honneur de met- 
tre en pleine lumière. «On vous laisse, s'écriait-il, un écritoire pour écrire une 
lettre calomnieuse, une presse pour un libelle, il faut que vous soyez puni quand 
le délit est consommé, or, ceci est répression et non restriction. C'est le délit 
que Ton punit, et l'on ne doit pas gêner la liberté des hommes sous prétexte 
qu'ils veulent commettre des délits. » Après une longue discussion, l'Assem- 
blée rejeta l'article 19 du projet du sixième bureau et adopta la rédaction de 
M. de Larochefoucauld ainsi conçue : « La libre communication des pensées 
et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de 
cette liberté dans les cas déterminés par la loi. » Cette rédaction devint l'ar- 
ticle 11 de la constitution de 1791, qui ajouta que le pouvoir législatif ne pour- 
rait faire aucune loi portant atteinte à l'exercice de ce droit, mais qu'il pour- 
rait seulement établir des peines contre les actes qui, attaquant ou la sécurité 
publique, ou le droit d'autrui, seraient nuisibles à la société. Malgré ces dé- 
clarations de principes répétées dans la Constitution de 1793 et de l'an III, 
la liberté de la presse fut étouffée sous la Convention par la Terreur, et sous 
le Directoire, par l'exil des citoyens qui eurent, après le 18 fructidor, le courage 
de faire entendre au pays une parole libre. 

La Constitution de l'an VIII ne parla même pas de la presse; l'Empereur, 
par le décret du 5 février 1810,|soumit l'imprimerie et la librairie à un régime 
sévère, et par le décret du 9 avril 1811, il s'empara de tous les journaux et 
îmj>osa silence à la presse périodique. 

La Restauration commença par proclamer la liberté de la presse, en garan- 
tissant aux Français, par l'article 8 de la Charte de 1814, le droit de publier et 
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fair»? imprimer leurs opinions ; mais la loi du 21 octobre 1814. vint bientôt mé- 
connaître la liberté promise; par son titre 1 er , qui, il est vrai, était présenté 
comme purement transitoire, elle soumit à la censure préalable tous les ou- 
vrages ayant moins de 20 feuilles d'impression et maintint la presse pério- 
dique dans un état de complet asservissement; par son titre deuxième (qui 
est resté en vigueur jusqu'en ces derniers temps), elle reproduisit la plupart 
des dispositions du décret impérial du 5 février 1810 contre les. imprimeurs 
et les libraires, en soumettant l'exercice de ces professions à l'autorisation 
préalable du gouvernement et en les réglementant d'une façon sévère et ri- 
goureuse. Citons seulement pour mémoire les lois du 9 novembre 1815, des 
28 février et 30 décembre 1817, qui furent bientôt abrogées, en même temps 
que le titre 1 er de la loi du 21 octobre 181-4, par les célèbres lois des 17 
mai, 26 mai et 9 juin 1819. M. de Serres, dont le nom reste à juste titre 
attaché à cette législation, a formulé dans un langage plein de précision les 
véritables principes en matière de presse. « Il s'agit uniquement (disait 
l'exposé des motifs) de recueillir dans les lois pénales les actes déjà incrimi- 
nés auxquels la presse peut servir d'instrument et d'appliquer à ces actes, 
lorsqu'ils auront été commis ou tentés par la voie de la presse, la pénalité 
qui leur convient ; et comme la presse n'est pas le seul instrument par lequel 
de tels actes puissent avoir lieu, elle ne sera pas même sous ce point de vue 
l'objet d'une législation particulière ; on lui assimilera tous les autres moyens 
de publication, par lesquels un homme peut agir sur l'esprit des hommes, 
car, ici encore, c'est dans le fait de la publication et non dans le moyen que 
réside le délit. » 

Ainsi, point de législation pénale distincte à instituer pour la presse ; légis- 
lation répressive et non préventive : c'était bien là un véritable programme de 
liberté. C'est en s'inspirant de ces idées libérales que la loi du 17 mai 1819 
supprima la censure, et que celle du 26 mai fit du jury la juridiction de droit 
commun en matière dp délits commis par la voie de la presse ou tous autres 
moyens de publication. Mais le législateur de 1819 s'écarta du programme 
tracé par l'exposé des motifs, en créant des délits spéciaux à la presse, véri- 
tables délits d'opinion, comme les attaques dirigées contre la charte constitu- 
tionnelle et les outrages à la morale publique et religieuse ; il s'en écarta 
encore, quand, par la loi du 9 juin, il introduisit contre les propriétaires 
ou éditeurs de journaux ou écrits périodiques consacrés en tout ou en partie 
aux matières politiques une mesure préventive nouvelle, en les soumettant au 
cautionnement. Quoi qu'il en soit, les lois de 1819 réalisaient un sérieux 
progrès ; l'abolition de la censure et la compétence du jury donnaient à la 
liberté de la presse de précieuses garanties. 

Mais le Gouvernement ne se contenta pas longtemps, en matière de presse 
périodique, de la mesure préventive du cautionnement ; la loi du 31- mars 1820 
votée après l'assassinat du duc de Berry vint rétablir la censure contre la 
presse périodique politique, et celle du 26 juillet 1821 étendit les dispositions 
de la précédente à tous les écrits périodiques sans exception. Ces deux, lois, 
qui ne devaient être que temporaires, furent en effet remplacées par les lois 
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des 17 et 25 mars 1629; mais la première soumit à l'autorisation préalable les 
journaux politiques et créa contre tous les écrits périodiques la tendance et 
la censure facultative en attribuant aux Cours Royales le droit de supprimer 
ceux dont l'esprit était de nature à déplaire au Gouvernement ; quant à la 
seconde, elle attribua aux tribunaux correctionnels la connaissance de la plu- 
part des délits de presse déférés au jury par la loi de 1819, soumit à l'autori- 
sation préalable la publication des dessins et gravures, et ajouta aux délita 
d'opinion l'outrage à une religion reconnue par l'État. 

Conçue dans un esprit plus libéral, la loi du 18 juillet 1828 permit la pu- 
blication des journaux sans autorisation préalable et supprima la tendance 
et la censure facultative. Les journaux restaient d'ailleurs soumis au cau- 
tionnement et ne pouvaient être publiés sans une déclaration . préalable fai- 
sant connaître le titre du journal et les noms des propriétaires, gérants et 
imprimeurs. En outre, chaque numéro devait porter la signature du proprié- 
taire, et l'exemplaire signé pour minute était déposé au parquet du procureur 
de la République. 

La presse vivait ainsi sous un régime de liberté relative dont elle pouvait 
alors s'accommoder, quand Charles X publia la funeste ordonnance du 25 
juillet 1830, qui suspendait la liberté de la presse et remettait en vigueur 
les principales dispositions du titre 1 er de la loi du 21 octobre 1814. 

Après la Révolution de juillet, que ne put arrêter le retrait de l'ordon- 
nance, la liberté de la presse fut à nouveau proclamée par la Charte, qui dans 
son article 7 déclarait que la censure ne pourrait jamais être rétablie. La loi 
du 8 octobre 1830 déféra au jury, sauf quelques exceptions, la connaissance 
des délits commis par la voie de la presse; celle du 10 décembre porta défense 
d'afficher dans les lieux publics des nouvelles politiques et soumit les affi- 
cheurs et crieurs publics à la nécessité d'une déclaration préalable ; et celle 
du 14 décembre diminua le cautionnement des journaux, modifia les lois des 
13 vendémiaire an VI, et 15 mai 1818 sur le timbre des journaux, et réduisit 
de 5 centimes (art. 8 de la loi du 15 mars 1827) à 4 centimes le droit sur le 
port des journaux transportés hors des limites du département dans lequel 
ils étaient imprimés. 

La presse ayant usé de la liberté dont elle jouissait alors pour faire une op- 
position violente au Gouvernement, celui-ci, à la suite de l'émotion produite par 
l'attentat de Fieschi, fit adopter, le 9 septembre 1835, les trois lois devenues 
fameuses sous le nom de lois de septembre, parmi lesquelles une loi relative 
aux crimes et délits de presse qui augmenta le cautionnement des journaux, 
obligea les gérants à insérer en tête de leurs feuilles les documents officiels 
et rectifications qui leur seraient adressés par les représentants des pouvoirs 
publics, et limita le terrain de la discussion politique en défendant aux jour- 
naux de rendre compte des procès pour outrages, injures ou diffamations. 

Après la Révolution de 1848, l'un des premiers actes (6 mars) du Gouverne- 
ment provisoire fgt d'abroger la loi du 9 septembre 1835. La constitution votée, 
le 4 novembre 1848, par l'Assemblée nationale garantit aux citoyens le droit 
de manifester leurs pensées par la voie de la presse en déclarant qu'elle ne 
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pourrait en aucun cas être soumise à la censura (art. 8), et que les délits de 
presse seraient déférés au jury (art. 83) ; mais cette assemblée avait porté 
une sérieuse atteinte à la liberté de discussion, en ajoutant, par son décret 
du 11 août 1848, à la liste des délits d'opinion, l'attaque contre les droits et 
l'autorité de l'Assemblée nationale, contrôles institutions républicaines, contre 
le principe du suffrage universel, l'attaque contre la liberté des cultes, le prin- 
cipe de la propriété et les droits de famille, l'excitation à la haine et au mé- 
pris du gouvernement. Le même décret punissait l'enlèvement ou la dégrada- 
tion des signes publics de l'autorité, et l'exposition ou mise en vente de tous 
signes ou symboles propres à propager l'esprit de rébellion. 

L'Assemblée législative, par sa loi du 27 juillet 1849, ajouta & ces délits 
l'attaque contre les droits et l'autorité du Président de la République, l'atta- 
que contre le respect dû aux lois, l'apologie de hits qualifiés crimes ou délits, 
et la publication de fausses nouvelles. L'article 6 de cette loi exigea que tous 
distributeurs et colporteurs de livres, écrits, brochures, gravures et lithogra- 
phies fussent pourvus d'une autorisation préfectorale; par son article 7, elle 
soumit au dépôt au parquet les écrits non périodiques s'occupant de matières 
politiques ou d'économie sociale, et reproduisit, en matière de presse périodi- 
que, là plupart des dispositions des lois antérieures, et notamment de la loi 
de 1835 qui avait été l'objet de si vives attaques. 

La loi du 16 juillet 1850 sur le cautionnement des journaux et le timbre des 
écrits périodiques et non périodiques introduisit une innovation dans la 
législation sur la presse en exigeant la signature de l'auteur de tout article de 
discussion politique, philosophique ou religieuse inséré dans un journal. 

Le décret-loi du 17 février 1852 rendu pa* le pouvoir issu du coup d'état 
du Deux-Décembre organisa, comme l'a dit M. Naquet dans son exposé des 
motifs, « le régime le plus despotique, le plus draconien que la presse fran- 
çaise ait eu à subir depuis la chute du premier empire. » Défense de fonder un 
journal sans l'autorisation du gouvernement ; faculté pour le gouvernement 
de suspendre ou même de supprimer administrativement un journal ; surélé- 
vation du cautionnement; défense d'introduire en France, sans autorisation, 
un journal étranger; interdiction de rendre compte des séances du Sénat, du 
Corps législatif et du Conseil d'État ; même interdiction pour les procès de 
presse ; attribution aux tribunaux correctionnels des délits de presse anté- 
rieurement déférés au jury ; défense dans tous les cas de rapporter par témoins 
la preuve des faits injurieux ou diffamatoires: telles furent les principales 
mesures imaginées pour asservir là presse et qui furent complétées encore par 
divers décrets rendus à la même époque sur le timbre des journaux, sur 
l'exercice des professions d'imprimeur, de fondeur de caractères et de libraire, 
et sur l'affichage. 

La loi du'lt'mai 1868, votée au moment où l'Empire annonça de tardives 

tendances à la liberté, supprima l'autorisation préalable, réduisit les droits de 

timbre, et enleva à l'administration pour lé donner aux tribunaux le droit de 

. suspendre ou de supprimer un journal ; mais le surplus des prescriptions du 

décret de 1851 resta debout. 
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Au {lendemain de la chute de l'Empire, le gouvernement de la Défense na- 
tional^, par décret du 5 septembre 1870, abolit l'impôt du timbre sur les 
journaux et autres publications ; par décret du 10 septembre, il proclama la 
liberté de l'imprimerie et de la librairie ; il supprima le 10 octobre le caution- 
nement des journaux, et par décret du 27 du même mois, attribua au jury la 
connaissance des délits politiques et des délits de presse. 

L'Assemblée nationale, par la loi du 15 avril 1871, substitua à quelques- 
unes des dispositions du décret de 1852 des dispositions plus libérales em- 
pruntées aux lois du 26 mai 1819 et du 27 juillet 1849. Mais, par une loi du 
6 juillet de la même année, elle rétablit le cautionnement pour tous les jour- 
naux politiques, sans exception, et pour tous les journaux et écrits périodi- 
ques non politiques paraissant plus d'une fois par semaine ; et, peu de temps 
avant l'expiration de son mandat, le 29 décembre 1875, elle révisa dans un 
sens antilibéral sa loi du 15 avril 1871, en restreignant d'une façon notable la 
compétence du jury et en élargissant les attributions du ministère public re- 
lativement aux poursuites d'office. 

Quant à la loi du 17 juin 1880 qui vécut à peine et dont les dispositions 
amendées forment aujourd'hui les articles 18 à 22 de la Loi du 29 juillet 1881 , 
elle ne s'occupa que du colportage et permit à tout Français non privé de ses 
droits civils et politiques d'excercer la profession de colporteur sous la condi- 
tion d'une déclaration à l'autorité préfectorale. 

§ m. — ÉCONOMIE GÉNÉRALE 

DE LA LOI DU 29 JUILLET 1881. 

L'exposé historique qui précède permet de se rendre compte de la confusion 
qui régnait dans notre législation sur la presse avant la loi de 1 881 . D'après un 
tableau publié par M. Lisbonne à la suite de son rapport, cette législation ne 
comprenait pas moins de 42 lois, décrets et ordonnances renfermant 325 arti- 
cles. Au milieu de ces actes législatifs si divers d'origine, si disparates, si 
contradictoires, les parties intéressées étaient aussi peu fixées sur les droits 
qui leur appartenaient que sur les obligations qu'elles avaient à remplir, et 
les jurisconsultes eux-mêmes avaient peine à distinguer les dispositions abro- 
gées de celles en vigueur et à dégager de ces textes épars la loi applicable. 

De tous ces textes le législateur de 1881 a fait table rase, en leur substituant 
une loi unique, véritable Code de la presse. En même temps qu'il a accompli 
cette œuvre éminemment utile de l'unification de. la codification de notre 
législation sur la presse, il a voulu que la loi nouvelle, en supprimant les 
mesures préventives et les délits d'opinion, fût l'application sincère des grands 
principes sûr lesquels doit reposer une loi sur la presse, qui, suivant l'expres- 
sion de M. le rapporteur, veut être « une loi d'affranchissement et de liberté.» 

Les trois premiers chapitres de cette loi sont relatifs à la police de la presse; 
le premier s'occupe de l'imprimerie et de la librairie ; le second de la presse 
périodique; et le troisième de l'affichage, du colportage et de la vente sur la 
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voie publique. Des mesures préventives de l'ancienne législation, la loi ne 
retient que certaines formalités destinées surtout à assurer la répression en 
cas d'abus, et ne fait en réalité que réglementer, sans la restreindre, la 
liberté d'exprimer et de communiquer la pensée par le livre, le journal, 
l'affiche, ou tout autre instrument de publication. Après avoir déterminé 
les conditions suivant lesquelles les écrits en tous genres peuvent être 
écrits et publiés, la loi, dans son chapitre IV, qualifie les crimes et délits 
qui peuvent se commettre parla voie de la presse ou par tout autre moyen 
de publication et ne retient comme tels que les actes présentant tous les 
caractères des délits de droit commun. Quant au chapitre V relatif à la pro- 
cédure, il fait du jury la juridiction de droit commun en matière de délits de 
presse, et il défère seulement aux tribunaux correctionnels les délits de 
diffamation et d'injures commis envers les particuliers et renvoie devant le 
juge de paix les infractions punies de peine de simple police. 

Les seules dispositions de la loi qui aient donné lieu à de longues et vives 
discussions au sein du Parlement sont celles concernant la qualification des 
crimes et des délits et les personnes responsables. Partant de cette idée que 
la presse et la parole peuvent bien servir d'instruments pour commettre des 
délits de droit commun, mais que le seul fait de la communication de la pen- 
sée ne peut constituer un délit spécial, M. Floquet proposa en matière de ré- 
pression un système extrêmement • simple qu'il formula dans l'amendement 
suivant : « il n'y a pas de'délits spéciaux de la presse. Quiconque fait usage 
de la presse ou de tout autre mode de publication, est responsable selon le 
droit commun. » Et le droit commun, disait M. Floquet au cours de la dis- 
cussion, c'est, au point de vue civil, l'article 1382 du Code civil, qui rend cha- 
cun responsable de son fait et l'oblige à réparer le dommage qu'il a causé ; en 
matière criminelle, c'est la complicité, telle qu'elle est caractérisée par l'arti- 
cle 60 du Code pénal, et à côté de cette complicité, la culpabilité directe pour 
les délits contre les personnes, c'est-à-dire pour la diffamation et l'injure. La 
commission combattit cet amendement plus abstrait qu'il n'était pratique et 
s'attacha à établir la nécessité d'une, législation (répressive) spéciale à la 
presse, en démontrant qu'il y a des crimes et délits qui ne peuvent se com- 
mettre que par la voie de la presse, et qu'en se référant exclusivement aux 
dispositions pénales applicables aux crimes et délits de droit commun, on 
aboutirait tantôt à l'impunité, tantôt à une répression excessive. 

Après une longue et brillante discussion l'amendement de M. Floquet fut 
repoussé, et la Chambre admit en principe le système d'une législation spéciale 
en matière de délits de presse. Mais on s'accorda à reconnaître que cette légis- 
lation ne devait punir que les crimes et délits de droiteommun, c'est-à-dire les 
seuls actes présentant tous les caractères des infractions qui, d'après les prin- 
cipes généraux du droit criminel, peuvent être qualifiés crimes ou délits, mais 
qu'elle ne devait pas atteindre les actes qui ne sont pas susceptibles d'une 
qualification précise et rigoureuse et qui ne constituent que des écarts 
de doctrine ou d'opinion. Cest par application de ces idées, que la loi de 1881 
n'a retenu comme crimes et délits de presse que ceux expressément prévus 
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par son chapitre IV, et qu'elle a supprimé les nombreuses infractions répri- 
mées par les lois antérieures, telles par exemple que les attaques contre la 
Constitution, le principe de la souveraineté du peuple et du suffrage univer- 
sel ; les attaques contre le respect dû aux lois, contre la liberté des Cultes, 
la propriété, la famille ; l'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement; 
l'exposition publique ou mise en vente de signes ou symboles séditieux; 
l'outrage à la morale publique et religieuse ;'en un mot, et d'une façon gêné* 
raie, tous les délits d'opinion pouvant donner lieu à des procès.de tendance. 

Repoussant toute exception à la règle adoptée, les Chambres, contraire- 
ment au projet de la commission, ont voulu laisser impuni l'outrage à la Ré* 
publique ou à l'une des deux Chambres. Ce n'est même qu'après de longues 
hésitations qu'elles ont consenti à retenir les délits d'offense au Président de 
la République. 

La tribune a retenti d'éloquentes protestations contre une loi qui, ne se con- 
tentant pas de permettre la libre discussion, allait jusqu'à tolérer l'outrage. 
M. Marcou, à la Chambre des députés, s'est efforcé de démontrer que la 
République ne pouvait, sans danger, permettre qu'on l'outrageât impunément ; 
qu'elle avait le droit de vivre et, par suite, celui de se faire respecter et de se 
défendre ; et qu'en décrétant l'impunité des injures, des insultes, des outrages 
dirigés contre elle, on préparerait son renversement, on la ruinerait dans 
ses fondements essentiels, c'est-à-dire dans l'estime des citoyens, dans l'affec- 
tion, dans l'enthousiasme qui font sa force et sa grandeur. 

Ces objections n'ont pas arrêté la Chambre non plus que le Sénat ; la Répu- 
blique, a-t-on répondu, ne peut vivre que de liberté et doit apprendre à avoir 
-confiance en elle. Dans un pays qui prétend et qui veut se gouverner lui-même, 
le droit de critiquer etde discuter le Gouvernement doit être absolu et placé hors 
<le toute atteinte. Sans doute il Berait désirable que la République ne pût être 
outragée, mais il est indispensable quelle puisse être librement discutée dans 
son principe et dans ses actes, que dans un moment de crise politique la presse 
puisse librement intervenir; et, comme il est impossible do préciser le moment 
où la discussion devient outrageante, de dire où finit la discussion et où 
commence l'attaque il faut nécessairement ou proclamer l'impunité de l'ou- 
trage ou proclamer l'arbitraire gouvernemental. En matière de presse, disait 
Royer-Collard, il n'y a point « d'issue légale entre ces deux termes : im- 
punité et arbitraire. » Un gouvernement monarchique peut choisir l'ar- 
bitraire, le gouvernement républicain est tenu d'opter pour l'impunité. 
La liberté qui est son principe et sa raison d'être lui en fait un devoir; 
d'ailleurs, un gouvernement basé sur le suffrage universel n'a pas à redouter 
cette impunité et doit, avant tout, s'en remettre à l'opinion publique du soin de 
le venger des injures ou des insultes dont il est l'objet. L'expérience enfin 
n'a-t-clle pas démontré que les lois répressives ont toujours été impuissantes 
à sauver les gouvernements qui n'étaient pas assez forts pour affronter toutes 
les discussions et braver toutes les injures; et des lois répressives ne seraient- 
elles pas plus fatales encore à la République qu'à tout autre gouvernement? 
Telle est, an résumé, la thèse qui MM. Madler-Monyeau, Clemenceau, Ballue 
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ont brillamment opposée à celle de M. Marcou, et qui a finalement 
triomphé. 

En supprimant tous les délits d'opinion, en allant jusqu'à tolérer l'outrage 
à la République, la loi du 29 juillet 1881 donne évidemment à la presse une 
liberté qui peut aller jusqu'à la licence. 

Pour assurer à la presse une complète indépendance et la mettre à l'abri de 
l'arbitraire, on a reconnu en quelque sorte la nécessité de laisser impunis cer- 
tains actes que les lois antérieures avaient incriminés. Comme cela devait 
nécessairement arriver, des abus se sont produits en présence desquels le 
pouvoir s'est trouvé désarmé; ce fait nouveau d'un pouvoir attaqué impuis- 
sant à se défendrea assez effrayé certains esprits, qui, cependant, avaient dû le 
prévoir, pour qu'après une expérience de dix-huit mois à peine écoulés, on 
songe déjà à modifier la loi dans un sens restrictif de la liberté. Il ne nous 
appartient pas de juger de l'opportunité ou de la nécessité de cette réforme ; 
mais il nous semble qu'avant de toucher à cette loi née d'hier, Ton fera bien 
de méditer ces paroles de M. de Tocquevijle : « En matière de presse il n'y 
a certainement pas de milieu entre la servitude et la licence. Pour recueillir 
les biens inestimables qu'assure la liberté de la presse, il faut savoir se sou- 
mettre aux maux inévitables qu'elle fait naître. Vouloir obtenir les uns en 
échappant aux autres, c'est se livrer à Fane de ces illusions dont se bercéûl 
d'ordinaire les nations malades. » 

§ IV. — LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 1 . 

Angleterre. — Un statut de Georges III oblige toute personne qui possède 
une presse à imprimer ou des caractères d'impression à en aviser le clerc de 
paix du comté sous peine d'une amende de 20 liv. sterl. Quiconque imprime 
pour la vente et le commerce, doit garder un exemplaire au moins de chaque 
publication, écrire sur cet exemplaire le nom et le domicile des personnes 
qu'il a employées pour l'imprimer, et le produire à la réquisition de tout juge 
de paix. Les imprimeurs de journaux sont tenus à la déclaration, au dépôt 
et à l'indication de leur nom et de celui de l'éditeur sur chaque exemplaire. 

Les propriétaires et éditeurs de journaux sont assujettis au cautionnement ; 
ils sont responsables des excès commis par les feuilles qu'ils publient; mais 
depuis 1844, l'acte de lord Campbell leur permet, quand ils sont poursuivis 
devant la juridiction civile, de se justifier en démontrant que l'insertion de 
l'article ne peut être attribuée ni a une intention de nuire, 'ni à une faute 
lourde, et que, dès qu'ils en ont eu la possibilité, ils ont inséré des excuses 
satisfaisantes dans une livraison de leur publication et offert au poursuivant 
somme suffisante pour le désintéresser. Le même acte de 1844 permet aux 
propriétaires et éditeurs de journaux poursuivis devant la juridiction crimi- 
■ — -■-—■■■■ ■ ■ ■■ •» — ------- - - - - i ■ ■ ■ ■ i ■ 

1. Les fragments dé législations étrangères qde notas rapportons sont extraits soit 
de l'annexe an rapport de M. Lisbonne, soit des annuaires dé législations étrangères 
publiés depuis 1§78 par la Société de législation comparée. 
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nelle de se justifier en établissant que la publication de l'article a été faite 
sans leur autorisation, à leur insu et sans faute de leur part. 

La loi anglaise permet de discuter et de critiquer les actes du gouvernement, 
pourvu que la discussion soit loyale et la critique tempérée, décente, respec- 
tueuse, mais elle ne permet pas qu'on suspecte ses intentions et qu'on impute 
ses actes à des calculs perfides ou à des desseins pervers. Tout écrit qui 
est outrageant par l'expression ou par les intentions qu'il prête est réputé 
séditieux (scditious libeï) et puni de l'amende et de la prison. Certains écrits 
sont considérés comme des actes de trahison (scribere est agere) et punis de 
peines plus sévères : tels sont les écrits qui conspirent la mort du souverain ; 
qui conspirent avec les ennemis du roi, ou qui leur prê\ent aide et assistance. 
A l'écrivain coupable de trahison, il faut joindre l'écrivain coupable d'excita- 
tion à la révolte, qui peut être puni de la transportation temporaire ou à vie, 
ou de la prison avec travail forcé pour 3 ans au plus* 

La loi anglaise punit en outre les écrits qui tendent à diffamer les person- 
nages qui occupent une grande situation par leur noblesse ou par leurs fonc- 
tions dans un pays étranger, lorsqu'ils sont de nature à amener la rupture 
des relations pacifiques existant entre le gouvernement de ce pays étranger et 
le Gouvernement britannique ; elle punit encore les écrits qui répandent de 
fausses nouvelles, de nature à semer la discorde entre le roi et la noblesse ou 
sur le compte d'un grand personnage du royaume, et ceux qui sont dirigés 
contre les lois existantes. 

Le blasphème constitue un délit punissable, aux termes delà loi commune, 
de l'amende et de l'emprisonnement, parce que le christianisme fait partie des 
lois d'Angleterre. Il y a blasphème dans le fait de nier l'existence ou la provi- 
dence du Tout-Puissant, d'injurier Notre-Seigneur et Sauveur le Christ, de 
railler les Saintes-Ecritures et de les exposer au mépris ou au ridicule. 

Le libel dirigé contre l'administration publique de la justice, et le libel dif- 
famatoire qui attaque la vie privée d'un particulier sont punis des mêmes 
peines que le seditioiùS libel. 

La justice anglaise procède à la répression de ces délits par voie d'informa- 
tion en d'accusation. Ces deux modes de poursuites donnent lieu à l'arresta- 
tion et à la détention préventive, à moins que caution ne soit donnée. Les 
pairs et les membres du parlement peuvent être arrêtés quand ils sont accusés 
de libel constituant un acte de trahison ; même ils ne sont pas inviolables 
quand ils sont accusés de seditious libel. 

Une loi du 12 juillet 1877 sur le régime des prisons (Ann. lég. élr., 7 e année, 
p. 30 et 33) a adouci le traitement imposé à certains prisonniers astreints au 
travail forcé ; parmi les prisonniers qui bénéficient des dispositions plus clé- 
mentes de cette loi figurent les prisonniers condamnés pour sédition ou sédi- 
tions UbeL 

Belgique. — (Décret du 20 juillet 1831 et Code pénal de 1S67). — La 
presse n'est soumise ni au cautionnement, ni à aucune mesure préventive. Les 
délits de presse sont déférés au jury. 

Les articles 299 et 300 du Code pénal punissent la distribution d'imprimés 
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quelconques ne portant pas l'indication vraie du nom et du domicile de l'au- 
teur ou de l'imprimeur. 

Les articles 383 et 384 punissent l'outrage aux bonnes mœurs commis par 
la distribution des chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou non, 
des figures ou des images contraires aux bonnes mœurs. 

L'article 66 punit comme auteurs d'un crime ou d'un délit, ceux qui, par 
des discours, des imprimés ou des images, auront provoqué directement à 
le commettre. 

Le chapitre V réprime les atteintes portées à l'honneur ou à la considéra- 
tion des personnes. 

Le preuve des faits diffamatoires peut être rapportée quand l'imputation 
est dirigée contre une personne ayant agi dans un caractère public. 

S'il s'agit d'un fait de la vie privée, l'auteur de l'imputation ne peut faire 
valoir pour sa défense aucune autre preuve que celle pouvant résulter d'un 
jugement ou de tout autre acte authentique. 

L'auteur de l'imputation qui ne rapporte pas la preuve légale du fait im- 
puté quand cette preuve est permise, est coupable de calomnie; il est coupa- 
ble de diffamation, quand la loi ne permet pas la preuve. 

La calomnie et la diffamation, qu'elles soient dirigées contre un corps cons- 
titué ou contre des individus, sont punis d'un emprisonnement de huit jours 
à un an et d'une amende de 26 francs à 200 francs. 

L'injure est punie d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une 
amende de 26 à 500 francs, ou de l'une de ces peines seulement. 

Le décret du 30 juillet 1831, sur les délits de presse, punit d'un emprison- 
nement de six mois à trois ans les attaques* dirigées contre l'autorité consti- 
tutionnelle du roi, l'inviolabilité de sa personne, contre les droits constitu- 
tionnels de sa dynastie, contre les droits ou l'autorité des Chambres. 

La loi du 6 avril 1847 punit l'offense au roi d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans et d'une amende de 300 à 3,000 francs. En outre, le coupable 
peut être interdit de tout ou partie des droits mentionnés dans l'article 42 du 
Code pénal de 1810, pendant un intervalle de deux à cinq ans. 

Un projet de révision du Code pénal de 1867 apporte certaines modifica- 
tions et additions à la législation précédente. 

D'après l'article 22 de ce projet, quiconque aura imprimé ou sciemment 
distribué un imprimé quelconque, qui ne porte pas l'indication vraie du nom 
et du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur sera puni d'un emprisonnement 
de huit jours à deux mois, et d'une amende de 26 francs à 200 francs, ou d'une 
de ces peines. L'amende seule sera prononcée, si l'imprimé fait partie d'une 
publication dont l'origine est connue par son apparition antérieure. 

Hollande. — La presse n'est soumise ni à l'autorisation préalable, ni au 
cautionnement, et depuis 1869 le timbre est aboli. 

Allemagne. — Une loi en date du 7 mai 1874 (Annuaire de lég. étr., 4 B * 
année, p. 76) a unifié le régime de la presse dans toutes les parties de l'em- 
pire d'Allemagne. 
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Celte loi in fine dispose qu'elle ne porte pas atteinte aux droits de la légis- 
lature des divers États, d'édicter des prescriptions particulières relativement à 
l'affichage, au plaçardage, à la distribution des diverses productions de la 
presse, ou à la remise d'exemplaires destinés aux bibliothèques ou aux col- 
lections publiques. 

D'après cette loi, aucun impôt spécial (timbre, cautionnement) ne doit 
frapper la presse, en dehors des impôts généraux qui frappent les industries 
d'après les lois des divers pays. 

Tout imprimé doit porter le nom et la demeure de l'imprimeur, et si cet 
écrit est destiné à la librairie ou à tout autre mode de diffusion, celle du nom 
et de la demeure de l'éditeur, ou, au cas de publication sans intermédiaire, 
de l'auteur ou du publicateur. Sont seuls exceptés de cette disposition les im- 
primés ne servant qu'aux besoins de l'industrie (formulaires, prix-courants, 
cartes, etc.). 

Tout journal ou revue périodique doit indiquer le nom d'un rédacteur r*s- 
ponsabïe. Nul ne peut être rédacteur responsable que s'il est capable de dis- 
poser de ses biens, en possession de ses droits civiques et domicilié ou rési- 
dant habituellement en Allemagne. . 

L'éditeur d'un imprimé périodique doit remettre gratuitement à la police du 
lieu de publication un exemplaire de chaque numéro, dès qu'on commence la 
distribution ou l'envoi. 

La responsabilité pour les actes dont le caractère délictueux repose sur le 
caractère d'un imprimé se détermine d'après les lois pénales ordinaires. (Pour 
le code pénal allemand, voir Ann. de Ug. étr.. i 9 aimés, p. 80 et s.). 

Si l'imprimé est périodique, le rédacteur responsable est puni comme au- 
teur du délit, sauf à lui à détruire la présomption qu'il est l'auteur de l'arti- 
cle incriminé. 

Si du contenu d'un imprimé résulte l'existence d'un acte délictueux, 1° le 
rédacteur responsable, 2° l'éditeur, 3° l'imprimeur, 4° le colporteur, quand ils 
ne doivent pas être punis comme auteurs ou complices, en vertu du droit com- 
mon, sont punis d'amende et de détention ou de prison ne pouvant excéder 
un an, à raison de leur négligence (art. 2{). 

Chacune des personnes ci-dessus désignées échappe cependant à toute peine 
quand, antérieurement au prononcé de la première sentence, elle indique, 
comme étant l'auteur ou le correspondant avec le consentement duquel la 
publication a eu lieu, ou, s'il ne s'agit pas d'un imprimé périodique, comme 
l'éditeur de cet imprimé, ou encore comme l'une des personnes nommées avant 
elle-même dans l'énumération qui précède, une personne qui se trouve à por- 
tée de la justice d'un État de la Confédération allemande. 

Il en est de mê/ne des propagateurs d'imprimés étrangers, si ceux-ci leur sont 
parvenus par la voie du commerce de la librairie. 

L'acte d'accusation et les diverses pièces d'une procédure pénale ne peu- 
vent être publiés. 

' Le rédacteur responsable d'un journal est tenu d'insérer les avis officiels 
que l'autorité publique lui communique, ainsi que les rectification* qui lui sont 
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adressées par de simples particuliers ; ces rectifications paraissent sans frais 
quand elles ne dépassent pas la proportion de l'article à rectifier, 

La plupart des écrits délictueux peuvent être saisis administrai vemeut ; 
i autorité judiciaire est ensuite appelée à statuer sur la confirmation ou la 
levée de la saisie. 

D'après le Code d'organisation judiciaire de l'Empire allemand du 87 jan- 
vier 1877, les délits de presse sont déférés au jury, La prescription est 
acquise au bout de six mois pour les délits. 

Le dernier article de la loi déclare qu'elle n'est pas applicable à l'Alsace- 
Lorraine. 

Le 28 février 1878, M. Winterer a interpellé le gouvernement sur le régime 
de la presse en Alsace-Lorraine ; l'article 10 de la loi du 30 décembre 4841, 
sur l'organisation administrative, art- il dit, est appliqué de telle sorte que 
malgré le maintien de la loi française de 1868, la création d'un journal est 
impossible. Le gouvernement a répondu que cette disposition donnait au pré- 
sident des pouvoirs discrétionnaires, dont il usait selon les nécessités résul- 
tant de la situation anormale de l'Alsace, 

JLvtriehe. — L'article 13 de la loi constitutionnelle du 21 décembre 1807 
reconnaît à chacun le droit, dans les limites de la légalité, d'exprimer libre- 
ment sa pensée par la parole, l'écriture, la presse ou au moyen d'images. 

La presse ne doit être ni soumise à la censure, ni restreinte par le régime 
de l'autorisation. 

La presse autrichienne est actuellement régie par la loi du 1 7 décembre 
1862 et diverses dispositions du Code d'instruction criminelle de 187 F.. 

Les journaux sont soumis au timbre et au cautionnement ; sont également 
soumis au cautionnement tous écrits périodiques paraissant plus de deux 
fois par mois et traitant même accessoirement de questions politiques, reli- 
gieuses ou sociales. 

Une proposition présentée à la Chambre des députés en 1874 tendant i la 
suppression de l'impôt du timbre sur les journaux a été rejetée. Elle a voté 
au contraire en 1877 un projet tendant à la suppression du cautionnement, 
et à la modification de la loi de 186*2, en ce qui concerne le colportage qu'elle 
soumet au régime de l'autorisation et à des prescriptions très rigoureuses 
(Ann. de lèg. rflr., 4 # année, p. Î28). 

Les délits de presse sont déférés au jury. 

L'article 487 du Code d'instruction criminelle permet la saisie préventive 
des imprimés par voie administrative. 

En 1880, la Chambre des députés a renvoyé à,la commission des lots pé- 
nales une proposition tendant à limiter les cas dans lesquels la saisie d'un 
imprimé pourrait avoir lieu sans ordre préalable du juge. Elle ne serait 
possible qu'en cas de lèse-majesté, de délit contre les bonnes mœurs, 
ou de danger imminent résultant d'une provocation à un crime ou à un 
délit. 

€ette même prepositîen tend à supprimer presque complètement, en ma- 
tière de délits d« presse, là procédure dite objective que réglementa. Partiale 
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493 du Code d'instruction criminelle de 1873. D'après cet article, le ministère 
public peut, même quand il n'intente pas d'action contre une personne déter- 
minée, demander au tribunal, dans l'intérêt public, de déclarer qu'un écrit 
contient une infraction et qu'il est défendu de le répandre ultérieurement. 

On a souvent critiqué cette procédure en disant qu'elle est contraire aux 
principes posés par la loi constitutionnelle selon lesquels les délits de presse 
doivent être déférés au jury. 

D'après la nouvelle proposition, la procédure objective de l'article 493 ne 
s'appliquerait pas pour le» écrits publiés en Autriche. Dans le cas où soit la 
poursuite, soit la condamnation d'une personne déterminée ne serait pas pos- 
sible, l'affaire devrait être portée devant la cour d'assises, qui pourrait pren- 
dre des mesures prescrites par les articles 33 et 37 de la loi sur la presse du 

17 décembre 1862 (Ann. de lég. étr., 10 e année, p. 268). 

Quiconque (art. 24) fera connaître l'imprimeur ou la personne dont il tient 
l'écrit imprimé, sera exemptéMe la peine portée par l'article précédent. 

L'article 1 er du projet punit comme auteurs principaux d'une infraction , 
ceux qui ont provoqué directement à la commettre, soit par des paroles pro- 
férées dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits ou des impri- 
més, soit par des images ou des emblèmes distribués, exposés en vente ou 
aux regards du public. 

Quiconque (art. 2), par un des moyens édoncés en Particle précédent, aura * 
provoqué directement à la désobéissance à une loi d'ordre public, sera puni 
d'un emprisonnement de 6 mois à 3 ans. 

Les articles 3, 4 et 5 punissent les attaques contre le Roi et les Chambres. 

Les articles 6 et 7 punissent les attaques contre le? chefs des gouverne- 
ments étrangers et les agents diplomatiques. L'article 8 déclare que la pour- 
suite des délits prévus par les deux articles précédents n'aura lieu en Belgi- 
que que si les législations étrangères renferment des dispositions analogues. 

L'article 9 punit l'outrage aux mœurs, commis par un des moyens énoncés 
en l'article 1 er , d'un emprisonnement de 8 jours à 1 an et d'une amende de 
26 francs à 500 francs. 

L'article 11 punit delà même peine les diffamations commises, soit par des 
paroles proférées devant plusieurs individus dans des lieux ou réunions quel- 
conques, soit par des écrits, des imprimés, des images ou des emblèmes dis- 
tribués, exposés en vente ou aux regards du public ou communiqués à plu- 
sieurs personnes. 

Nul, porte l'article 12, ne sera admis à prouver la vérité des faits diffa- 
matoires ou injurieux. Néanmoins les imputations dirigées, à raison de faits 
relatifs à leurs fonctions, contre toute personne ayant agi dans un caractère 
public ou contre tout corps constitué, pourront être prouvées par toutes les 
voies ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. , 

Quiconque (art. 13) aura injurié une personne ou un corps constitué, dans 
une des circonstances indiquées à l'article 11, sera puni d'un emprisonne- 
ment de 8 jours à 2 mois et d'une amende de 26 francs à 200 francs, ou 
d'une de ces peines. 
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Tout. condamné (art. 17) à un emprisonnement d'un an au moins, pour un 
délit prévu par la présente loi, qui en aura commis un nouveau avant l'expi- 
ration de* 5 ans, depuis qu'il a subi ou prescrit sa peine, pourra être con- 
damné à une peine double du maximum porté contre le délit. 

Hongrie. — (Code pénal de 29 mai 1878). 

Ch. VI. — Sont punissables : la provocation directe par un moyen quelcon- 
que de publicité à commettre un crime ou un délit, à désobéir aux lois ou 
aux ordonnances légalement rendues ; l'excitation par les mêmes moyens à 
la haine des différentes classes, nationalités ou religions contre les autres, 
contre les institutions fondamentales de l'État, de la propriété et de la fa- 
mille ; l'attaque contre l'inviolabilité de la personne royale, l'ordre de succes- 
sion au trône, la constitution de l'État, l'autorité des lois et de la constitution, 
l'union ou la communauté politique existant entre les différents pays compo- 
sant l'État Hongrois, contre les droits que le roi, le Reichstag, ses commis- 
sions, et les délégations tiennent de la loi; l'apologie parles mêmes moyens 
d'un acte que la loi qualifie crime ou délit, ou de ses auteurs. 

Ces crimes et délits doivent être déférés aux tribunaux dans le délai de 
trois mois. {Ann. de lég. et. ,% m * année, p. 273). 

Ch. XVII. — La diffamation et l'injure ne sont poursuivies que sur la dé- 
nonciation de la partie lésée, si c'est un particulier qui a été diffamé ou inju- 
rié ; si c'est uij corps constitué ou un fonctionnaire, elles le sont après auto- 
risation du corps constitué ou du ministre compétent ; et si c'est contre la 
mémoire d'une personne décédée, sur la dénonciation des enfants, des 
ascendants, des frères et sœurs ou de l'époux du défunt. 

La preuve du fait diffamatoire ou injurieux est autorisée lorsqu'il s'agit 
d'un fonctionnaire public ou d'un corps constitué ; elle l'est aussi dans certains 
cas, lorsqu'il s'agit d'un particulier, notamment lorsque lui-même le demande, 
ou que le prévenu démontre qu'il a agi dans un intérêt légitime. 

Ne constituent point un délit la diffamation et l'injure produites au cours 
d'un débat judiciaire, et s'y rattachant directement, sauf l'action disciplinaire 
s'il y a lieu. (Ann. de lég. étr.> 8 e année, p. 281). 

SuiMe. — (Constitution fédérale du 19 mai 1874). 

« Art. 55. La liberté de la presse est garantie. 

Toutefois, les lois cantonales statuent sur les mesures nécessaires à la répres- 
sion des abus ; ces lois sont soumises à l'approbation du conseil fédéral. 

La Confédération peut aussi statuer des peines pour réprimer les abus diri- 
gés contre elle ou ses autorités. » 

Quant aux lois spéciales sur la presse, elles ne lui imposent ni autorisation, 
ni cautionnement, ni timbre. Les délits sont soumis à une courte prescription 
et sont déférés au jury. 

Italie. — La loi fondamentale qui régit la presse italienne est celle du 
26 mars 1848, modifiée par celle du 20 juin 1858. 

La presse n'est soumise en Italie ni à l'autorisation préalable, ni au caution- 
nement. C'est le jury qui connaît des délits de presse; ces délits sont soumis 
à la prescription de 3 mois. 

Code expliqué db la pkbsss 2 
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D'après une loi du 13 mai 1871, les offenses et les injures publique! com- 
mises directement contre la personne du pontife par des discours, des actes, 
ou par les moyens indiqués dans l'article 1 de la loi sur la presse sont punies 
de peines édictées par l'article 19 de cette même loi. 

Une loi du 6 mai 1877 (Ann. de lég. ètr. % V année, p. 338) interdit la pu- 
blication par le moyen de la presse des actes de la procédure écrite dans lés 
affaires criminelles, des ordonnances de renvoi et des actes d'accusation* jus- 
~~çil'à ce que le procès soit terminé ou par un débat public ou par une ordon- 
nance de non-lieu. 
L'infraction est punie d'une amende, outre la suppression de l'écrit. 
rgpngmr — (Loi sur la presse du 7 janvier 1879). Cette loi exige que tout 
imprimé porte te- jnom de l'imprimerie d'où il sort ; sinon, il est considéré 
comme clandestin, «t ses auteurs, directeurs, éditeurs ou imprimeurs sont 
fournis à la responsabilité indiquée par l'article 209 du Code pénal (art. 3). 
La publication d'un livre n'est soumise qu'à cette condition de l'indication de 
l'imprimerie (art. 68). 

La publication des feuilles détachées et des affiches ne peut avoir lieu sans 
la permission préalable de l'autorité (art* 77). 

Quant à la publication d'un journal, elle ne peut avoir lieu (art. 4), sans 
que le fondateur se soit adressé préalablement au gouverneur de la province 
ou à l'alcade, en faisant connaître le titre que le journal doit porter, l'impri- 
merie dans laquelle il doit s'imprimer et le nom du fondateur propriétaire, 
ou de la société légalement constituée qui doit le fonder, et, en ce cas, le nom 
du gérant. 

Le fondateur propriétaire ou le gérant, à sa place, doit être citoyen Espa- 
gnol, majeur, avoir au moins deux années de domicile dans l'endroit où se 
publie le journal, payer 250 piécettes d'impôt foncier, ou depuis deux années 
500 piécettes pour l'impôt industriel, et avoir le libre exercice de ses droite 
civils et politiques. Personne ne peut publier plus d'un journal politique 
quotidien» 

Deux heures avant la distribution du journal, le propriétaire fondateur, 
ou celui qui a été dûment autorisé en son lieu et place, devra remettre deux 
exemplaires au parquet du tribunal de la presse et un autre à la présidence 
du conseil des ministres, au, ministère de l'Intérieur et au gouverneur de la 
province, si le journal se publie danc la résidence royale (art. 8). 

Tout journal (art. II) est obligé d'insérer dans un des trois premiers nu- 
méros qui suivent toute communication à lui adressée par un particulier, un 
tribunal, une corporation ou une association autorisée par la loi, qui se 
croient offensés, ou à qui on a attribué dus le journal des faite faux ou défi- 
gurés, à l'effet de défendre, de dénier, de rectifier, redresser ou expliquer les 
dits faits. L'insertion est gratuite toutes les fois qu'elle n'excède pas le double 
de l'article. 

L'article 16 fait une énumération des délits pouvant se commettre par la 
Voie de la presse, dans laquelle figurent de nombreux délits d'opinion, qui 
enserrent dans d'étroites limites la liberté de discussion. 
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Lee journaux (art, 7) qui, au moyeu de la grarur* on de la litbagrapliie, 
se rendent coupables des fait» prévue pur l'article 16, commettant la délit d* 
prête* et sont soumis au* dispositions de 1» présente loi, 

Les délits de presae donnent lieu à l'application dee peines de droit eoœ- 
raan portées pur le Code pénal et entraînent les autres, suivit leu* gravita, 
la suspension ou la suppression du journal. 

Tous les délits de presse sont portés devant un tribunal spécial, dont les * 
membres sont nommée par le gouvernement, et qui se compose d'un prési- 
dent de chambre et deux magistrats du tribunal dans le ressort duquel a* 
publie le journal (art. 31). 

L'action pénale tendant à la répression d'us délit de pressa doit être tatou» 
tée dans les huit jour* de la publication de l'imprimé (art» 4*). 

Le gouvernement (art» 94) pourra prohiber l'introduction et la circulation» 
sur le territoire espagnol, des imprimés en langue étrangère. Sont exceptée 
de cette disposition les livres imprimés en langue étrangère dont l'introdue* 
tion et la circulation ne pourront être prohibées par le gouvernement Unt 
qu'il n'y aura pas eu contre eu» une plainte ou une poursuite criminelle, En 
ce qui concerne les livres imprimés i l'étranger, seront considérés comme 
éditeurs, pour les effets de l'article 14 du Gode, ceux qui les expédient eu les 
font circuler sur le territoire espagnol. 

Wmê§Êk*êm. -~ D'après le Constitution promulguée à Tiraeva, le iê avril 
18W, la presse est libre. Les auteurs, imprimeurs, éditeurs ne sent assujettis 
à aucune censure et 4 aucun impôt. 81 l'auteur est connu et habite la Bulgarie, 
l'éditeur, l'imprimeur et le colporteur sont i l'abri de toute poursuite. 

Les livres religieux doivent être revêtus de l'approbation du SaiaUSynade. 

Les délits de presse sont de la compétence des tribunaux ordinaires. (An*. 
delég.étr. 9» année). 

Makmdto. — La loi sur la presse, votée par la' Diète et promulguée le 18 
juin 1865, dura peu. En abolissant la censure préventive, on s'était proposé, 
par cette loi, d'établir des limites légales à la liberté de s'exprimer par la 
voie de la presse; elle n'avait été adoptée qu'à titre d'essai et'seulement pour 
la période qui allait s'écouler avant la prochaine réunion de la Diète. On dé* 
posa alqrs un nouveau projet de loi, devant aussi durer l'intervalle entre 
deux' sessions, mais où Ton avait introduit des mesures restrictives, qui fu- 
rent rejetées peur la Diète. Et, comme celle-ci exigeait que la loi qu'elle avait 
modiûée et votée, fftt promulguée pour une période de temps indéfinie, 
comme toute autre loi générale, et qu'elle restât en vigueur jusqu'à ce qu'elle 
vint à être modifiée parles deux pouvoirs publics, l'Empereur refusa sa sanction 
etédicta,le 31 mai 1867, une ordonnance administrative sur la presse, d'après 
laquelle tout écrit est soumîe àrexamen d'un censeur avant de pouvoir paraître. 
Le censeurrefuse-t-il la permission d'imprimer, il doit en informer la direction 
de la presse, qui décide en dernier ressort. {Ann. de lég. tftr.,9*année; p. T38)« 

Etotft-Unift. — La presse y jouit de la plus grande liberté. Elle n'est gê- 
née par aucune mesure préventive, et au point de vue de la répression elle 
est soumise au droit commun. 
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Un acte du 3 mars 1873, s'appliquant au district fédéral (siège du gouver- 
nement fédéral) et aux contrées appelées territoires punit d'un emprisonne- 
ment avec travail forcé de six mois à cinq ans, pour chaque délit, ou d'une 
amende de 100 à 2000 dollars, la vente, la distribution, le colportage, l'an- 
nonce de toute publication obscène par le dessin ou l'impression, de tout 
objet d'un usage immoral, de toute drogue destinée à prévenir la conception 
• ou a procurer Tavortement. (Ann. de lég. et. 1874, p. 493). 
t Divers Etats de l'Union américaine ont proclamé dans leurs constitutions 
la liberté de la presse. 

^Constitution de la Louisiane (1879)... La loi ne peut ni supprimer, ni dimi- 
nueM* liberté de la parole et de la presse (art. 4). 

ConsHiyition de la Californie (7 mai 1879). Tout citoyen peut librement 
parler, écrte» publier son opinion, sur tous sujets, sauf à répondre de l'abus 
qu'il ferait deSwa droit; et aucune loi ne sera adoptée pour restreindre ou dimi- 
nuer la liberté de% parole ou de la presse. Dans toutes les poursuites criminel- 
les pour diffamation (libels), la preuve des faits sera permise devant le jury ; 
si le jury estime qub les allégations prétendues diffamatoires sont conformes à 
la vérité, et qu'elles ont été publiées pour de bons motifs et pour des fins justi- 
fiables, le prévenu sera acquitté ; le jury sera d'ailleurs juge du droit et du fait. 

Les indictments déclarés fondés, et les informations intentées contre des 
articles de journaux, seront jugés soit dans le comté où ces journaux ont leur 
bureau de publication, soit dans celui où la partie prétendue diffamée résidait 
au temps de la publication des articles incriminés, à moins que le lieu du pro- 
cès ne soit changé pour juste cause. (Ann. de lég. étr., 9 e année, p. 837). 

Brésil. — Le délit, d'après le Code pénal, ne provient que de la publica- 
tion ; d'un autre côté, on n'y cherche qu'un seul coupable, c'est d'abord l'im- 
primeur, s'il ne présente l'engagement par écrit de responsabilité de l'éditeur ; 
puis celui-ci, s'il ne présente un pareil engagement de l'auteur ; et enfin, l'au- 
teur qui se sera engagé de la même manière. Tel est, en général, le système 
consacré par le Code, dans le but de garantir une entière liberté dans la mani- 
festation de la pensée. Ajoutons que, sauf l'obligation des typographes, litho- 
graphes ou graveurs de déclarer devant le conseil communal qu'ils vont s'éta- 
blir, et pour les imprimeurs en gravure, de quel établissement ils sont sortis 
et i quelle date, il n'y a ni caution ni aucune autre disposition d'un carac- 
tère préventif en matière de presse dans la législation brésilienne. 

Une proposition, due à l'initiative parlementaire, et plus sévère que le Code 
pénal, a été adoptée en première lecture (10 mars 1878) par la Chambré des 
députés. Elle tend à rendre l'auteur de l'article responsable par le seul fait de 
sa signature, qu'il ait ou non pris l'engagement de responsabilité pour la pu- 
blication. On voulait éviter ainsi qu'un individu quelconque, un homme de 
paille, n'endossât la responsabilité de la publication de l'écrit. (Ann. de lég. étr. 
8 e année, p. 847). 

Bolivie. — D'après la Constitution promulguée le 15 février 1878, tout 
citoyen peut publier ses pensées par la presse, sans censure préalable (art. 4). 
(Ann. de lég. étr., 8 e année, p. 764). 
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II 

TEXTE ANALYSÉ 1 



CHAPITRE 1" 

DE L'IMPRIMERIE ET DE LA LIBRAIRIE. 
Art. I" 
5 i«. PRINCIPE GÉNÉRAL. 
L'imprimerie et la librairie sont libres. 

Art. 2 
§ n. FORMALITÉS AUXQUELLES SONT SOUMIS LES IMPRIMÉS. 

I. — Indication du nom et du domicile de l'imprimeur. 

1. Imprimés qui y sont assujettis. — Tout imprimé rendu public, à l'ex- 
ception des ouvrages dits de ville ou bilboquets, portera l'indication du nom . 
et du domicile de l'imprimeur, 

1 Pénalité en cas de contravention. — A peine, contre celui-ci, d'une 
amende de 5 francs à 15 francs. 

3. Pénalité en cas de récidive. — La peine de l'emprisonnement pourra 
être prononcée si, dans les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné 
pour contravention de môme nature. 

Art. 3 
II. — Formalité du dépôt. 

i. A quel moment elle doit être remplie.— Au moment de la publication 
de tout imprimé, il en sera fait, 

2. Par qui. — Par l'imprimeur, 

3. Sous quelle peine. — Sous peine d'une amende 16 francs à 300 
francs, 

4. De combien d'exemplaires est le dépôt. — Un dépôt de deux exem- 



5. Destination des exemplaires déposés. — Destinés aux collections 
nationales. 

6. Lieu où le dépôt doit être fait. — Ce dépôt sera fait : 

a. k Paris. — Au ministère de l'Intérieur pour Paris; 

b. Dans les chefs-lieux de département. — A la préfecture, pour les chefs- 
lieux de département ; 

c. Dans les chefs-lieux d'arrondissement. — A la sous-préfecture, pour 
les chefs-lieux d'arrondissement, 

d. Dans les autres villes. — Et pour les autres villes, à la mairie. 

1. Noos présentons ici le texte analysé de U loi du 29 juiUet 1881. Tout ce qui est en 
caractères romains forme le texte littéral de la loi avec sa ponctuation propre. Les titres qui 
occupent le milieu de la page appartiennent à ce texte. Quant aux titres et indications qui se 
trouvent au commencement des lignes, ils représentent les divisions et subdivisions logiques 
qui s'appliquent aux diverses parties du texte, dont ils forment Y analyse. 
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7. Ce que doit mentionner l'acte de dépôt. — L'acte de dépôt men- 
tionnera le titre de l'imprimé et le chiffre du tirage. 

8. Imprimés qui sont exceptés de l'obligation du dépôt. — Sont excep- 
tés de cette disposition les bulletins de vote, les circulaires commerciales ou 
industrielles et les ouvrages dits da ville oii bilboquets. 

ÀRf . 4 

m. — Applicabilité des dispositions précédentes à tous 
les genres d'impression et de reproduction. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à touô les genres d'impri- 
més ou de reproduction destinés à être publiés. 

IV. — Reproductions dont il doit être déposé 3 exem- 
plaires. 

Toutefois, le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires 
pour les estampes, la musique et en général les reproductions autres que les 
imprimés. 

CHAPITRE II 

DE LA PRESSE PÉRIODIQUE. 

§ l #r . — ■ Du dtùit dÊ publication, de la gérante, de la déclaration 
et du dépôt au parquet. 
Art. 5 
I. — Droit de publication. 

1; Formalité préalable & la publication do tout journal ou écrit 
périodique. — Tout journal ou écrit périodique peut être publié, sans auto- 
risation préalable et sans dépôt de cautionnement, après la déclaration près* 
crite par l'article 7. 

Art. 6 
H. — Gérance. 

1. Nécessité d'un gérant. — Tout journal ou écrit périodique aura un 
gérant. 

2. Conditions qu'il doit remplir. — Le gérant devra être Français* ma- 
jeur, avoir la jouissance de ses droits fcivils et n'être privé de ses droits 
civiques par aucune condamnation judiciaire* 

fit. — Béol&tatittk. 

Art. 7 
i. À qtiél moihent elle doit être faite. — Avant la publication de tout 
journal ou écrit périodique, 

2. A qtti. — Il sera fait, au parquet du procureur de la République, 

3. Ce qu'elle doit contenir. — Une déclaration contenant : 

i Q Le titre du journal oit écrit périodique et son mode de publication ; 
3* Le nom et la demeure du gérant ; 
3 % ^indication de l'imprimerie où il doit être imprimé. 
4i Nécessité de déclarer toute mutation. Délai. — Toute mutation dans 
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les conditions ci-dessus énutnérée» Sera déélatée dàna les cinq jours qui 
suivront. 

AAt. • 

5. Forme de la déclaration. 

a. Rédaction sur papier timbré. — Les déclarations seront faites par 
écrit, sur papier timbré, 

b. Par qui elle est signée. — Et signées des gérants. 

c. Récépissé. — Il en sera donné récépissé. 

Art, 9 

IV. — Pénalités- 

A. EN CAS DE CONTRAVENTION AUX ARTICLES 0, 7, 8. 

1. Personne» punissables. -~ Sn oas de contravention aux dispositions 
prescrites par les articles 6, 7, 8, le propriétaire, le gérant, 

2. Personne subgidiai rement punissable, — Ou, à défaut, l'imprimeur, 

3. Nature de la peine.-— Seront punis d'une amende de 50 francs à 
500 francs. 

B. DANS LE CAS OU LA PUBLICATION IRRÔGULIÈRE CONTINUE. 

i. Chiffre de l'amende. — Le journal ou écrit périodique ne pourra con- 
tinuer sa publication qu'après avoir rempli les formalités ci-dessus prescrites, 
à peine, si la publication irrégulière continue, d'une amende de 100 francs, 

1 Comment et contre qui elle est prononcée. — Prononcée solidaire- 
ment contre les mêmes personnes, 

3. De quel jour l'amende est encourue pour chaque numéro publié. 
<h Si le jugement est coUîRÀDidtoiftfi}. **• Pour chaque numéro publié à 

partir du jour de la prononciation du jugement de condamnation, si ce juge- 
ment est contradictoire, 

6. S'il a été rendu par défaut. — Et du troisième jour qui suivra sa 
notification, s'il a été rendu par défaut ; 

4. Faculté d'ordonner l'exécution provisoire. — Et ce, nonobstant op- 
position ou appel, si l'exécution provisoire e6t ordonnée. 

G. APPEL. 

i Il peut avoir lieu, même d'un jugement par défaut. — • Le con- 
damné, même par défaul, peut interjeter appel- 

2. Délai dans lequel il doit être statué. — Il sera statué par la cour 
dans un délai de trois jours. 

Art» 10 

Y.— Dépôt au parquet. 

1. A quel moment il doit être fait. — Au moment de la publication de ' 
chaque feuille ou livraison du journal ou écJrit périodique, 

2. Lieu où il est fait. 

a. Dans les villes ayant un tribunal de 1" instaKcb. — 11 sera remis 
au parquet du procureur de la République, 

b. Dans les autres villes. — Ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas 
de tribunal de première instance, 
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3. Nombre des exemplaires déposés. Signature. — Deux exemplaires 

signés du gérant. 

VI. — Autre dépôt obligatoire. 

1. Lien où il doit être fait. 

a. A paris et dans LE départembnt de la SEINE. — Pareil dépôt sera 
fait au ministère de l'intérieur, pour Paris et le département de la Seine, 

b. Dans les chefs-lieux de département. — Et, pour les autres départe- 
ments, à la préfecture, 

c. Dans les chefs-lieux d'arrondissement. — A la sous-préfecture, 

d. Dans les autres villes. — Ou à la mairie, dans les villes qui ne sont 
ni chefs-lieux de département, ni chefs-lieux d'arrondissement. 

VII. — Pénalité en cas de contravention à l'un ou l'autre 
dépôt. 

Chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de 50 francs d'amende con- 
tre le gérant. 

Art. Il 

Vin. — Impression du nom du gérant. 

1. En quel endroit. — Le nom du gérant sera imprimé au bas de tous les 
exemplaires, 

2. Pénalité en cas de contravention. — A peine contre l'imprimeur de 
16 francs à 100 francs d'amende par chaque numéro publié en contravention 
de la présente disposition. 

§ 2. — Des rectifications. 

Art. 12 
I. — Rectifications par les agents de l'autorité publique. 

1 . Qui est tenu de les insérer. — Le gérant sera tenu d'insérer — 

2. Leur gratuité. — Gratuitement, 

3. Place qu'elles doivent occuper; numéro dans lequel elles doivent 
paraître. — En tête du plus prochain numéro du journal ou écrit périodique, 

4. Nature des rectifications. — Toutes les rectifications qui lui seront 
adressées par un dépositaire de l'autorité publique, au sujet des actes de sa 
fonction qui auront été inexactement rapportés par ledit journal ou écrit 
périodique ; 

5. Leur étendue maxima. — Toutefois, ces rectifications ne dépasseront 
pas le double de l'article auquel elles répondront. 

6. Pénalité en cas de contravention. — En cas de contravention, le gé- 
rant sera puni d'une amende de 100 francs à 1,000 francs. 

Art. 13 
IL — Réponses de la part des particuliers. 

1. Qui est tenu de les insérer. — Le gérant sera tenu d'insérer — 

2. Délai de l'insertion. — Dans les trois jours de leur réception ou dans le 
plqs prochain numéro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours, 
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3. Personnes qui ont droit de réponse. — Les réponses de toutes per- 
sonnes nommées ou désignées dans le journal ou écrit périodique, 

4. Pénalité en cas de non-insertion. — Sous peine d'une amende de 
50 à 500 francs, 

5. Réserve des autres peines et dommages-intérêts. — Sans préjudice 
des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. 

6. Place que doit occuper la réponse. Caractères. — Cette insertion 
devra être faite à la même place et en mêmes caractères que* l'article qui l'aura 
provoquée. 

7. Dans quelle mesure elle est gratuite. — Elle sera gratuite, lorsque les 
réponses ne dépasseront pas le double de la longueur dudit article. 

8. Dans quelle mesure elle est à la charge de son auteur. Tarif. — Si 
elles le dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. 
Il sera calculé au prix des annonces judiciaires. 

§ 3. — Des journaux ou écrits périodiques étrangers. 

Art. 14 

i. Par quel acte de l'autorité peut être interdite la circulation en 
France des journaux étrangers. — La circulation en France des journaux 
ou écrits périodiques publiés à l'étranger ne pourra être interdite que par 
une décision spéciale délibérée en conseil des ministres. 

2. Par quel acte de l'autorité peut être interdite la circulation d'un 
numéro. — La circulation d'un numéro peut être interdite par une décision 
du ministre de l'intérieur. 

3. Faits qui constituent contravention. — La mise en vente ou la dis- 
tribution, faite sciemment au mépris de l'interdiction, 

4. Pénalité en cas de contravention. — Sera punie d'une amende de 
50 francs à 500 francs. 

CHAPITRE m 

DE L'AFFICHAGE, DU COLPORTAGE ET DE LA VENTE SUR LA VOIE 

PUBLIQUE. 

§ 1 er . — De l'affichage. 

Art. 15 
I. — Affichage des actes de l'autorité publique. 

1. Qni désigne les lienx qni y sont destinés. — Dans chaque commune, 
le maire désignera, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les 
affiches des lois et autres actes de l'autorité publique. 

2. Interdiction d'y placarder d'antres affiches. — Il est interdit d'y 
placarder des affiches particulières. 

3. Couleur distinctive des affiches de l'autorité. — Les affiches des 
actes émanés de l'autorité seront seules imprimées sur papier Jblanc. 

4. Pénalité en cas de contravention. — Toute contravention aux dispo- 
sitions du présent article sera punie des peines portées en l'article 2. 
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Art. 16 

n — Affichage des professions de foi, circulaires et 
affiches électorales. 

1. Lieux où il peut avoir lieu. — Les professions de foi, circulaires et 
affiches électorales pourront être placardées, à l'exception des emplacements 
réservés par l'article précédent, sur tous les édifices publics autres que les 
édifices consacré» aux cultes, et particulièrement aux abords des salles de 
scrutin. 

Art. 17 

m. — Enlèvement, lacération ou altération des affiches. 

A. AFFICHES DE L'ADMINISTRATION. 

1. Pénalité lorsque le fait a été commis par toute personne antre 
qu'un agent de l'autorité. — Ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou 
altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre 
illisibles, des affiches apposées par ordre de l'administration dans les empla- 
cements à ce réservés, seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs. 

2. Pénalité si le fait a été commis par un fonctionnaire ou agent de 
l'autorité. — SI le fait a été commis par un fonctionnaire oti tin agent de l'au- 
torité publique, la peine sera d'une amende de 16 francs & 100 francs, et d f tm 
emprisonnement de 6 jours à 1 mois, ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment. 

B. AFFICHES ÉLECTORALES ÉMANANT DE SIMPLES PARTICULIERS. 

1. Pénalité si le fait a été commis par tout autre qu'un agent de Tau* 
torité. — Seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs ceux qui auront 
enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière 
à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches électorales émanant de 
simples particuliers, 

— Réserve. — Apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui au- 
ront commis cette lacération ou altération. 

2. Pénalité si le fait a été commis par un agent de l'autorité. — La 
peine sera d'une amende de 16 francs à 100 francs et d'un emprisonnement 
de 6 jours à 1 mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, si le fait- a été 
commis par un fonctionnaire ou agent de l'autorité publique, 

— Réserve. — A moins que les affiches n'aient été apposées dans les em- 
placements réservés par l'article 15. 

§ 2. — Du colportage et de la tente sur la voie publique. 

I.— Déclaration pool* l'exercice de 1a profession de col- 
porteur. 

Art. 1 8 
1. Déclaration nécessaire.— Quiconque voudra exettei* la profession 
de colporteur ou de distributeur sur la voie publique ou en tout autre Heu 
public ou privé, de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gWvUres, 
lithographies et photographies, sera tenu d'en foire la déclaration-* 
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2. Où elle doit être faite en général. — A la préfecture du départe- 
ment où il a son domicile. 

3. Où elle peut encore être faite pour les feuilles périodiques. 
Son effet dans ce cas. — Toutefois, en ce qui concerne les journaux et 
autres feuilles périodiques, la déclaration pourra être faite soit à la mairie de 
la commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la sous-préfec- 
ture. Dans ce dernier cas, la déclaration produira son effet pour toutes les 
communes de l'arrondissement. 

Art. 1 9 

4. Mentions qu'elle doit contenir. — La déclaration contiendra les 
nom, prénoms, profession, domicile, âge et lieu de naissance du déclarant. 

5. Récépissé. — Il sera délivré immédiatement et et sans frais au décla- 
rant récépissé de sa déclaration. . 

Art. 40 

6. Ca* où la déclaration n'est pas nécessaire. — La distribution et le 
colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration. 

Art. 21 

7. faits qui constituent des contraventions. — L'exercice de la pro- 
fession de colporteur ou de distributeur sans déclaration préalable, la fausseté 
de la déclaration, le défaut de présentation à toute réquisition du récépissé 
constituent des contraventions. 

t. Pénalité en cas de contravention. — Les contrevenants seront punis 
d'une amende de 5 francs à 45 francs et pourront l'être, en outre, d*un em- 
prisonnement d'un à cinq jours. 

9. Cas où l'emprisonnement est nécessairement prononcé. — En 
cas de récidive ou de déclaration mensongère, l'emprisonnement sera néces- 
sairement prononcé* 

Art. 22 

II. — Responsabilité des colporteurs et des distributeurs. 

i. Us peuvent être poursuivis conformément 'au droit commun. — 
Les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivies Conformément au 
droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, 
brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, pré* 
sentant un caractère délictueux — 

2. Réserve de l'etffet de l'article 42. — Sans préjudice des cas prévus 
par l'article 42. 

GHAPITRB IV 

DES CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OtJ PAR 
TOUT AUTRE MOYEN DE PUBLICATION. 

| 1 er . — Provocations aux crimes et délits. 

Art. 25. 

I. — Provocation aux crimes et délits suivie d'effet. 

1. A quel titre sont punis les provocateurs. — Seront punis comme 



Digitized by 



Google 



28 GODE EXPLIQUÉ DE LA PRESSE. 

complices d'une actipn qualifiée crime ou délit ceux qui, 

2. Par quels moyens de provocation la complicité peut se produire. — 
Soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions 
publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en veate 
ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affi- 
ches, exposés aux regards du public, 

3. Caractère que doit avoir la provocation. — Auront directement pro- 
voqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation 
a été suivie d'effet. 

II. — Provocation suivie d'une tentative de crime. 

1. Application des mêmes dispositions. — Cette disposition sera égale- 
ment applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative 
de crime prévue par l'article 2 du Code pénal. 

Aht. 24. 

m. — Provocation à certains crimes non suivie d'effet. 

1. Moyens de provocation. — Ceux qui par les moyens énoncés en l'ar- 
ticle précédent auront directement — 

2. Crimes provoqués. — Provoqué à commettre les crimes de meurtre, de 
pillage et d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de l'État prévus par 
les articles 75 et suivants jusques et y compris l'article 101 du Code pénal, 

3. Pénalité. — Seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait pas 
été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 100 francs 
à 3,000 francs d'amende. 

IV. — Cris ou chants séditieux. 

1. Caractère qu'ils doivent présenter pour être punissables. — Tous 
cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics — 

2. Pénalité. — Seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois 
et d'une amende de 16 francs à 500 francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement, 

Art. 25. 

V.— Provocation à l'indiscipline adressée à des militaires . 

1. Moyens de provocation. — Toute provocation par l'un des moyens énon- 
cées en l'article 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, 

2. But de la provocation. — Dans le but de les détourner de leurs devoirs 
militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils 
leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires, 

3. Pénalité. — Sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une 
amende de 16 francs à 100 francs. 

| 2. — Délits contre la chose publique. 

Art. 26 
I. —Offense au président de la République. 

1. Moyens d'offense. — L'offense an président de la République par l'un 
des moyens énoncés dans l'article 23 et dans l'article 28 — 
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2. Pénalité. — Est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et 
d'une amende de 100 francs à 3,000 francs» ou de Tune de ces deux peines 
seulement. 

Art. 27 

EL — Fausses nouvelles publiées ou reproduites. 

2. Pénalité. — La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de 
pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, sera 
punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 50 francs 
à 1,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, 

2. Caractères nécessaires. — Lorsque la publication ou reproduction 
aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. 

Art. 28 

m. — Outrage aux bonnes mœurs. 

A. PAR DISCOURS, CRIS, MENACES, ECRITS, IMPRIMÉS, PLACARDS DANS LES CONDITIONS 
PRÉYUES PAR L'ARTICLE 23. . 

1. Pénalité. — L'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens 
énoncés en l'article -23 sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans 
et d'une amende de 16 francs à 2,000 francs. 

B. PAR DES DESSINS, PEINTURES, EMBLÈMES OU IMAGES OBSCENES. 

1. Pénalité. — Les mômes peines seront applicables à la mise en vente, à la dis- 
tribution, ou à l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images 
obscènes. 

2. Saisie. — Les exemplaires de ces dessins, gravures, peintures, emblèmes ou 
images obscènes exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distri- 
bués seront saisis '. — V. art. 26. 

| 3. — Délits contre les personnes. 

Art. 29. 
I. Caractères de la diffamation et de l'injure. 

1. Diffamation. — Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte at- 
teinte à Tbonneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le 
fait est imputé est une diffamation. 

2. Injure. — Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective 
qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est une injure. 

EL — Diffamation. 

Art. 50 

A. DIFFAMATION ENVERS LES COURS, TRIBUNAUX, CORPS CONSTITUÉS, ETC. 
i. Moyens de diffamation. — La diffamation commise par l'un des 
moyens énoncés en l'article 23 et en l'article 28, 

1. Cette partie de l'art. 28 relative aux dessins et images obscènes se trouve aujourd'hui 
remplacée par la loi du 2 août 1882, sur la répression des outrages aux bonnes mœurs. — 
V.in/ra. 
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a. Collectivités diffamées* — Envers les cours, les tribunaux, les ar- 
mées de terre eu de mer, les eorps constitués et les administrations publiques, 

3. Pénalité. — Sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un an et 
d'une amende de 100 francs à 3, 000 francs, ou de Tune de ces deux peines 
seulement. 

Art. 51 

B. DIFFAMATION ENVERS LES PERSONNES AYANT UN CARACTERE PUBLIC. 

1. Moyens diffamatoires. Pénalité. —• Sera punie de la même peine 

la diffamation commise par les mêmes moyens, 

2. Caractères distinct!!* de la diffamation. — A raison de leurs fonc- 
tions ou de leur qualité, 

3. Envers quelles personnes la diffamation doit avoir lieu. — En- 
vers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de 
Tune ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent 
de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'État, un 
citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou perma- 
nent, un juré ou un témoin, à raison de sa déposition. 

Art. 32 

G. DIFFAMATION ENYERS LES PARTICULIERS. 

1. Moyens diffamatoires. — La diffamation, commise envers les particu- 
liers par l'un des moyens énoncés en l'article 33 et en l'article 96, 

2. Pénalité. — Sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à six mois 
et d'une amende de 25 francs à S. 000 francs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

Art. 35 
El. — Injure. 

A. INJURE PUBLIQUE. 

1. Envers les corps ou personnes désignées articles 30 et 31 (Tribu- 
naux, armée, corps constitués, administrations publiques, citoyens 
ayant un caractère public, etc.). Pénalité. — L'injure, eommise par les 
mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 
30 et 31 de la présente loi, sera punie d'un emprisonnement de six jours à 
trois mois et d'une amende de 18 francs à 500 francs, ou de Tune de ces 
deux peines seulement. 

2. Envers les particuliers sans provocation. Pénalité. — L'injure com- 
mise de la même manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été 
précédée de la provocation, sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à 
deux mois et d'une amende de 16 francs à 300 francs» ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

B. INJURE NON PUBLIQUE 

1. Pénalité. — Si l'injure n'est pas publique, elle ne sera punie que de 
la peine prévue par l'article 471 du Code pénal. 
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Art. 34 

IV* — Diffamation ou injures dirigées contre la mémoire 
des morts. 

1. Applicabilité des art. 29, 30 et 31. Condition* nécessaires. — Les 

articles 29, 30 et 3i ne seront applicables aux diffamations ou injures diri- 
gées contre la mémoire des morts que dans les cas où les auteurs de ces 
diffamations ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur 
ou i la considération des héritiers vivants. 

2. Droit de réponse des héritiers. — Ceux-ci pourront toujours user 
du droit de réponse prévu par l'article 13. 

Art. 35 

V. — Preuve des faits diffamatoires ou injurieux. 

A. PBEUYE DU FAIT DIFFAMATOIRE C03TRE LES CORPS CONSTITUÉS, ARltffiS, ADMINIS- 
TRATIONS PUBLIQUES, ETC. 

1. Caractère nécessaire de la diffamation. 2. Voies par lesquelles 
la preuve peut être faite. 3. Contre quelles personnes. ~ La vérité 
du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aiuc| fonctions, pourra 
être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputation contre les corps 
constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et 
contre toutes les personnes énumérées danB l'article 31. 

B. PREUVE DES IMPUTATIONS DIFFAMATOIRES ET INJURIEUSES A L'ÉGARD DES ENTREPRI- 
SES FAISANT APPEL AU CRÉDIT. 

1. Elle peut être établie contre les directeurs ou administrateurs. 
— La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être égale- 
meut établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise in- 
dustrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne 
ou au crédit» 

C. PREUVE CONTRAIRE DANS LES 2 CAS PRÉCÉDENTE 

1. Elle est réservée* — Dans les cas prévus aux deux paragraphes pré- 
cédents, la preuve contraire est réservée. 

D. EFFET DE LA PREUVE DU FAIT DIFFAMATOIRE. 

i. Acquittement du prévenu. — Si la preuve du fait diffamatoire est 
rapportée, ie prévenu sera renvoyé des faits de la plainte. 

VI. — Sursis à la poursuite et au jugement du délit de 
diffamation. 

i. Quand il y a lieu. — Dans tonte antre circonstance et envers toute 
autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites 
commencées & la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du 
prévenu, il sera» durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis & la poursuite 
et au jugement du délit de diffamation. 



Digitized by 



Google 



32 GODE EXPLIQUÉ DE LA PRESSE. 

| 4. — Délits contre les chefs d'États et agents diplomatiques 

étrangers. 

Art. 36 
I. — Chefs d'Etats étrangers. 

1. Caractère de l'offense. — L'offense commise publiquement envers 
les chefs d'États étrangers — 

2. Pénalité. — Sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un 
an et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

Art. 37 

II. — Agents diplomatiques étrangers accrédités en 
France. 

1. Caractère de l'outrage. — L'outrage commis publiquement envers les 
ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés chargés d'affaires ou 
autres agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement de la République, 

2. Pénalité. — Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et 
d'une amende de 50 fran.cs à 2,000 francs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

| 5. — Publications interdites, immunités de la défense. 

Art. 38 
I. — Actes de procédure criminelle et correctionnelle. 

1. Avant quel moment ils ne peuvent être publiés. — Il est interdit 
de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle 
ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique, 

2. Pénalité en cas de contravention. — Et ce, sous peine d'une 
amende de 50 francs à 1000 francs. 

Art. 39 

II. — Comptes rendus des procès. (V. art. 41). 

À. PROCÈS EN DIFFAMATION. 

1. Cas où il est interdit d'en rendre compte. — Il est interdit de 
rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires 
n'est pas autorisée. 

2. Pièce que le plaignant peut néanmoins publier. — La plainte 
seule pourra être publiée par le plaignant. 

B. AFFAIRES CIVILES. 

1. Les tribunaux peuvent en interdire le compte rendu.—- Dans, 
toute affaire civile, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu 
du procès. 
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2. Les jugements peuvent toujours être publiés. — Ces interdictions 
ne s'appliqueront pas aux jugements, qui pourront toujours être publiés. 
C. DÉLIBÉRATIONS INTÉRIEURES DES JURYS ET DES TRIBUNAUX. 

1. Interdiction d'en rendre compte. — Il est également interdit de 
rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et 
tribunaux. 

2. Pénalité en cas de contravention. -—'Toute infraction à ces dispo- 
sitions sera punie d'une amende de 100 francs à 2, 000 francs. 

Art. 40 

m. — Souscription ayant pour objet d'indemniser des 
condamnations judiciaires. 

4. Caractère des souscriptions interdites. — Il est interdit d'ouvrir 
ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indem- 
niser des amendes, frais et dommages-intérêts prononcés par des condamna- 
tions judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle, 

2. Pénalité. — Sous peine d'un emprisonnement de huit jours à six mois et 
d'une amende de 100 francs à 1,000 francs, ou de l'une de ces deux peines. 

Art. 41 
1Y. — Débats législatifs. 

1. Immunité pour tous discours et rapports. — Ne donneront ouver- 
ture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'une des deux Cham- 
bres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimés par ordre de 
Tune des deux Chambres. 

2. Immunité pour tous comptes rendus des séances publiques des 
Chambres. Condition. — Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu 
des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux. 

V. — Compte rendu des débats judiciaires, discours pro- 
noncés et écrits produits devant les tribunaux. 

1. Immunité. — Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure 
ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi des débats judiciaires, 
ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. 

2. Pouvoirs accordés aux juges : 

a. Prononcer la suppression des discours injurieux ; — Pourront néan- 
moins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la sup- 
pression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, 

6. Accorder des dommages-intérêts; — Et condamner qui il appartiendra à 
des dommages-intérêts. 

c. Faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et les 

SUSPENDRE DE LEURS FONCTIONS. DURÉE DE LA SUSPENSION. — Les juges'pour- 

roDt aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers 
ministériels et même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette sus- 

COME EXPLIQUÉ DK LA FHB8SB, 3 
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pension ne pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive, dans 
l'année. 
3. Faits diffamatoires étrangers k la cause. 

a. A QUBLLB CONDITION ILS PEUVENT DONNER OUVERTURE A L'ACTION PUBLï- 

qub bt a l'action civile dbs parties. — Pourront toutefois les faits diffa- 
matoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit 
à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par 
les tribunaux — 

b. Action civile des tiers dans tous les cas. — Et, dans tous les cas, 
à l'action civile des tiers. 

CHAPITRE V 

DES POURSUITES ET DE Là RÉPRESSION. 

§ i #r . -— Des personnes responsables des crimes et délits 
commis par la voie de la presse. 

I. — Responsabilité pénale. 

Art. 42 

A. AUTEURS PRINCIPAUX : 

a. Ordre des responsabilités. 

1° Les gérants ou éditeurs; — Seront passibles, comme auteurs princi- 
paux, des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis par 
la voie de la presse dans Tordre ci-après, savoir : 1° Les gérants ou éditeurs, 
quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations ; 

2° Les auteurs ; — 2° A leur défaut, les auteurs ; 

3° Les imprimeurs ; — 3° A défaut des auteurs, les imprimeurs ; 

4° Les vendeurs, distributeurs ou affioheurs. — A 9 A défaut des impri- 
meurs, les vendeurs, distributeurs ou afficheurs. — V. art. 22. 

Art. 45 

B. COMPLICES. 

1. Complicité des auteurs* — Lorsque les gérants ou les éditeurs seront 
en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices, 

2. Complicité résultant du droit commun. — Pourront l'être au même 
titre et dans tous les cas toutes personnes auxquelles l'article 60 du Code pé- 
nal pourrait s'appliquer. 

— Réserve en ce qui concerne les imprimeurs. — Ledit article ne 
pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans le 
cas et les conditions prévus par Particle 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les 
attroupements. 

Art. 44 

IL* — Responsabilité civile des propriétaires de jour- 
naux ou éorits périodiques. 

1. Son étendue. — Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques 
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sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des 
tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents, cou- 
ronnement aux dispositions des articles 1382, 1383, 1384 du Code civil. 

Art, 45 
TEL. — Gompétenoe rationb materlœ. 

1. Compétence générale de la Conr d'assises. — Les crimes et délits 
prévus par la présente loi sont déférés à la Cour d'assises. 

2. Compétence exceptionnelle des tribunaux correctionnels. — Sont 
exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnels les délits et infrac- 
tions prévus par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17 § 2 et 4, 28 § t, 
32, 33 § 2, 38, 39 et 40 de la présente loi. 

3. Compétence exceptionnelle. des tribunaux de simple police. — 
Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de simple police les 
contraventions prévues parles articles 2, 15, 17 § 1 et 3, 21 et 33 § 3, de la 
présente loi. 

Art. 46 

4. Cas où l'action civile ne peut être exercée séparément de l'ac- 
tion publique. — L'action civile résultant des délits de diffamation prévus 
et punis par les articles 30 et 32 ne pourra, sauf dans le cas de décès de l'au- 
teur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action 

publique. 

| 2. — De la procédure. 
A. — Cour d'assises. 

Art. 47 
I. — Poursuite. 

A. Elle a lien d'office et à la requête du ministère public. — La 

poursuite des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout 
autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère 
public, 

B. Modifications & cette règle. — Sous les modifications suivantes : 
a. Plainte nécessaire. 

I e En cas d'injure ou de diffamation envers les cours et tribu* 
naux et autres corps indiqués en l'article 30. — 1° Dans le cas d'in- 
jure ou de diffamation envers les cours et tribunaux et autres corps indiqués 
eu l'article 30, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux 
en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou si le corps n'a pas 
d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel 
ce corps relève ; 

2° En cas d'injure ou de diffamation envers les membres des 
Chambres. — 2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plu- 
sieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, la poursuite n'aura lieu que 
sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ; 
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3° En cas d'injure on de diffamation envers les fonctionnaires 
publics, les dépositaires on agents de l'autorité publique antres que 
les ministres, etc. — 3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les 
fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique autres 
que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par l'Etat et les 
citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la poursuite aura lieu, 
soit sur leur plainte, soit d'office, sur la plainte du ministre dont ils relè- 
vent ; — V. cet article, in fine. 

4° En cas de diffamation envers un juré ou un témoin. — 4° Dans 
le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 3 1, 
la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se pré- 
tendra diffamé ; — V. cet article in fine. 

b. Cas d'offense envers les chefs d'Etats ou d'outrage envers les 
agents diplomatiques étrangers. — 5° Dans le cas d'offense envers les chefs 
d'Etat ou d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite 
aura lieu soit à leur requête, soit d'office, sur leur demande adressée au mi- 
nistre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice ; 

c. Cas de diffamation prévus par les paragraphes 3 et 4 ci-dessus. 

\ . Droit de citation directe de la partie lésée. — Dans les cas prévus 
par les paragraphes 3 et 4 du présent article, le droit de citation directe devant 
la cour d'assises appartiendra à la partie lésée. 

2. Fixation du jour d'audience. — Sur sa requête, le président de la cour 
d'assises fixera les jours et heures auxquels l'affaire sera appelée. 

Art. 48. 

II. — Cas d'information requise par le ministère public. 

1. Articulation que doit contenir le réquisitoire. — Si le ministère 
public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articu- 
ler et de qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures à raison 
desquels la poursuite est intentée, 

2. Textes à indiquer. — Avec indication des textes dont l'application est 
demandée, 

3. Nullités faute d'observation. — A peine de nullité du réquisitoire 
de la dite poursuite. 

Art. 49 
m. — Saisie de récrit incriminé. 

1. Aqnel moment elle peut être opérée et par qui elle est or- 
donnée. — Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra. 

2. Dans quel cas particulier. — Mais seulement en cas d'omission du 
dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, 

3. Nombre d'exemplaires qui peuvent être saisis. — Ordonner la sai- 
sie de quatre exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin incriminé. 
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4. Réserve. — Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit par 
l'article 28 de la présente loi (1). 

IV. — Arrestation préventive. 

1. Elle ne peut avoir lieu si le prévenu est domicilié en France. — 

Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être arrêté préventive- 
ment, 
3. Exception s'il y a crime. — Sauf en cas de crime. 

Y. — Saisie et suppression ou destraction des exem- 
plaires. 

1. Dans qnel cas et comment ces mesures peuvent être ordonnées. — 

En cas de condamnation, l'arrêt pourra ordonner la saisi? et la suppression 
ou la destruction — 

2. De quels exemplaires la saisie peut être ordonnée. — De tous les 
exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du 
public. 

3. La suppression peut être partielle. — Toutefois, la suppression ou 
la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires 
saisis. 

Art. 50. 

VI. — Citation. Formes. — V. art. 47. 

A. FORMES COMMUNES A LA CITATION DU PLAIGNANT ET A CELLE DU MINISTÈRE PUBLIC. 

1. Précision des faits incriminés. — La citation contiendra l'indication 
précise des écrits, des imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, mé- 
dailles, emblèmes, des discours ou propos publiquement proférés qui seront 
l'objet de la poursuite, 

2. Qualification des faits. — Ainsi que de la qualification des faits. 

3. Indication des textes invoqués. — Elle indiquera' les textes de la loi 
invoqués à l'appui de la demande. 

B. FORMES SPÉCIALES A LA CITATION DU PLAIGNANT. 

1. Copie de l'ordonnance du président. — Si la citation est à la requête 
du plaignant, elle portera, en outre, copie de l'ordonnance du président ; 

2. Élection de domicile ; lieu. — Elle contiendra élection de domicile 
dans la ville où siège la cour d'assises, 

3. Notification. — Et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 

C. SANCTION DE CES FORMALITÉS. 

1. Nullité de la poursuite. — Toutes ces formalités seront observées à 
peine de nullité de la poursuite. 

VII. — Délais de comparution devant la cour d'assises. 

1. L'article 28, en ce qui concerne le droit de saisie des dessins, gravures, peintures, em- 
blèmes oo images obscènes a été remplacé par la loi du 2 août 1882. V. art. 28 et note. 
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ART. 51 

A. DANS TOUS LES CAS AUTRES QUE CELUI DE DIFFAMATION. 

1. Délai et supplément de délai. — Le délai entre la citation et la com- 
parution en cour d'assises sera de cinq jours francs, outre un jour par cinq 
myriamètres de distance. 

Art. S2. 

B. EN CAS DE DIFFAMATION. 

1. Délai et supplément de délai. — En matière de diffamation, ce dé- 
lai sert de douze jours, outre un jour par cinq myriamètres. 

. VIII. — Significations relatives à la preuve de la Vérité 
des faits diffamatoires» — V. art* 35* 

A. DE LA PART DO PRÉVENU. 

1. Délai de la signification des moyens de preuve. — Quand le pré- 
venu voudra être admis éprouver la vérité des faits diffamatoires, confor- 
mément aux dispositions de l'article 35 de la présente loi, il devra, dans les 
cinq jours qui suivront la notification de la citation, faire signifier — 

2. A qui et où elle doit être faite. - - Au ministère public près la cour 
d'assises ou au plaignant, au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à 
la requête de l'un ou de l'autre : 

3. Ce que doit contenir la signification, à peine de déchéance. — 
1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver 
la vérité ; — 2° La copie des pièces ; — 3° Les noms, professions et demeures 
des témoins par lesquels il entend faire sa preuve. Cette signification con- 
tiendra élection de domicile près la cour d'assises, le tout â peine d'étfe déchu 
du droit de faire la preuve. 

ArT. 53 

B. DR U PART DU PLAIGNANT OU DU MINISTÈRE PUBLIC 

i. Délai pour la signification à fin de preuve contraire. — Dans les 
cinq jours suivants, le plaignant ou le ministère public, suivant les cas, sera 
tenu de faire signifier — V. art. 47 — 

2. A qui et où la signification doit être faite. — Au prévenu, au domi- 
cile par lui élu, — V. art. 50 — 

3. Ce que doit contenir la signification sous peine de déchéance. — 
La copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par les- 
quels il entend faire la preuve contraire, sous peine d'être déchu de son 
droit. —V. art. 52. 

IX. — Demandes en remise et incidents sur la procédure. 

Art. 54 

1. A quel moment ces demandes et incidents doivent être présen- 
tés, à peine de forclusion. — Toute demande en renvoi, pour quelque 
cause que ce soit; tout incident sur la procédure suivie devront être présentés 
avant l'appel des jurés, à peine de forclusion. — V* art. 5ë. 
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Art. 55 

2. Jusqu'à quel moment peut faire défaut lé prévenu. — Si 1* pré» 
venu a été présent à l'appel des jurés, il ne pourra plus faire défaut, quand 
bien même il se fût retiré pendant le tirage au sort. 

3. Effet définitif de l'arrêt rendu postérieurement, bien que lé pré- 
venu se soit retiré. — En conséquence, tout arrêt qui interviendra, soit sur 
la forme, soit sur le fond, sera définitif, quand bien mémo le prévenu se reti- 
rerait de l'audience ou refuserait de se défendre» 

4. Comment il est procédé dans ce cas. — Dans ce cas, il sera procédé 
avec le concours du jury et comme si le prévenu était présent. 

X. — Arrêt par défaut. Procédure. 

Art. 56. 

1. Non comparution du prévenu. — Si le prévenu ne comparaît pas au 
jour fixé par la citation, il sera jugé par défaut par la Cour d'assises, 

2. Comment est rendu l'arrêt par défaut. — Sans assistance ni inter- 
vention des jurés. 

3. Opposition à l'arrêt par défaut. Formes. 

a. Délai et supplément de délai. — La condamnation par défaut sera 
comme non avenue si, dans les cinq jours de la signification qui en aura été 
faite, au prévenu ou à son domicile, outre un jour par cinq myriamètres, 
celui-ci forme opposition à l'exécution de l'arrêt — 

b. A qui l'opposition doit être notifiée. — Et notifie son opposition tant 
au ministère public qu'au plaignant. 

c. Cas ou l'opposition est recevable jusqu'à l'expiration des délais de 
prescription. — Toutefois, si la signification n'a pas été faite à personne, ou 
s'il ne résulte pas de l'acte d'exécution de l'arrêt que le prévenu en a eu con- 
naissance, l'opposition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais de la 
prescription de la peine. 

d. Effet de l'opposition comme citation. — L'opposition vaudra citation 
â la première audience utile. 

e. Frais qui peuvent être mis a la charge du prévenu. — Les frais de 
l'expédition, de la signification de l'arrêt, de l'opposition et dô la réassigna- 
tion pourront être laissés à la charge du prévenu. 

Art. 57. 

3. Quand l'opposition est réputée non avenue. — Faute par le prévenu 
de former son opposition dans le délai fixé en l'article 56, et de la signifier 
aux personnes indiquées dans oet article, ou de comparaître par lui-même 
au jour fixé en l'article précédent, l'opposition sera réputée non avenue et 
Jarret par défaut sera définitif. 

Art, 58. 

XI. — Dommages-intérêts et dépens en cas d'acquitte- 
ment 
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1. Les dommages-intérêts réclamés par le prévenu sont les seuls ad- 
missibles. — En cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie civile en 
cause, la Cour ne pourra statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par 
le prévenu. 

2. Renvoi du prévenu sans dépens. — Ce dernier devra être renvoyé de 
la plainte sans dépens — 

3. Aucuns dommages-intérêts au profit du plaignant. — Ni dommages- 
intérêts au profit du plaignant. 

Art. 59 

XII. — Cour d'assises extraordinaire. 

1. Quand il y a lieu à sa formation. — Si, au moment où le ministère 
public ou le plaignant exerce son action, la session de la cour d'assises est 
terminée, et s'il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque rapprochée, il 
pourra être formé une cour d'assises extraordinaire, 

2. Par quel acte d'autorité elle est formée. — Par ordonnance motivée 
du premier président. 

3. Comment est prescrit le tirage au sort des jurés. — Cette ordon- 
nance prescrira le tirage au sort des jurés conformément à la loi. 

4. Présidence de la cour d'assises. — L'article 81 du décret du 6 juillet 
1810 sera applicable aux cours d'assises extraordinaires formées en exécu- 
tion du paragraphe précédent. 

B. — Police correctionnelle et simple police 

Art. eo 

I. — Règles de procédure applicables devant ces tri- 
bunaux. 

La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura 
lieu conformément aux dispositions du chapitre II du titre l or du livre 2 du 
Code d'instruction criminelle, 

IL — Modifications à ces règles. — Sauf les modifications 
suivantes : 

1. La poursuite n'a lieu que sur la plainte des particuliers diffamés 
ou injuriés. — 1° Dans le cas de diffamation envers les particuliers, prévu 
par l'article 32, et dans le cas d'injure prévu par l'article 33, paragraphe 2, 
la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée ; 

2. Réduction du délai de citation en cas d'injure ou de diffamation 
contre un candidat pendant la période électorale. — 2° En cas de diffa- 
mation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une 
fonction élective, le délai de la citation sera réduit à vingt-quatre heures, 
outre le délai de distance ; 

3. Ce que doit contenir la citation à peine de nullité de la poursuite. 
— 3° Ia citation précisera et qualifiera le fait incriminé ; elle indiquera le 
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texte de loi applicable à la poursuite, le tout à peine de nullité de la dite 
poursuite. — V. art. 50. 

4. Saisie et arrestation préventive. Applicabilité de l'art. 49. — Sont 
applicables au cas de poursuite et de condamnation les dispositions de l'ar- 
ticle 48* de la présente loi. 

5. Effet du désistement du plaignant. — Le désistement du plaignant 
arrêtera la poursuite commencée. 

C. — Pourvois en cassation. 

Art. 61 

1. Qui peut se pourvoir en cassation. — Le droit de se pourvoir en cas- 
sation appartiendra au prévenu et à la partie civile, quant aux dispositions 
relatives à ses intérêts civils. 

2. Dispense de la consignation de l'amende et de la mise en état. — 
L'un et l'autre seront dispensés de consigner l'amende, et le prévenu, de se 
mettre en état. 

Art. 62 

3. Délai pour se pourvoir. — Le pourvoi devra être formé dans les trois 
jours, 

4. Où le pourvoi doit être formé. — Au greffe de la cour ou du tribu- 
nal qui aura rendu la décision. 

5. Envoi des pièces à la cour. Délai. — Dans les vingt-quatre heures 
qui suivront, les pièces seront envoyées à la cour de cassation, 

6. Délai dans lequel il doit être statué. — Qui jugera d'urgence dans 
les dix jours à partir de leur réception. 

§ 3. — Récidives, circonstances atténuantes, prescriptions. 

Art. 63 
I. — Récidive. 

1. Elle n'aggrave pas les peines. — L'aggravation des peines résultant 
de la récidive ne sera pas applicable aux infractions prévues par la. présente 
loi. — V. art. 2, 21 et 41, 

2. Non cumul des peines. — En cas de conviction de plusieurs crimes ou 
délits prévus par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas, et la plus 
forte sera seule prononcée. 

Art. 64 
H. — Circonstances atténuantes. 

1. Applicabilité de l'article 463 C. P. — L'article 463 du Code pénal est 
applicable dans tous les cas prévus par la présente loi. 

2. Maximum de la peine dans ce cas. — Lorsqu'il y aura lieu de faire 

1. C'est 49 qu'il faut lire. 
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cette application, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de la peine 
édictée par la loi. 

Art. 65 

m. — Prescription de l'action publique et de l'action 
civile. 

1. Limitation à 3 mois. — L'action publique et l'action civile résultant 
des crimes, délits et contraventions prévus par la présente loi se prescriront 
après trois mois révolus* à compter du jour où ils auront été commis, ou du 
jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait. 

2. Application de cette limitation aux prescriptions courues. — Les 
prescriptions commencées à l'époque de la publication de la présente loi, et 
pour lesquelles il faudrait encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois 
à compter de la même époque, seront, par ce laps de trois mois, définitive- 
ment accomplies. 

DISPOSITIONS TftAHSITOI&ËS. 

Art. 66 

I. — Déclaration relative aux écrits périodiques. 

1. Délai. — Les gérants et propriétaires de journaux existant au jour de 
la promulgation de la présente loi seront tenus de se conformer, dans un délai 
de quinzaine, aux prescriptions édictées par les articles 7 et 8, 

2. Pénalité en cas de contravention. — Sous peine de tomber sous 
l'application de l'article 9. 

Art. 67 

II. — Remboursement des cautionnements des écrits 
périodiques. 

1. Délai» — Le montant des cautionnements versés par les journaul ou 
écrits périodiques, actuellement soumis à cette obligation, sera remboursé à 
chacun d'eux, par le Trésor public, dans un délai de trois mois, à partir du 
jour de la promulgation de la présente loi, 

2. Réserve. — Sans préjudice des retenues qui pourront être effectuées 
au profit de l'État et des particuliers, pour les condamnations à l'amende et 
les réparations civiles auxquelles il n'aura pas été autrement Satisfait à l'épo- 
que du remboursement. 

Art. 68 

III. — Abrogation. 

1. Abrogation générale de la législation antérieure sur la presse. 

— Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnance*, arrêtés, règlements, 
déclarations généralement quelconques, relatifs à l'imprimerie, à la librai- 
rie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à l'affichage, 
à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par les lois sur 
la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre les 
dispositions abrogées par les lois antérieures. 
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2. Abrogation spéciale. — Est également abrogé le second paragraphe 
de l'article 31 de la loi du 10 août 1871 Sur les conseils généraux, relatif à 
l'appréciation de lôiirs discussions par les journaux. 

Art. 69 

IV. — Applicabilité de la loi à l'Algérie et aux colonies. 

La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. 

Art. 70 

V. — Amnistie. 

1. Crimes et délits pour lesquels amnistie est accordée. Date à laquelle 
s'arrêtent ses effets. — Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits 
commis antérieurement au 16 février 1881, par la voie de la preste ou autres 
moyens de publication, (K> infra, Loi relative à l'amnistie des crimes et dé- 
lits de presse, du 29 juillet 1881). 

2. Exception en ce qui concerne l'outrage aux bonnes mœurs. — Sauf 
l'outrage aux bonnes mœurs puni par l'article 28 de la présente loi, 

S. Réserve du droit des tiers. — Et sans préjudice du droit des tiers. 

4. Amendes restituées. — Les amendes non perçues ne seront pas exi- 
gée*. Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, A l'exception de 
celles qui ont été payées depuis le 16 février 1881. 
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LOI 

RELATIVE A L'AMNISTIE DES CRIMES ET DÉLITS 
DE PRESSE, DU 29 JUILLET 1881 1 . 

TEXTE ANALYSÉ. 

Article unique 
Prorogation de la date à laquelle s'arrêtent les effets de l'amnistie. — 

L'amnistie prévue par la loi sur la liberté de la presse sera appliquée à tous 
le* crimes et délits commis antérieurement au 21 juillet 1881. -* (K. Supra, 
art. 70 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse). 

i. a. TRAVAUX PRÉPARATOIRES ! 

Chambre den Député*. Proposition de loi de M. Lorois.— ÛéolartttioA de l'Urgence et adop- 
tion le 23 juillet 1881 (J. off. du 24, p. 1734). 

Sénat. Transmission, le 26 juillet (/. off. du 27, p. 1274). — Rapport par M. Millaud. Dé- 
claration de l'urgence et adoption, le 27 juillet 1881 (/. off. du 28, p. 1300), 

b. Promulgation : /. off. du 30 juillet 1881. 
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LOI 
fANT POUR OBJET LA RÉPRESSION DES OUTRAGES 
AUX BONNES MŒURS, DU 2 AOUT 1882 \ 

TEXTE ANALYSÉ. 

Art. I er 
— Auteurs du délit. 

Pénalités. — Est puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans et 
e amende de seize à trois mille francs (16 à 3,000 fr.), 
Caractère du délit puni. — Quiconque aura commis le délit d'outrage 
bonnes mœurs, 

Moyens par lesquels l'instrument du délit doit être mis en 
on. — Par la vente, l'offre, l'exposition, l'affichage ou la distribution gra- 

Lieuz où le délit doit être commis. — Sur la voie publique ou dans 
ieux publics — 
Instruments du délit. Réserve en ce qui concerne les livres. — 

rits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, gravures, pein- 
s, emblèmes ou images obscènes. 

Art. 2 

[. — Complices du délit. 

Conditions de la complicité. — Les complices de ces délits, dans les 
litions prévues et déterminées par l'article 60 du Code pénal, 
Pénalités. — Seront punis de la même peine, 

[I. — Juridiction et procédure. 

t la poursuite aura lieu devant le tribunal correctionnel, conformément 
iroit commun et suivant les règles édictées par le Code d'instruction cri- 
ble. 

Art. 3 

V. — Circonstances atténuantes. 

article 463 du Code pénal s'applique aux délits prévus parla présente loi. 

a. Travaux préparatoires. 

ambre de» Députés. Présentation du projet, le 2 mai 1882. — Motifs et texte, déb. 

). 475. — Rapport par M. Dreyfus, p. 1583. — Discussion, 24 juin 1882. Adoption du 

t, 26 juin. 

%at. Transmission le 10 juillet. — Rapport par M. Devaux, doc. pari., p. 493. — Décla- 

î de l'urgence, 25 juillet. Adoption, le 29 juillet. 

Promulgation : /. off. du 4 août 1882. 
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Art. 4 
Y. — Abrogation. 

Sont abrogées les dispositions contraires à la présente loi. 
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INDEX ALPHABÉTIQUE 



DES TEXTES DE LA LOI SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE, DE LA LOI 

RELATIVE A L'AMNISTIE DES GRIMÉS ET DÉLITS DE PRESSE, 

ET DE LA LOI SUR LA RÉPRESSION DES OUTRAGES AUX BONNES MŒURS. 



NOTA. — Les chiffres précédés de la lettre p. indiquent la page, et ceux précédés 
de la lettre a, l'article. 



Abrogation, p. 42, a. 68. 
Actes de procédure criminelle et correc- 
tionnelle. Publication, p. 32, a. 88. 
Affichage. 

— Actes de l'autorité publique, p. 25, a. 15. 

— Enlèvement, lacération, altération des 
affiches, p. 26, a. 17. 

— Professions de foi, circulaires et affiches 
électorales, p. 26, a. 16. 

Afficheur (V. Responsabilité pénale). 
Agents diplomatiques étrangers, p. 32, 
a. 37. 
Algérie, p. 43, a. 69. 

Ambassadeurs (V. Agents diplomatiques). 
Amnistie, p. 43, a. 70. 

— Prorogation, p. 43, a. 70. 
Arrestation préventive. 

— Cour d'assises, p. 37, a. 49. 

— Police correctionnelle, p. 41, a. 60. 
Auteurs (V. Responsabilité pénale). 
Cautionnements. Remboursement, p. 42, 

a. 67. 
Chefs d'états étrangers. Offense, p. 32, a. 36. 
Circonstances atténuantes, p. 41, a. 64. 
Citation. Formes. 

— Cour d'assises, p» 37, a. 50. 

— Police correctionnelle, p. 
Colonies, p. 43, a. 69. 
Colportage. 

— Déclaration, p. 26, a. 18, 19, 20, 21. 

— Responsabilité des colporteurs, p. 27, 
a. 22. 

Compétence ratione materûe, p. 35, a. 45 
et 46. 

Comptes rendus des procès. Publication, 
p. 32, a. 39. 

Cour d'assises. 

— Arrêt par défaut. Procédure, p. 39, a. 56 
et 57. 



— Délais de comparution, p. 37 et 38, a. 51 
et 52. 

— Procédure, p. 35 et suiv. 

Cour d'assises extraordinaire, p. 40, a. 59. 
Cris ou chants séditieux, p. 28, a. 24 in fine. 
Débats judiciaires. Immunité, p. 33, a. 41. 
Débats législatifs. Immunité, p. 33, a. 41 
Défaut. Cour d'assises, p. 39, a. 55. 
Demandes en remise et incidents. Cour 
d'assises, p. 38, a. 54. 
Diffamation. 

— Caractère, p. 29, a. 25. 

— Cours, tribunaux, corps constitués, p. 
29, a. 30. 

— Mémoire des morts, p. 31, a. 34. 

— Particuliers, p. 30, a. 32. 

— Personnes ayant un caractère public, 
p. 30, a. 31. 

— Preuve (V. Preuve des faits diffamatoi- 
res). 

— Sursis à la poursuite et au jugement, 
p. 31, a. 35 in fine. 

Distributeur (V. Responsabilité pénale). 
Dommages-intérêts. Cour d'assises, p. 39, 
a. 58. 
Editeur (Y. Responsabilité pénale). 
Fausse nouvelle, p. 29, a. 27. 
Gérant (Y. Responsabilité pénale). 
Imprimerie. Liberté, p. 21, a. 1". 
Imprimeur. 

— Dépôt, p. 21,22, a. 3 et 4. 

— Nom et domicile (indication des) p. 21 , 
a. 3 (V. Responsabilité pénale). 

Imprimés. Formalités, p. 21, a. 2. 
Information par le ministère public, p. 36, 
a. 48. 
Injure. 

— Caractères, p. 29, a. 29. 

— Non publique, p. 30, a. 33. 
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— Publique, p. 30, a. 33. 

Journaux étrangers (V. Presse périodique). 

Journaux existant au jour de la promulga- 
tion. Déclaration, p. 42, a. 66. 

Librairie. Liberté, p. 24, a. 1". 

Mémoire des morts. Diffamation ou injure, 
p. 31, a. 34. 

Outrage aux bonnes mœurs, p. 29, a. 28, 
et p. 44, L. 2 août 1882. 

Plainte. 

— Cour d'assises, p. 35, a. 47, 

— Police correct, et simple police, p. 40, 
a. 60. 

Police correctionnelle et simple police. 
Procédure, p. 40, a. 60. 
Poursuite. 

— Cour d'assises, p. 35, a. 47. 

— Police correct, et simple police, p. 40» 
a. 60. 

Pourvois en cassation, p. 41, a. 61. 
Président de la République. Offense, p. 28, 
a. 26. 
Prescription, p. 42, a. 65, 
Presse périodique. 

— Déclaration, p. 22 et 23, a. 7 et 8. 

— Dépôt, p. 23, 24, a. 10. 

— Droit de publication, p. 22, a. 5. 

— Gérance, p. 22, a. 6. 

— Gérant (Indication du nom du), p. 24, 
a. 11. 



— Journaux étrangers, p. 25, a. 14. 

— Pénalités, p. 23, a, 9. 

— Rectifications par les agents de l'auto- 
rité, p. 24, a 12. 

— Réponse des particuliers, p. 24, a. 13. 
Preuve des faits diffamatoires. 

— Contre quelles personnes, etc. p. 31, 
a. 85. 

— Significations, p. 38, a. 52 et 53. 
Propriétaires de journaux (V. Responsa- 
bilité pénale). 

Provocations aux crimes et délits, p. 27, 
a. 23. 

Provocation à l'indiscipline des militaires, 
p. 28, a. 25. 

Provocation, non suivie d'effet, aux crimes 
de meurtre, pillage, incendie, p. 28, a. 24. 

Provocation suivie d'une tentative de 
crime, p. 28, a. 23 in fine. 

Récidive, p. 41, a. 63. 

Responsabilité civile, p. 42, a. 44. 

Responsabilité pénale, p. 34, a. 42 et 43. 

Saisie. 

— Cour d'assises, p. 36 et 37, a. 49. 

— Police correct, et simple police, p. 41, 
a. 60 in fine; p. 44. L. 2 août 1882, a. 2 

Souscription ayant pour objet d indemni- 
ser de condamnations judiciaires, p. 33, 
a. 40. 

Vendeur (V. Responsabilité pénale). 



Digitized by 



Google 



III 

EXPLICATION 



CHAPITRE I" 
DE L'IMPRIMERIE ET DE LA LIBRAIRIE 

1. Législation antérieure. 

Imprimerie. 

i ç Autorisation préalable (brevet^ serment). — Déclaration préalable. — 
Aux termes de l'article il de la loi du 21 octobre 1814, nul ne pouvait être 
imprimeur s'il n'était breveté par le roi et assermenté. Le brevet (art. 12) 
pouvait être retiré à tout imprimeur convaincu par un jugement de contra* 
vention aux lois et règlements. L'article 13 réputait clandestine toute impri- 
merie pour laquelle il n'avait pas été obtenu de permission, il en ordonnait la 
destruction et punissait le possesseur d'une amende de 10,000 francs et d'un 
emprisonnement de six mois. Ces dispositions étaient applicables à tous les 
genres d'imprimerie, à la lithographie (Ord. du 8 oct. 1817) et à l'imprimerie 
en taille-douce (Décret du 22 mars 1852), aussi bien qu'à la typographie. 
L'imprimerie fut soustraite au régime de l'autorisation préalable, délivrée 
sous forme de brevet, par le décret du 10 septembre 1870, qui exigea seule- 
ment des personnes voulant exercer la profession d'imprimeur une simple 
déclaration au ministère de l'intérieur. 

2° Déclaration préalable à V impression des ouvrages. — L'article 14 de 
la loi du 21 octobre 1814 faisait défense à l'imprimeur d'imprimer un écrit 
avant d'avoir déclaré à l'autorité qu'il se proposait de l'imprimer. Le défaut 
de déclaration donnait lieu à la saisie de l'ouvrage et était puni (art. 15 et 16) 
d'une amende de 1,000 francs pour la première contravention, et de 2,000 fr. 
pour la seconde. 

3° Indication du nom et de la demeure de l'imprimeur sur tous im- 
primés* — Voir art. 2, n° 7. 

4° Dépôt préalable d'un certain nombre d'exemplaires. — Voir art. 3, 
a° 86 et art, 4n°29. 

5 9 Livre des imprimeurs. — L'ordonnance du 24 octobre 1814, rendue en 
exécution de la loi du 21, prescrivait à tout imprimeur (art. 10) de tenir un 
registre sur lequel il devait inscrire le titre de tous les ouvrages qu'il se pro- 
posait d'imprimer, le nombre des exemplaires et le format de l'édition, le 
livre devait être représenté à toute réquisition du commissaire de police. 

6° Livre des fondeurs de caractères, clicheurs,stiréortypeur$ f fabricants de 
presses et marchands d'ustensiles d'imprimerie. — Le décret du 22 mars 
1852 (art* 4) les obligeait à tenir un livre coté et paraphé par le maire, sur 
lequel devaient être inscrites, par ordre de date, les ventes par eux effectuées, 
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avec les noms, qualités et domiciles des acheteurs. Au fur et à mesure de cha- 
que livraison, ils devaient transmettre sous forme de déclaration, à Paris, au 
ministère de l'Intérieur, dans les départements, à la préfecture, copie de l'ins- 
cription faite sur leur registre. 

Librairie. 

7° Autorisation préalable (frevet, serment). — Déclaration préalable. — 
La loi du 11 octobre 1814 soumettait les libraires, comme les imprimeurs, au 
régime du brevet et du serment; et l'article 24 du décret du 17 février 4852 
punissait d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 100 
à 2,000 francs, tout individu exerçant le commerce de la librairie sans avoir 
obtenu de brevet. A partir du décret du 18 septembre 1870, cette profession 
put être librement exercée, à charge d'une simple déclaration au ministère de 
l'Intérieur. 

8° Mise en vente d'un ouvrage sans nom d'imprimeur. — L'article 19 de 
la loi du 21 octobre 1814 punissait d'une amende de 2,000 francs le libraire 
convaincu d'avoir mis en vente un ouvrage sans nom d'imprimeur. L'amende 
était réduite à 1,000, si le libraire faisait connaître l'imprimeur. 

2. Législation actuelle (Économie générale). 

1° Abrogation de la législation antérieure. — Tous les textes visés sous le 
numéro précédent, et d'une façon plus générale, toutes les lois, décrets, règle- 
ments arrêtés relatifs à l'imprimerie et à la librairie sont abrogés (art. 68) et 
remplacés par les quatre articles qui composent le chapitre 1 er . 

2° L'imprimerie et la librairie sont des industries libres. — Toute per- 
sonne peut exercer la profession d'imprimeur ou de libraire sans être astreint 
à l'accomplissement d'aucune formalité préalable (art. 1 er ). 

3° Double obligation imposée aux imprimeurs. — Les imprimeurs ne sont 
plus soumis qu'à la double obligation relative à l'indication de leur nom et 
de leur domicile et au dépôt préalable, conformément aux articles 2, 3 et 4. 

Art. 1 er . 
L'imprimerie et la librairie sont libres. 

3. Liberté de l'imprimerie et de la librairie. 

1° Suppression de toute autorisation ou déclaration préalable. — La loi 
du 29 juillet 1881 prononce l'abrogation (art. 68) de toute la législation anté- 
rieure sur l'imprimerie et la librairie et proclame, dans son article l* r , la liberté 
de ces deux industries. Supprimant ainsi la formalité de la déclaration préala- 
ble qu'exigeait encore le décret du 10 septembre 1870 (n° 1,1° et 7°), elle 
ouvre libre carrière à tous ceux qui veulent embrasser l'une de ces profes- 
sions. 

2 # Libre fonctionnement de ces industries ; seules obligations imposées 
aux imprimeurs. — La loi de 1881 assure le libre exercice de ces deux pro- 
fessions, en ne soumettant les libraires à aucune prescription ou prohibition 
particulière, et en se contentant d'imposer aux imprimeurs l'obligation d'indi- 
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quer leurs noms et domicile sur tous imprimés rendus publics et d'en déposer 
quelques exemplaires au moment de la publication (art. 2, 3 et 4). Cette dou- 
ble formalité est la seule que la loi impose à l'imprimeur, à moins toutefois 
qu'il ne s'agisse de journaux ou écrits périodiques, auquel cas il est tenu 
d'accomplir (art. 9 et 14), en dehors des formalités précédentes, quelques for- 
malités spéciales destinées à assurer la répression des délits. 

Ajoutons que la loi de 1881 donne encore les plus sérieuses garanties à la 
liberté de l'imprimerie et de la librairie (et plus généralement à la liberté de la 
presse, qui subit de la part de l'imprimeur une véritable censure, quand celui-ci 
se sait responsable du contenu des ouvrages qu'il imprime), en restreignant 
dans la plus large mesure la responsabilité de l'imprimeur relativement aux 
ouvrages délictueux qui sortent de ses presses, et celle du libraire relative- 
ment aux ouvrages qu'il vend (art. 42 et 43). 

3 Tous les genres (Cimprimerie jouissent de la même liberté. — La loi ne 
fait aucune distinction entre l'imprimerie en taille-douce, l'autographie et la 
typographie ; et l'article 4 vise de la façon la plus large tous les genres d'im- 
pression et reproduction. 

4' Suppression des obligations imposées aux fondeurs de caractères, o/î- 
cheurs, stéréoty peurs, fabricants de presse en tous genres et marchands 
d'ustensiles d'imprimerie. — En proclamant la liberté de l'imprimerie, la loi 
proclame, par voie de conséquence, la liberté de toutes ces branches d'indus- 
trie destinées à fournir à l'imprimerie le matériel qui lui est nécessaire et 
auxquelles la législation antérieure (voir n° 1-6 6 ), n'avait imposé certaines 
formalités que pour atteindre l'imprimerie elle-même. Il est évident, d'ailleurs, 
que les dispositions législatives qui apportaient des restrictions au libre exer- 
cice de ces professions faisaient partie de notre législation antérieure sur la 
presse, et qu'à ce titre elles se trouvent, non-seulement implicitement abrogées 
par l'article 1 er de la loi, mais expressément par l'article 68. 

4* Obligations de droit commun, auxquelles restent soumis les impri- 
meurs et les libraires. — Toutefois, il est bien entendu qu'en déclarant libres 
les professions d'imprimeur et de libraire, la loi n'entend pas soustraire ceux 
qui exercent ces professions aux obligations qui ont leur source dans le droit 
commun ou dans des textes qui n'ont pas statué en vue de la presse. L'article 
68, en effet, n'abroge que les lois, décrets, ordonnances et arrêtés faisant partie 
de la législation sur la presse. 

Ainsi, le principe de liberté écrit dans l'article 1" et l'abrogation générale 
de la législation antérieure sur l'imprimerie, la librairie et la presse ne porte 
aucune atteinte, comme l'a fait remarquer M. le garde des sceaux dans sa cir- 
culaire du 9 novembre 1881, aux dispositions des lois fiscales concernant 
l'imprimerie, la librairie et la presse : 

!• Les imprimeurs et libraires restent donc soumis, comme par le passé, i 
V impôt des patentes ; 

V De même, la loi de 1881 laisse intactes toutes les lois relatives i l'impôt 
du timbre, auquel sont assujettis certains imprimés (avis, annonces, prospec- 
tus, affiches et placards) ; et les imprimeurs restent soumis aux pénalités 

Code expliqué de la presse, 4 
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S contre eux (art. 68 et 69 de la loi du 28 avril 1846 et art. 10 de la loi 
uin 1884), quand des imprimés sortis de leurs presses sont mis eu cir- 
a en contravention aux lois qui les soumettent au timbre ; 
a vertu des mêmes principes» restent encore en vigueur, bien qu'ils 
restrictifs de la liberté de l'imprimerie, le décret du 7 germinal an XIII 
end l'impression des livres d'église, des heures et des prières sans une 
sion de l'évêque diocésien, et le décret du 80 février 1809 qui défend 
ssion des manuscrits des bibliothèques de l'Empire sans autorisation 
vernemenl. 

décrets étaient en effet visés par l'article 8 du projet, parmi les textes 
te de l'abrogation générale que prononçait l'article 1 er , qui est devenu 
>68. (Voir cet article); 

faut également décider, à notre avis, que les libraires et bouquinistes 
tdent et achètent des livres d'occasion restent tenus de se conformer 
tnnance du 8 novembre 1780 qui défend i tous marchands d'acheter 
jets d'occasion, et notamment des livres, de personnes inconnues et 
joint, dans tous les cas, d'inscrire leurs ventes et achats d'objets d'occa- 
r un livre de police. Un arrêt de la Cour de Paris du 8 mars 1838 
Presse, 318), a décidé que cette ordonnance était toujours en vigueur; 
iut décider de même après la loi de 1881, parce que cette ordon- 
]ui prescrit des mesures de police applicables à tous les marchands 
t des objets d'occasion, ne peut, à aucun titre, être considérée comme 
donnance sur la presse visée par la formule générale d'abrogation de 
i 68delaloidel881. 

\ loi ne touche pas, non plus, à une ordonnance du Préfet de police du 
embre 1889 (Dali., lac. cit.), qui, rappelant les dispositions de l'ordon- 
le 1780, fait défense 4 tous les bouquinistes et autres personnes se 
au commerce des livres, dans le ressort de la Préfecture de police, 
er aucuns livres des enfants de famille, des écoliers et des domestiques, 
consentement exprès et par écrit de leurs pères, mères, tuteurs ou 
,. L'ordonnance leur fait même défense & l'égard de toutes personnes 
9 noms et demeures leur seraient inconnus, et leur prescrit de tenir 
jgistres sur lesquels ils doivent faire mention de leurs noms et qualités 
ire, jour par jour, leurs achats, ventes et échanges délivres avec leurs 
ùnsi que les noms, surnoms, qualités et demeures de leurs vendeurs 
répondants de ces derniers. 

e ministère des imprimeurs est-il forcé ou facultatif î— La 

n était controversée sous l'empire de l'ancienne législation, alors que 
bre des imprimeurs était limité, et que l'imprimerie était monopo- 
le les mains de certains privilégiés. U était dangereux et déraison- 
lisaient les partisans du ministère forcé, de permettre aux détenteurs 
opole de refuser arbitrairement le secours de leurs presses à ceux qui 
ut en faire un légitime usage. Cette raison, qui n'était pas sans valeur 
iveit motivé plusieurs décisions de jurisprudence (Dali., Presse > 180) 
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ne saurait plus êlre invoquée aujourd'hui. L'imprimerie étant libre comme 
toute autre profession, c'est le droit commun qui doit régir, et le droit com- 
mun permet évidemment à un industriel de refuser le secours de son industrie 
à la personne qui le sollicite, sans même être obligé de déduire les motifîs de 
son refus. 

Sur la question de savoir si l'imprimeur qui s'est engagé à imprimer un 
ouvrage délictueux est tenu, à peine de dommages et intérêts, d'exécuter son 
engagement, voir l'article 43. 

6. Intérêt à distinguer le libraire du colporteur. — Si la profession 
de libraire est aujourd'hui absolument libre, il n'en est pas de même de celle 
du colporteur qui, aux termes de l'article 18 de la loi de 1881, ne peut 
s'exercer qu'après une déclaration préalable faite à l'autorité compétente. 

Ce qui distingue le libraire du colporteur, c'est que le premier est le ven- 
deur d'imprimés sédentaire, et que le second est le vendeur d'imprimés ambu- 
lant. Le libraire a une maison de commerce, le plus souvent devanture sur la 
rue et les acheteurs viennent le trouver à domicile. Le colporteur, c'est-à-dire 
celui qui, étymologiquement, «.porte au col » les marchandises qu'il débite, 
exerce son industrie sur la voie publique et va au-devant des acheteurs. 

Les étaleurs bouquinistes, habituellement désignés sous le nom d'étala- 
gistes, bien qu'ils vendent sur la voie publique, sont néanmoins des mar- 
chands sédentaires, qui doivent être rangés, ce nous semble, dans la classe 
des libraires et non dans celle des colporteurs. Ils peuvent donc exercer leur 
profession sans être tenus à la déclaration prescrite par l'article 18; mais il 
faut noter qu'ils ne peuvent se permettre de faire étalage sur la voie publique 
qu'avec l'autorisation de la police municipale qui peut imposer i l'exercice de 
leur industrie telles conditions et restrictions qu'il lui plaît. 



Art. 2 

Tout imprimé rendu public, à l'exception des ouvrages dits dé 
ville ou bilboquets, portera l'indication du nom el du domicile de 
l'imprimeur, à peine, contre celui-ci, d'une amende de 5 francs à 
15 francs. 

La peine de l'emprisonnement pourra être prononcée si» dans 
les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour con- 
travention de même nature. 



7. Législation antérieure. — Aux termes des articles i S et 17 de la loi 
du 21 octobre 1814, l'imprimeur était tenu d'indiquer sur tout ouvrage par loi 
imprimé son nom et sa demeure, sous peine d'une amende de 3,000 francs. 
L'amende était de 6,000 francs en cas d'indication d'un faux nom ou d'une 
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fausse adresse. Le défaut d'indication ou l'indication inexacte donnait lieu i 
la saisie ou séquestre de l'ouvrage. 

8. Indication du nom et de la demeure. — La loi nouvelle exige 
encore, en principe, l'indication du nom et de la demeure de l'imprimeur sur 
tout imprimé ; toutefois, l'imprimé n'est soumis à cette formalité que lorsqu'il 
est rendu public, et il y échappe complètement s'il rentre dans la classe des 
ouvrages dits de ville ou bilboquets. En cas de contravention, elle substitue 
aux peines très rigoureuses de la loi du 21 octobre 1815, des peines de simple 
police, et ne permet pas le séquestre de l'ouvrage. 

« La disposition de l'article 2 — dit le rapport de M. Lisbonne — n'a pour 
but, ni pour résultat de restreindre la liberté de l'imprimerie, Elle ne peut en 
effet empêcher la perpétration d'un crime ou d'un délit, elle ne fait qu'en as- 
surer, dans la mesure du possible, la responsabilité. » 

9. Imprimés qui doivent porter le nom et le domicile de l'impri- 
meur. — L'article vise expressément tout imprimé qui n'est pas un ouvrage 
dit de ville ou bilboquet. Cette exception, mise à part, la règle est générale et 

1 absolue et n'admet aucune distinction. Elle s'applique à tout imprimé, quel que 
soit son peu d'étendue et d'importance. (Cass. cri m., S juin 1836 et 16 août 
1839 (Dali., Presse, 169). 

Elle s'applique, même à l'ouvrage imprimé en France dans une langue 
étrangère et exclusivement destiné au commerce avec l'étranger (Dali. Presse 
168). (Voir, en outre, l'art. 4 ). 

Mais 'ce que nous venons de dire n'est vrai qu'à l'égard de l'imprimé rendu 
fUpliC- S'il s'agit d'un ouvrage exclusivement destiné aux besoins de la per- 
jMQtqui Je fait imprimer, si, d'une façon plus générale et pour nous servir 
de* termes mêmes de l'article 4 de la loi, il s'agit d'un ouvrage qui n'est pas 
« destiné à être publié », il peut être livré par l'imprimeur sans porter l'indi- 
cation du nom et de la demeure de ce dernier. Quant à l'ouvrage destiné à la 
publicité, l'indication prescrite ne devient, aux termes de notre article, néces- 
saire et obligatoire que lorsqu'il est effectivement rendu public, et le défaut 
d'indication ne peut être reproché à l'imprimeur, qu'à partir du moment où 
l'imprimé est l'objet d'un acte de publication quelconque. (Voir ci-dessous n°" 
18 et s.). 

10. Que faut-il entendre par ouvrages dits de ville ou bilboquets f — 

En exceptant des ouvrages des formalités qu'elle impose aux autres im- 
primés, là loi n'a guère fait qu'ériger en un véritable droit une vieille tolé- 
rance administrative (Cire, minist. du !•' août 1810 et 16 juin 1830) con- 
sacrée par la jurisprudence. Il y avait toutefois des divergences, qui mainte- 
nant ne pourront plus se produire, sur le point de savoir si la dispense faite 
en faveur des bilboquets s'appliquait aussi bien à la formalité de l'indication 
du nom et de la demeure, qu'à celle des dépôts. 
La circulaire du 16 juin 1830 définit ces ouvrages dits de ville ou bilboquets 
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« ceux qui, imprimés pour le compte de l'administration ou destinés à des usa- 
ges privés, ne sont pas susceptibles d'être répandus dans le commerce ». 

H. le Garde des sceaux, dans sa circulaire du 9 novembre 1881, n* 6, désigne 
ces ouvrages sous l'expression « d'imprimés destinés à des usages privés ». 

S'inspirant de la définition administrative, qui limitait la portée de l'excep- 
tion résultant de la tolérance de l'administration, la jurisprudence a consi- 
déré comme bilboquets : 

Les cartes de visite, les adresses, les formules en blanc destinées à épar- 
gner le travail de bureau (DM. 9 Presse, 173); les annonces de mariage, de 
naissance, de décès, les affiches de vente ou de location, et, d'une façon plus 
générale, les impressions purement relatives à des convenances de famille, de 
société ou à des intérêts privés, (Cass. 3 juin 1826, Dali., Presse, 139), et non 
susceptibles d'être répandues dans le commerce, (Cass. 3 juin 1836, Dali., 
Presse, 169). 

La jurisprudence, au contraire, ne considère pas comme bilboquets : 

Les placards pour les élections (Caen, 29 nov. 1849, D. 50, 2, 32); 

Les circulaires invitant les citoyens à assister à une réunion publique 
(Crim. cass., 22 août 1850, D. 50, 5, 179). 

Les professions de foi des candidats (Crim. cass., 18 oc 1. 1863, D. 64, 1, 55); 

Les pétitions adressées aux chambres, notamment une pétition faisant corps 
avec un journal et destinée à en être séparée, (Crim. cass., 28 nov. 1850 et 
22 févr. 1850, D. 51, 1, 275 et 51, 5, 437); 

Les mandements des évêques (2 janvier 1861, circul. du min. des cultes, 
D.61, 3, 7); 

L'écrit dans lequel l'auteur discute une élection (Chambéry, 20 juill. 1872, 
D. 73,2,9); 

L'imprimé contenant une pétition destinée à être signée (Bordeaux, 24 
mai 1872, D. 73,2, 128); 

Les affiches de spectacle (Cass. 13 juillet 1872, D. 72, 1, 287) ; 

Une lettre adressée par la commission administrative d'une société aux 
associés, pour leur demander s'ils voulaient que leur nom figurât sur une 
liste des membres de l'association réclamée par le préfet (Crim. cass., 20 
février 1875, D. 75, 1, 389); 

Une affiche annonçant un concours d'animaux gras (Rennes, 8 fév. 1882, 
Sir., 82, 2, 156). Cet arrêt a été rendu par infirmation. d'un jugement du 
tribunal deQuimperlé du 17 décembre 1881 (Sir. 82, 2, 156), qui définissait 
ouvrages dits de ville ou bilboquets « tous imprimés ne touchant ni de près, 
ni de loin soit à la morale, soit à la religion, soit à la politique, à l'occasion 
desquels il est inutile d'éveiller l'attention administrative et dont les collec- 
tions nationales ne peuvent tirer aucun bénéfice. » 

11. Consultations ou mémoires signés par un avocat ou un 
avoué. — Les circulaires du 1 er août 1810 et 16 juin 1830 et la jurisprudence 
(Caen, 21 août 1826, Dali., Presse, n° 128) assimilent ces consultations et 
mémoires aux bilboquets. Mais comme la dispense des formalités ordinaires 
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n'a ici sa raison d'être que dans la garantie spéciale qu'offre la signature d'an 
avocat ou d'un avoué, tous mémoires ou consultations sur procès, signés par 
d'autres personnes, sont assujettis aux formalités ordinaires. 

12. Bulletins de vote et circulaires commerciales on indus- 
trielles. — De nombreuses difficultés s'étaient élevées sur le point de savoir 
si ces imprimés devaient être considérés ou non comme bilboquets. La juris- 
prudence, considérant avec raison qu'il s'agissait là en définitive d'imprimés 
destinés à un usage public ou devant être répandus dans le commerce, les sou- 
mettait à la formalité de la mention du nom et du domicile de l'imprimeur et 
à celle du dépôt. Aujourd'hui, il ne peut être douteux que la lot de 1881, con- 
formément à cette jurisprudence, les classe en dehors des ouvrages dits de 
ville ou bilboquets ; en effet, l'article 3 de cette loi les vise d'une façon ex- 
presse (et à côté des ouvrages dits de ville ou bilboquets), pour les dispenser 
de la formalité du dépôt, d'où il résulte clairement qu'elle ne les confond pas 
avec ces derniers, et qu'elle entend, par suite, les soumettre à la formalité de 
l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur. 

Les bulletins de vote et les circulaires industrielles et commerciales for- 
ment donc une classe d'imprimés à part ; ne constituant pas des bilboquets, 
ils doivent porter le nom et la demeure de l'imprimeur, mais ils échap- 
pent à la formalité du dépôt, comme les bilboquets, parce qu'ils sont dispen- 
sés de cette formalité par une disposition expresse de là loi. (Dans le même 
sens, circul. de M. le garde des sceaux, du 9 nov.1881). 

Par circulaire commerciale, il faut entendre un avis distribué gratuite- 
ment ; quand un imprimé est vendu, il ne peut avoir le caractère de circu- 
laire*; c'est ce qui a été décidé par jugement du tribunal de la Seine du 17 
avril 1883 (Droit, 18 avril 1883; Gaz. trib. 18 avrili883 ; Gaz. pal. t. III, 
p. 548). 

13. Quelle est l'autorité compétente pour désigner les imprimés 
qui doivent être réputés bilboquets Y — Sous l'ancienne législation on 
admettait que cette désignation appartenait i l'autorité administrative (Crim. 
cass., 31 juillet 1823, Dali., Presse, 140, et trib. corr. de Tours, 2 mai 1868, 
D., 68, 3, 95), et qu'à défaut de cette désignation, il appartenait aux tribunaux 
d'apprécier si l'imprimé pouvait être classé parmi les bilboquets (Ghassan, 
t. I, p. 524; Parant, p. 47). La valeur qu'on accordait ainsi à la désignation 
faite par l'administration pouvait alors se justifier par cette considération que 
la dispense concernant les bilboquets ne résultait que de la tolérance admi- 
nistrative, mais aujourd'hui que cette dispense est écrite dans la loi elle- 
même, il faut reconnaître que le pouvoir d'appréciation de l'autorité judiciaire 
est absolu et indépendant des classements que pourrait faire l'administration. 

14. Mentions que comporte l'indication du nom et du domicile. ~- 

L'imprimeur pour satisfaire pleinement aux exigences de la loi doit indiquer 
son nom patronymique, sa ville, sa rue et le numéro de la maison qu'il 
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occupe, Toutefois, on pourrait soutenir que la mention du nom et de la ville 
sans indication de rue et de numéro, dans les cas au moins où l'adresse de l'im- 
primeur est suffisamment connue dans la ville où il exerce, donne satisfaction 
au vœu de la loi. Mais comme celle-ci exige cumulativement l'indication du 
nom et de la demeure, il n'est pas douteux que l'imprimeur qui indiquerait 
son nom, sans aucune espèce de mention relative à sa demeure, commettrait 
une contravention. Dans ce cas, il ne serait même pas admis à soutenir qu'il 
n'y a pas contravention, en alléguant que sa demeure est suffisamment 
connue. (Cass. crim., 25 juin 1825, Dali. Presse, 175). 

L'imprimeur doit, en outre, faire suivre la mention de son nom et de son 
domicile de celle de sa profession, pour montrer que le nom et le domicile 
indiqués sont bien ceux d'un imprimeur. (Chaasan, t. 1, p. 442 et Dali. 
Presse, 176). 

15. L'indication d'un faux nom ou d'une fausse adresse équivaut 
au défaut d'indication. — Cette solution qui est donnée par M. le garde des 
sceaux, dans sa circulaire du 9 novembre 1881, est trop naturelle et trop con- 
forme à l'esprit de la loi pour soulever une difficulté; elle résulte d'ailleurs 
du texte lui-même, car l'imprimeur qui fait une indication inexacte n'indique 
pas son nom et sa demeure. Une indication fausse est mémo plus coupable 
qu'une simple omission, et c'est pour cela que la loi de 1814 la réprimait' 
plus sévèrement en doublant le chiffre de l'amende. 

Les juges du fait ont pu décider que l'indication, sur un ouvrage, de deux 
noms d'imprimeurs ne constituait pas une fausse indication. 11 était reconnu 
que l'ouvrage avait été réimprimé au moyen des premiers clichés, sur lesquels 
on avait laissé subsister le nom et l'adresse du premier imprimeur (Crim. cass. 
15 avr. 1854, Bulletin criminel). 

16. A quelle place doit être faite l'indication? — Elle doit régulière* 
ment être faite soit sur la première, soit sur la dernière page de l'imprimé. 
Mais en présence du silence de la loi, l'imprimeur pourrait même sans com- 
mettre une contravention, faire cette indication dans le corps de l'ouvrage, 
pourvu qu'elle y soit faite d'une façon suffisamment apperente et ne ré vêle pas, 
chez l'imprimeur, l'intention d'éluder la loi, qui veut, en définitive, que tout 
imprimé soit revêtu d'une adresse de responsabilité puffisamment précise et 
apparente. 

17. Le nom et la demeure doivent se trouver sur chaque exemplaire 

de l'ouvrage.— C'est ce que disait expressément l'article 15 de la loi de 
1814, et cela résulte encore très clairement des termes généraux de l'article 9 
qui vise tout imprimé, et par conséquent tout exemplaire pris isolément (voir 
toutefois n* 25). 

En ce qui concerne les publications faites par livraisons, il a été jugé que 
la mention du nom et de la demeure de l'imprimeur devait figurer fur chaque 
livraison. (Crim. cass M 19 janv» 1848, D» 48, 1, 56), 
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tfii<> neut se trouver, toutefois, sur la couverture sans se trouver dans le 
5 chaque livraison ; mais elle devra nécessairement se trouver dans 
de l'ouvrage complet. (Chassan, t. 1, n° 728). 

partir dequel moment peut-on rele7er contre l'imprimeur la 
ention punie par l'article 2 Y — Sous l'empire de la loi du 21 
1814, la jurisprudence décidait que la contravention ne pouvait exis- 
que l'impression n'était pas terminée et qu'aucun exemplaire n'était 
l'imprimerie (Crim. cass., 9 nov. 1849, D. 49, 1, 304) ; mais il suffl- 
in seul exemplaire ne portant pas l'indication du nom et de la demeure 
i de l'imprimerie, pour que l'infraction fût consommée, alors même 
exemplaire était destiné non à être vendu, mais devait simplement 
a dépôt préalable exigé par la loi. (Crim. cass., SI janv. 1854, D. 55, 
Celte interprétation rigoureuse avait sa raison d'être dans le texte 
des 15 et 17 de la loi du SI octobre 1814, qui visaient tout exem- 
nprimé, sans s'occuper aucunement du fait de la publication de cet 
tire; il pouvait être vrai de dire alors qu'indépendamment de tout 
publication, la contravention résidait dans le seul fait de la sortie des 
d'un exemplaire défectueux. Mais il n'en est plus de même sous 
> de la loi de 1881, qui en visant Y imprimé rendu public fait de la 
3 donnée à l'imprimé un élément essentiel et constitutif de la contra- 
, L'ancienne jurisprudence de la Cour de cassation a donc perdu toute 
orité en présence du texte nouveau, et il est bien évident que désor- 
contravention ne peut être consommée et l'imprimeur poursuivi qu'à 
a moment où l'imprimé défectueux est rendu public. 

uels sont les actes d'où l'on peut inférer que l'imprimé est 
>ublic ? — Pour résoudre cette difficulté, il semble naturel de s'en 
à l'article 23 de la loi, qui considère comme faits de publicité, soit 
ou la distribution d'imprimés, soit leur mise en vente ou leur expo- 
ns des lieux publics. Ce n'est que lorsque l'imprimé aura été l'objet 
ces actes de publicité, qu'on pourra dire qu'il a été rendu public, et 
suite la contravention a été consommée. (Voir art. 23). 
, il n'y a pas contravention : 

and les imprimés sortent des ateliers de l'imprimeur pour être portés 
orocheur. C'est du reste ce qu'enseignaient déjà les auteurs qui écri- 
ous la loi de 1814 (Chassan, t. 1, 749); 

and les exemplaires sortent de l'imprimerie pour être soumis à la for- 
lu dépôt (contrairement aux arrêts de cassation rapportés ci-dessus 

and l'imprimeur remet à une personne, même autre que l'auteur, un 
ire de l'ouvrage imprimé. La Cour de cassation, par arrêt du 15 sep- 
1837 (Dali. , Presse, 179), a déclaré, il est vrai, que la remise d'un seul 
ire faite à toute autre personne que l'auteur, constituait un fait de dis- 
i ; si cela était exact, nous devrions admettre, même sous l'empire du 



Digitized by 



Google 



CODE EXPLIQUÉ DS LA PRESSE. —DE LWMMEIUE ET DE LA LIBRAIRIE. ART. 2. 57 

droit nouveau, qu'en pareil cas l'imprimé a élé rendu public et que dès lors la 
contravention a été consommée ; mais il nous semble que la distribution sup- 
pose nécessairement la remise de plusieurs exemplaires, et c'est seulement 
dans le cas où l'imprimeur 6e serait dessaisi d'un certain nombre d'exemplaires 
qu'on pourrait dire qu'il y a eu distribution par laquelle l'imprimé a été rendu 
public. C'est ce que semble avoir reconnu la Cour de cassation elle-même 
dans un autre arrêt, par lequel elle décide que la communication confiden- 
tielle d'un écrit à une seule personne ne constitue pas un fait de publication, 
alors même que cette personne l'aurait elle-même communiqué à d'autres per- 
sonnes prises dans le cercle de ses relations particulières, (Crim., cass., 11 
mai 1854, D. 54, 5,588); 

4° Quand les imprimés ont été expédiés par l'imprimeur au libraire, 
mais que celui-ci ne les a encore ni exposés, ni vendus, ni mis en vente. Telle 
est au moins la solution qui nous paraît devoir être adoptée aujourd'hui, bien 
qu'elle ait été repoussée avant la loi de 1881 par la Cour de cassation. Cette 
question, sous l'empire de la loi du 21 octobre 1814, avait déjà été résolue dans 
le sens que nous indiquons par un arrêt de la cour de Lyon, mais la Cour su- 
prême qui a toujours considéré que la contravention existait par cela seul qu'un 
exemplaire défectueux était sorti de l'imprimerie, a cassé l'arrêt de la Cour de 
Lyon, en déclarant que le fait qu'aucun exemplaire n'avait été mis en vente 
était purement accidentel et étranger à l'imprimeur et que la contravention 
était consommée par le seul fait de l'envoi d'exemplaires défectueux. La cour 
de Grenoble devant laquelle l'affaire fut renvoyée, jugea dans le même sens 
que la cour de Lyon, mais sa décision fut encore cassée par un arrêt du 8 
août 1828, rendu toutes chambres réunies, qui reproduisit les motifs de l'arrêt 
du 21 février 1824. Aujourd'hui que la loi de 1881 fait de la publicité un élé- 
ment essentiel de la contravention, il nous semble que des arrêts rendus dans 
le sens de ceux des cours de Lyon et de Grenoble ne pourraient plus encou- 
rir la censure de la Cour suprême ; car l'imprimé n'est pas rendu public par 
le seul fait de l'envoi qu'a fait l'imprimeur au libraire; ce n'est que par l'expo- 
sition, la vente ou la mise en vente que cet imprimé est livré à la publicité, 
et c'est alors seulement que la contravention est consommée (Contra : Faivre 
et Benoît- Lévy, p. 39, et Bazile et Constant, p. 104). 

Notons toutefois qu'en ce qui concerne le dépôt au parquet imposé au gé- 
rant de tout journal ou écrit périodique, l'article 10 met sur la même ligne la 
livraison et la publication. Mais entre la livraison d'un journal à des distribu- 
teurs qui vont immédiatement la répandre dans le public et l'envoi d'un ou- 
vrage fait par un imprimeur à un libraire, il n'y a qu'une analogie imparfaite ; 
et de cet article qui statue en vue d'une situation particulière, il ne résulte pas 
que la loi ait entendu, d'une façon générale, considérer tout fait de livraison 
comme un fait de publication. 

Au contraire, il y a contravention consommée : 

Quand les imprimés défectueux se trouvent dans les magasins du libraire, 
encore qu'aucun d'eux n'ait été vendu, ni exposé, car on peut dire alors que 
s'il n'y a eu ni vente, ni exposition, il y a eu au moins mise en vente, par cela 

CODB EXPLIQUE PB LA PRESSE. 5 



Digitized by 



Google 



68 GODE EXPLIQUÉ DE LA PRESSE. - DE L'IMPRlMEtUS ET DE LA LIBRAIRIE. ART. 2. 

seul que les ouvrages ont été placés par le libraire dans les magasins où ils at- 
tendent l'acheteur. La cour de Bordeaux a, en effet, décidé que le Tait par un 
libraire d'avoir en portefeuille dans son magasin des dessins ou gravures était 
un véritable fait de mise en vente (Bordeaux, 24 nov. 1852, D. 52, 5, 440). 
Il y a aussi contravention, quand l'imprimeur, se passant d'intermédiaire, 
expédie directement ses imprimés à sa clientèle. Il y a là, en effet, un véritable 
acte de vente ou, dans tous les cas, de distribution. 

20. Caractère de l'infraction. — L'infraction résultant du défaut d'indi- 
cation ou de la fausse indication du nom et du domicile de l'imprimeur est 
punie d'une peine de simple police. Elle constitue donc une contravention 
aux termes de l'article i" du Code pénal et de l'article 137 C. I. C. Il en faut 
conclure qu'elle est punissable malgré la bonne foi. 

Il est de principe, en effet, en matière de contravention, que le fait seul est à 
considérer, et non l'intention de l'agent, et que, par suite, celui-ci ne peut être 
excusé à raison de sa bonne foi. On sait d'ailleurs qu'en droit criminel le mot 
«contravention» n'a pas seulement le sens restreint que lui donne l'article 1" 
du Code pénal, mais qu'il désigne encore toutes infractions qui, à la différence 
des crimes ou délits, dans lesquels il y a toujours lieu de rechercher l'inten- 
tion de l'agent, consistent uniquement dans l'accomplissement ou l'inaccom- 
plissement d'un fait (Dali., Presse, 384 et Contravention, 1). 

L'infraction dont nous nous occupons, bien qu'elle fût punie d'une peine cor- 
rectionnelle par la loi du 21 octobre 1814, constituait néanmoins une contraven- 
tion entendue dans le sens général que nous venons d'indiquer, et l'imprimeur 
n'était pas admis à tirer excuse de sa bonne foi pour échapper à la peine en- 
courue. Les arrêts rendus sur ce point peuvent donc être encore utilement con- 
sultés, l'infraction n'ayant pas en réalité changé de caractère» Or, il a été jugé à 
maintes reprises que l'imprimeur qui avait omis d'indiquer son nom et sa de- 
meure ne pouvait être excusé par sa bonne foi, alors même qu'il serait établi 
par exemple que cette omission a été le résultat d'une maladresse commise 
par un ouvrier et qu'elle a été réparée dans la mesure du possible. (Crim. cass. 
12 déc. 1844 et nombreux arrêts rapportés par Dalioz, V* Presse, 179 et 485). 

21 . Compétence. — Le tribunal de police est compétent pour connaître 
de cette contravention (art. 45). Ratione hci, le tribunal est celui du lieu où 
la contravention a été commise, c'est-à-dire de celui où l'ouvrage a été im- 
primé. (Agen, 15 mars 1843, Dali. Presse 13, p. 511), 

22. Sanction. — Cette contravention est punie d'une amende de 5" francs 
à 15 francs. Elle ne donne plus lieu à la saisie ou au séquestre des imprimés 
défectueux, comme sous la loi du 21 octobre 1814 (art. 15); le juge peut ad- 
mettre des circonstances atténuantes, leur admission a pour effet de réduire 
la peine de moitié, ou même de l'abaisser jusqu'au chiffre de 1 franc (art. 463 
et 483 du Code pénal combinés avec l'article 64 de la loi du 29 juillet 1881). 
ht prescription est acquise au bout de trois mois. (Voir art. 64 et 65). 
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23. Récidive. — Eu cas de récidive, la peine de l'emprisonnement peut 
être prononcée. Cette peine est donc facultative pour le juge. L'emprisonne- 
ment peut varier de un à cinq jours (art. 480 C. P.). Il y a récidive, d'après 
les termes de l'article 2, si dans les 12 mois précédents, l'imprimeur a été con- 
damné pour contravention de même nature. Remarquons qu'à la différence 
de l'article 483 C. P., l'article 2 exige que les deux contraventions procèdent 
du môme fait (omission du nom et de la demeure), que, d'autre part, il n'exige 
pas, au moins expressément, que les deux contraventions aient été commises 
dans le ressort du même tribunal. On sait que, d'après la jurisprudence de la 
Cour de cassation, l'état de récidive ne peut résulter que d'une condamnation 
définitive et ayant acquis l'autorité de la chose jugée au moment de la perpé- 
tration du fait qui donne lieu à la seconde poursuite. (Casa. î août 1856, D. 
56, i, 379,*et Casa 8 déc. 1865, D. 66, 5, 401). Notons, enfin, que l'article S 
déroge à la règle générale de l'article 63 aux termes duquel l'aggravation des 
peines résultant de la récidive n'est pas applicable aux infractions prévues 
par la loi du «9 juillet 1881. 

24. Cumul des peines. — Une jurisprudence constante décide (arg. tiré 
de l'art 365 C. I. C.) que le cumul des contraventions de simple police donne 
lieu au cumul des peines. Cette jurisprudence conserve toute son autorité en 
présence de l'article 64 de la loi, qui comme l'article 365 G. I. G. ne prohibe 
le cumul qu'en cas de poursuite de plusieurs crimes ou délits, excluant ainsi 
de sa disposition les simples contraventions. (Voir art. 64). 

25. T a-t-il pluralité de contraventions quand il y a pluralité 

d'exemplaires défectueux du môme imprimé Y — L'omission du nom et de 
la demeure sur un seul exemplaire suffit pour qu'il y ait contravention 
(voir n* 17); mais il ne s'en suit pas que l'imprimeur commette autant de 
contraventions qu'il y a d'exemplaires défectueux rendus publics. Il faut ad- 
mettre au contraire que, quel que soit le nombre d'exemplaires sortis de ses 
presses, on ne peut relever contre lui qu'une seule contravention, sinon, on 
arriverai* à ce résultat absurde qu'on pourrait relever contre l'imprimeur à 
l'occasion d'un unique ouvrage ne portant pas la mention prescrite des mil- 
liers de contraventions, ce qui serait d'autant plus grave que le cumul des 
contraventions entraîne le cumul des peines. 



Art. 3. 

Au moment de la publication de tout imprimé, il en sera fait. 
par l'imprimeur, sous peine d'une amende de 16 francs à 300 
francs, un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collections na- 
tionales. 

Ce dépôt sera fait : au ministère de l'intérieur pour Paris ; à la 
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préfecture, pour tes chefs-lieux de département ; à la sous-prèfec- 
ture, pour les chefs-lieux d'arrondissement et pour les autres villes, 
à la mairie. 

L'acte de dépôt mentionnera le litre de l'imprimé et le chiffre du 
tirage. 

Sont exemptés de cette disposition les bulletins de vote, les cir- 
culaires commerciales ou industrielles et les ouvrages dits de ville 
ou bilboquets. 

26. Législation antérieure. — Aux termes des articles 14 et 16 de la loi 
du 21 octobre 1814, l'imprimeur était tenu sous peine d'une ameifde de 1,000 
francs pour la première contravention, et de 2,000 francs pour la seconde, de 
faire avant toute publication, le dépôt d'un certain nombre d'exmplaires, (art. 
4 de Tord, du 24 oct. 1814 et art. 1 er de Ford, du 9 janv. 1828), à Paris, au 
secrétariat de la direction générale de l'imprimerie et de la librairie, et dans 
les départements au secrétariat de la préfecture. Il y avait Heu à saisie ou sé- 
questre des imprimés, quand l'imprimeur ne représentait pas le récépissé 
du dépôt. En outre, d'après l'article 7 de la loi du 27 juillet 1849, tous écrits 
traitant de matières politiques ou d'économie sociale et ayant moins de dix 
feuilles d'impression (autres que les journaux ou écrits périodiques, devaient 
être déposés par l'imprimeur au parquet du procureur de la République du 
lieu de l'impression, 24 heures avant toute publication ou distribution, avec 
indication du nombre d'exemplaires, sous peine d'une amende de 100 à 
500 francs. 

27. Du dépôt. — L'article 68 abroge la disposition de la loi du 27 juillet 
1849, concernant le dépôt au parquet des écrits traitant de matières politiques 
ou d'économie sociale. Le dépôt au parquet n'est plus prescrit, comme nous le 
verrons sous les articles 5 et suivants, qu'en ce qui concerne les écrits périodi- 
ques et les journaux. Mais l'article 3 maintient, en le soumettant à 4e nouvel- 
les règles, notamment en supprimant (voir toutefois l'art. 49) la saisie des 
imprimés non déposés et on abaissant considérablement le chiffre de l'amende 
en cas d'infraction, le dépôt à effectuer entre les mains de l'autorité adminis- 
trative. Ce dépôt, comme le dit la loi elle-même, est destiné à l'enrichissement 
de nos collections nationales. En ce qui concerne les imprimés (voir art. 4), 
ce dépôt est de deux exemplaires ; l'un d'eux est envoyé par le ministre de 
l'intérieur à la Bibliothèque nationale, le second au Ministère de l'instruction 
publique. Ce dépôt a pour but, en outre, d'assurer la répression en faisant con- 
naître à l'autorité tous les écrits publics; c'est en se plaçant à ce dernier point 
de vue que l'article 3 exige dans l'acte de dépôt la mention du chiffre du ti- 
rage, parce que le nombre d'exemplaires tirés peut être un motif déterminant 
des poursuites à exercer contre les imprimés délictueux (voir n° 37). En ce qui 
touche le dépôt en matière de propriété artistique et littéraire, voir le n° 61. 
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28. Imprimés soumis à la formalité du dépôt. — D'une façon géné- 
rale, ce sont tous les imprimés qui, aux termes de l'article 2, doivent porter 
l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur. Une seule réserve est à faire 
en ce qui concerne les bulletins de vote et les circulaires commerciales et 
industrielles, qui, comme nous l'avons fait observer sous le n° 12, sont 
exemptés de la formalité du dépôt, bien qu'ils soient assujettis à la mention 
du nom et de la demeure de l'imprimeur. Cette réserve étant faite, nous 
n'avons qu'à renvoyer au commentaire de l'article 2, n°* 9 et 8. 

29. Réimpression d'un ouvrage. — H n'y a aucune distinction à faire, 
quant à la formalité du dépôt (ni bien entendu quant à la mention du nom et 
de la demeure) entre les premières impressions et les réimpressions ; comme 
le dit fort bien Dalloz (Presse, 147), réimprimer, c'est toujours imprimer. 

Il a été jugé qu'il y a réimpression et qu'il y a lieu à dépôt quand un écrit 
reparaît sous un autre format et sous une autre justification ; par exemple, 
quand on fait tirer à part et réimprimer un article extrait d'un journal (Cass. 
5 août 1834, Dali., Presse. 157, et Aix, 22 nov. 1855, D., 56, 2, 67). 

11 a été également jugé que celui qui réimprime une chanson populaire n'est 
nullement affranchi du dépôt (Cass., 12 déc. 1822, Dali., Presse, 147) ; non plus 
que celui qui réimprime des morceaux détachés d'une partition (Paris, 25 nov. 
1837, Sir. 38, 2, 52 et Dali., Presse, 149). 

D'une façon plus générale, il a été jugé que les prescriptions légales impo- 
sées pour l'impression et la publication des ouvrages s'appliquaient également 
aux réimpressions comme aux premières impressions; que, par suite, la seconde 
édition d'un ouvrage ne pouvait être publiée sans dépôt préalable. (Cass., 31 
janv. 1823, Dali., Presse, 147). 

Le tribunal de la Seine, par jugement du 31 janvier 1883 (Cas. Trib. l^fév. 
1883, et Gaz. Pal., t. III, p. 314) a décidé que le dépôt prescrit par l'article 3, 
devait avoir lieu pour chaque imprimé qui revêtait une forme typographique 
spéciale ; qu'en conséquence, deux imprimés différents par leur forme et leur 
typographie, bien que contenant le même texte, étaient soumis à deux dé- 
pôts distincts. 

30. Impression d'exemplaires tirés en sus du chiffre déclaré. — L'ar- 
ticle 3, exigeant que l'acte de dépôt contienne la mention du chiffre du tirage, 
l'impression d'exemplaires tirés en sus du chiffre déclaré équivaut à une 
réimpression et donne lieu à un nouveau dépôt. Cette solution nous paraît 
d'autant plus évidente que le chiffre du tirage a été surtout exigé en considé- 
ration de l'influence qu'il pouvait avoir sur les poursuites à ordonner. (V. n* 57). 

31. Lieu du dépôt. — Le dépôt sera fait, dit l'article 3, au ministère de 
l'intérieur pour Paris ; à la préfecture pour les chefs-lieux de département ; à 
la sous-préfecture pour les chefs-lieux d'arrondissement ; et, pour les autres 
villes, à la mairie. 

Il a été jugé sous l'empire de la loi du 21 octobre 1814, qui prescrivait le 
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dépôt à la préfecture pour tous les ouvrages imprimés dans le département, 
dépôt fait à la sous-préfecture ne pouvait remplacer celui prescrit par 
îass. 16 août 1851, D., 51, 5, 317). De même aujourd'hui, il faudrait 

que le dépôt à la mairie d'un ouvrage imprimé dans un chef-lieu d'ar- 
lement ou de département ne saurait suppléer le dépôt qui doit être fait 
js-préfecture ou à la préfecture. Mais, peut-être serait-il possible de 

r qu'un ouvrage imprimé dans une ville autre que le chef-lieu d'arron- 
ent ou de département peut valablement être déposé à la sous-préfec- 

à la préfecture ; car,«si par dérogation à la loi de 1814 celle de 1881 
î comme lieux de dépôt, outre la préfecture, la sous-préfecture et la 

c'est surtout dans l'intérêt des déposants et pour leur éviter un dépla- 

même ouvrage est imprimé par le même imprimeur dans plusieurs 
sments, il y a lieu à un dépôt spécial dans chaque département. (Crim- 
18 juin 1826, Dali., Presse, 157 et 158). 

Qui doit faire le dépôt ? — L'imprimeur, répond l'article 3. Il a été 
le l'imprimeur en est seul et personnellement responsable, et qu'au 
cette formalité n'a pas été accomplie, il n'est pas admis à s'excuser en 
iant qu'il avait chargé de ce soin la personne pour le compte de la- 
il a imprimé. (Caen., 29 nôv. 1849, D. 50, 2, 32). 
est pas douteux que le dépôt puisse être valablement fait au nom de 
meur par un fondé de pouvoir ; mais dans tous les cas, c'est l'impri- 
[ui sera responsable de l'inaccomplissement de cette formalité, sans 
bonne foi puisse lui servir d'excuse. (Voir n° 41). 
épôt fait par un imprimeur profite à son successeur ; mais il ne profite- 
s à un autre imprimeur, qui, à défaut du premier, achèverait l'ouvrage 
ncé (Dali. Presse, 153 et Grattier, t. I, p. 80). 

Nombre d'exemplaires à déposer. — Il est de deux exemplaires 
*s imprimés, et de trois pour les estampes, musique et reproductions 
que les imprimés. (Voir n° 56). 

Etat matériel des exemplaires déposés. — La loi voulant que le 
►récède lapublication et soit accompli, dans tous les cas, par l'imprimeur, 
mplaires sont déposés dans l'état où ils sont en sortant des presses, 
e l'imprimeur dépose sous une forme quelconque l'imprimé qui provient 
Ateliers, il accomplit suffisamment l'obligation qui lui est imposée (voir 
is n° 61 in fine). Il en résulte que les exemplaires déposés sont le plus 
t très défectueux, alors cependant qu'étant destinés à nos collections 
les, ils devraient réunir toutes les conditions de perfection et de luxe 
illeures épreuves. Cette anomalie vient de ce que la loi voit à la fois 
s dépôt une mesure de police destinée à mettre l'autorité à même de 
1er les productions de la presse, et d'autre part un moyen d'enrichir les 
ons nationales. En imposant l'obligation du dépôt à l'imprimeur avant 
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la publication, elle atteint le premier but qu'elle se propose, mais elle manque 
le second. Le double résultat qu'elle recherche exigerait en réalité deux dépôts 
différents, l'un imposé à l'imprimeur dans les termes de la loi actuelle, l'au- 
tre imposé à l'auteur ou à l'éditeur. (Voir à ce sujet un très intéressant article 
de M. Picot, publié dans la Revue des deux mondes du l ar février 1883). 

35. Le dépôt doit être tait au moment de la publication. — Comme le 
fait remarquer M. le Garde des sceaux, dans sa circulaire du 9 novembre 1881, 
le dépôt peut donc être concomitant à la publication ; mais il faut qu'il soit 
opéré à l'instant même où le premier exemplaire est rendu public. (Voir n° 18). 

Il y a donc contravention consommée, dès qu'un acte de publication quel- 
conque a précédé le dépôt. Et il a été jugé que la circonstance que le dépôt 
fait après publication aurait été effectuée antérieurement à l'action intentée 
par le ministère public ne saurait créer une fin de non-recevoir au proût de 
l'imprimeur. (Paris, 2 mai 1849, D., 50, 5, 279). 

36. Actes qui constituent la publication. — Voir sur ce point le commen- 
taire de l'article 2, n° 19 et de l'article 23. 

37. L'acte de dépôt doit mentionner le titre de l'imprimé et le 
chiffre du tirage. — Voici dans quels termes M. Peiletan, dans son rapport, 
a précisé le but de cette disposition ajoutée par la commission du Sénat au 
texte du projet de loi voté par la Chambre des députés : « On pourrait dire, 
pour expliquer cette disposition, que le titre d'un ouvrage constitue une pro- 
priété; qu'il importait de fixer le droit de priorité par l'acte de dépôt; qu'il 
importait non moins de constater le chiffre du tirage. Quand un auteur vend 
une édition à un éditeur, il la vend tirée à un nombre déterminé d'exemplaires : 
si l'acte de dépôt ne les constate pas authentiquement, quel sera le moyen de 
vérifier en cas de litige que ce nombre a été ou n'a pas été dépassé? Mais la 
commission n'avait pas à s'occuper de la propriété littéraire ; elle s'est sur- 
tout placée au point de vue de la répression ; elle a pensé que l'importance du 
tirage serait, en certains cas, un motif déterminant de la poursuite ; une publi- 
cation tirée à quelques exemplaires pourrait ne présenter aucun danger, tandis 
qu'elle pourrait en offrir un si le tirage était considérable. » 

38. Constatation du dépôt. — L'accomplissement de cette formalité 
est constaté d'abord par l'acte de dépôt que dresse l'administration, et qui 
doit mentionner le titre de l'ouvrage et le chiffre du tirage. Il est constaté, en 
outre, par le récépissé que l'administration délivre à l'imprimeur. En effet, 
bien que la loi du 29 juillet 1881 ne dise pas expressément (comme le faisait 
l'article 7 de la loi du 7 juillet 1849) qu'il doit être donné à l'imprimeur récé- 
pissé de son dépôt et de sa déclaration relative au titre de l'ouvrage et au 
chiffre du tirage, il n'est pas douteux que l'imprimeur soit toujours en droit 
d'exiger de l'administration un récépissé, qui est le titre au moyen duquel il 
peut prouver qu'il s'est mis en règle avec les prescriptions de la loi» Comme 
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l'acte de dépôt, le récépissé doit indiquer, outre le nombre d'exemplaires dé- 

— a tr l'imprimeur et la date du dépôt, le titre de l'imprimé et le chiffre du 

Voir n* 61). 

Quid, si l'administration refuse de recevoir le dépôt on d'en 
récépissé? — L'imprimeur pourrait faire constater le refus de l'ad- 
ion par un procès-verbal d'huissier et passer outre à la publication 
, t. I, p. 82, et Dali., Presse, 165). Ainsi la Cour de cassation a décidé 
iprimeur pouvait être acquitté, quand il était justifié qu'on avait re- 
cevoir son dépôt sous prétexte qu'il était incomplet. (Cass., 15 avril 
ail. crim. de la Cour de cas.). — Toutefois, il a été jugé que le refus par 
jtration de recevoir le dépôt un jour férié, suivi du refus par le Pré- 
u Tribunal de répondre à une requête afin de faire sommation au 
'autorisait pas l'imprimeur à publier l'ouvrage. (Metz, 31 août 1833, 
resse, 165). 

reuve de la contravention. — Il n'est pas nécessaire que la con- 
>n se trouve constatée par un procès-verbal. (Paris, 2 mai 1849, D., 
78 et Cass. 16 août 1851, D.,51, 5, 317). Quand le ministère public a 

l'aide de tous les moyens de preuve qui sont en son pouvoir, que 
é à raison, duquel des poursuites sont exercées a été rendu public, 
mprimeur qu'il appartient, pour se justifier, de prouver qu'il a rem- 
)ligations à lui imposées, soit par la représentation du récépissé, soit 
r tout autre moyen de preuve, notamment par la production de l'acte 

ou une reconnaissance de l'administration. (Rennes, 27 août 1855, 
!, 165 et Cass., 16 nov. 1855, D., 56, 1, 48). 

crane foi* — Bien que punie d'une peine correctionnelle, l'infrac- 
Itant du défaut de dépôt ne constitue pas un véritable délit, mais 
contravention consistant uniquement dans l'omission du fait maté- 
>sé à l'imprimeur. H en résulte que cette infraction est punissable, 
i bonne foi de l'agent. (Cass. 4 mai 1832 ; Paris, I er février 1847 et 
x arrêts rapportés par Dalloz, Presse, 484). — Consulter n° 20. 

impétence. — L'infraction aux dispositions de l'article 3 est déférée 
maux correctionnels, ainsi que le dit expressément l'article 45 de la 
ssant ici d'une contravention, et non d'un délit correctionnel propre- 
, le tribunal compétent pour en connaître, ne peut être, ce semble, 
du lieu où la contravention a été commise (art. 139, 140 et 166 C. 
5 qui doit s'entendre de celui du lieu où le dépôt a dû être effectué, 
ls de tout tribunal dans le ressort duquel l'imprimé non déposé aurait 
é. (Agen, 15 mars 1843, Dali., Presse, 511). 

nction. — Le paragraphe 1 er de l'article 3 punit le défaut de dépôt 
lende de 16 à 300 francs. 
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Eq outre, l'omission du dépôt peut, dans le cas prévu par l'article 49 de la 
loi donner lieu à la saisie de quatre exemplaires. (Voir art. 49). 

44. La peine prononcée par l'article 3 est-elle applicable à l'impri- 
meur qui a fait le dépôt du nombre d'exemplaires prescrit, sans indi- 
quer le titre de l'imprimé et le chiffre du tirage T 

Nég. — L'article 3, dans son paragraphe 1 er , prévoit le défaut de dépôt et 
le punit d'une amende de 16 à 300 francs; plus loin, dans son paragraphe 3 
l'article ajoute bien que l'acte de dépôt (c'est-à-dire l'acte dressé par l'em- 
ployé de l'administration qui reçoit le dépôt) doit mentionner le titre de 
l'imprimé et le chiffre du tirage, ce qui implique évidemment que l'impri- 
meur doit, à cet égard, faire une déclaration, mais l'article ne prononce 
aucune peine en cas d'inobservation de cette obligation. En un mot, en 
matière pénale tout est de droit étroit, et l'article 3 qui punit le défaut de 
dépôt ne prononce expressément aucune peine contre le défaut de déclara- 
tion relativement au titre de l'imprimé et au chiffre du tirage. (Dans ce sens, 
Dutruc, Explic. prat. de la loi du 29 juillet 1881, p. 6 et 7 ; Consulter aussi 
Dalloz, Presse, 151, qui étudie une difficulté à peu près analogue que faisait 
naîlre l'application de l'article 2 de l'ordonnance du 24 octobre 1824 rappro- 
ché de l'article 14 de la loi du 14 du même mois). 

âff. — La solution qui précède est manifestement contraire à l'intention 
du législateur qui a évidemment entendu attacher une sanction à l'inobserva- 
tion de la formalité prescrite par le paragraphe 3 ; le doute est d'autant 
moins permis à cet égard qu'il a emprunté cette disposition à l'article 7 de la 
loi du 7 juillet 1849 qui punissait, au même titre, l'infraation à l'obligation de 
la déclaration et l'infraction à l'obligation du dépôt. Il faut observer, d'ailleurs 
que les trois premiers paragraphes de l'article 3 forment entre eux un tout 
indivisible, le paragraphe 1 er imposant à l'imprimeur, sous peine d'amende, 
l'obligation de faire un dépôt conforme aux prescriptions des paragraphes 2 et 3. 

Il ne faut pas dire que l'article 3 ne punit que le défaut absolu de dépôt, mais 
reconnaître, au contraire, qu'il punit également le dépôt irrégulier. On ne con- 
teste pas, en effet, que la peine seraitapplicable à l'imprimeur qui ferait le dépôt 
dans un lieu autre que celui indiqué par le paragraphe 2; or, si l'imprimeur 
est punissable quand il enfreint le paragraphe 2, il est encore punissable quand 
il enfreint le paragraphe 3 qui lui impose l'obligation de déclarer, en effec- 
tuant le dépôt, le titre de l'imprimé et le chiffre du tirage. Il est si vrai, comme 
nous l'avons dit précédemment, que les trois premiers paragraphes de l'ar- 
ticle forment un tout indivisible, que le 4 m< paragraphe commence par ces 

mots : « Sont exceptés de cette disposition », ce qui indique de la façon 

la plus claire que les trois premiers forment entre eux une disposition unique 
et indivisible. 

45. La déclaration inexacte concernant le titre de l'imprimé et le chif- 
fre du tirage est-elle punissable de la peine portée par l'article 3 ? — 

Nég. — M. Dutruc (loc. cit.) assimile la déclaration inexacte au défaut de dé- 

GODB KXFUQUH DB LA PftBMB, 5 



Digitized by 



Google 






66 GODK EXPLIQUE DE U PRESSE, - DE L'IMPRIMERIE ET DE LA LIBRAIRIE. ART. 4. 

claration et enseigne,en conséquence, que l'inexactitude de la déclaration ne cons- 
titue, pas plus que le défaut de déclaration, une infraction punissable. — Aff. 
Pour noua, au contraire, qui considérons que l'article 3 punit, non-seulement 
l'omission du dépôt, mais tout dépôt irrégulier, il ne peut être douteux que 
la fausse déclaration est punissable au môme titre que le défaut de déclaration. 
D'ailleurs, même en admettant avec M. Dutruc que i'aticle 3 punit seu- 
lement le défaut de dépôt et non pas le défaut de déclaration» on pourrait 
soutenir que la déclaration inexacte tombe sous le coup de la peine por- 
tée par l'article 3, en disant que les imprimés non conformes i la décla- 
ration faite n'ont pas en réalité fait l'objet d'un dépôt. Ne peut-on pas 
dire, en effet, que l'imprimeur n'a pas déposé l'imprimé qui est publié sous 
un titre différent de celui qui a été indiqué dans l'acte de dépôt ? N'est-U pas 
également vrai de dire que l'imprimeur qui tire un nombre d'exemplaires su- 
périeur au chiffre déclaré n'a pas, en ce qui concerne les exemplaires tirés en 
sus de ce chiffre, accompli la formalité du dépôt ? En un mot, la contraven- 
tion existerait alors, sinon pour déclaration inexacte, au moins pour défaut 
de dépôt. 

46. Circonstances atténuantes. — L'article 64 do la loi de 1881 dé- 
clare l'article 463 du code pénal applicable 4 tovs les cas qu'elle prévoit, vi- 
sant dans cette formule générale les simples contraventions à la police de la 
presse aussi bien que les crimes et délits proprement dits. ( Voir art. 64). 

47. Réoidive. — L'aggravation de peine résultant de la récidive n'est 
pas applicable à cette infraction. (Voir art. 63). 

48* Cumul des peinas.— Le principe prohibitif du cumul des peines 
n'a pas ici d'application. (Voir art. 63). Le tribunal doit appliquer autant de 
peines qu'il constate de contraventions. (Trib. Seine, 31 janvier 1883. Lois 
nouvelles, 1883» 3« part. p. 71, n° 123). 

49. Prescription. — L'action est prescrite après trois mois révolus à 
compter du jour où la contravention a été commise. Ce délai de trois mois 
commence à courir du jour où l'imprimé qui n'a pas été déposé, ou qui a fait 
l'objet d'un dépôt irrégulier, a été rendu public. 

ART. 4 

lies dispositions qui précèdent sont applicables à tous les genres 
d'imprimés ou de reproductions destinés à être publiés. 

Toutefois, le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois 
exemplaires pour les estampes, la musique et en général les repro- 
ductions autres que les imprimés. 
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50. Législation antérieure. — D'après les articles 3 et 4 de l'ordon- 
nance du 24 octobre 1814, les écrits imprimés et les estampes ou planches 
gravées accompagnées d'un texte, devaient être déposés à cinq exemplaires, 
répartis ainsi qu'il suit : un pour la bibliothèque, un pour le chancelier, un 
pour le ministre de l'intérieur, un pour le directeur général de la librairie et le 
cinquième pour le censeur. L'article 8 de cette ordonnance prescrivait égale- 
ment le dépôt de cinq épreuves des planches gravées et estampes, lesquelles 
épreuves étaient réparties de la façon suivante : deux pour la bibliothèque, 
une pour le chancelier, une pour le ministre de l'intérieur, et la cinquième 
pour le directeur général de la librairie. L'ordonnance du 9 janvier 1828 
avait réduit à deux le nombre des exemplaires d'écrits imprimés à déposer, 
l'un pour la Bibliothèque et l'autre pour le ministre de l'intérieur, et à trois 
le nombre des épreuves d'estampes et planches gravées, dont deux pour la 
bibliothèque et la troisième pour le ministre de l'intérieur. 

51. Bnt général de l'article 4. — Cet article étend l'application des 
dispositions qui précèdent, c'est-à-dire celles des articles 2 et 3 de la loi (voir 
le rapport de M. Lisbonne sur l'article 6 du projet devenu l'article 4) à tous 
les genres d'imprimés et de reproductions autres que les imprimés. Sauf en 
ce qui concerne le nombre d'exemplaires à déposer, il assimile pleinement 
ces reproductions (dessins, gravures, musique, etc.) aux imprimés, tant au 
point de vue de l'obligation du dépôt réglementée par l'article 3, qu'au pomt 
de vue de l'obligation relative à l'indication du nom et de la demeure prescrite 
par l'article 2. Quant au nombre d'exemplaires à déposer fixé, à deux par l'ar- 
ticle 3, quand il s'agit d'imprimés, il est porté à trois par l'article 4, quand il 
s'agit d'autres reproductions. « Le motif de cette distinction, dit M. le garde 
des sceaux dans sa circulaire du 9 novembre 1881,. est dans la destination 
différente de ces ouvrages, qui doivent être conservés en plus ou moins grand 
nombre dans les collections nationales. » 

Des deux imprimés déposés, l'un d'eux est envoyé par le ministre de l'in- 
térieur à la Bibliothèque nationale, le second au Ministère de l'instruction 
publique. En ce qui concerne les reproductions déposées à trois exemplaires, 
il y a lieu de distinguer, au point de vue de la destination, entre la musique 
et les estampes ou toutes autres reproductions analogues. Pour la musique, 
un exemplaire est destiné au ministère de l'instruction publique , un 
second à la Bibliothèque nationale, et le troisième aux archives du Conserva- 
toire de musique. Pour les estampes et les autres reproductions, la Biblio- 
thèque reçoit deux exemplaires et le troisième est remis au Ministère de l'ins- 
truction publique. 

52. Applicabilité de l'article 2 à toutes les reproductions. — La loi 

du 21 octobre 1814 (voir art. 14) ne visait que les écrits imprimés; il en ré- 
sultait, notamment en ce qui touche l'indication du nom et de la demeure de 
l'imprimeur sur tout exemplaire, que toutes les reproductions autres que les 
écrits échappaient à cette formalité. L'article 4 déclarant les dispositions qui le 
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précédent (c'est-à-dire, d'après le rapport même de M. Lisbonne, celles desarti- 
cles 2 et 3), applicable à tous les genres d'imprimés et de reproductions, il s'en 
suitque les reproductions, telles que dessins, gravures, œuvres musicales, etc., 
accompagnées ou non accompagnées de texte, se trouvent soumises comme 
les imprimés écrits à la formalité de l'indication du nom et de la demeure. 

53. Applicabilité de l'article 3 à toutes les reproductions. — L'article 
4 déclarant les dispositions de l'article 3 applicables à tous les genres d'im- 
primés et de reproductions, il en résulte que toutes les reproductions sans 
distinction (sauf les différences relatives au nombre d'exemplaires à déposer) 
sont aujourd'hui soumises aux prescriptions de l'article 3 concernant le dé- 
pôt et aux pénalités qu'il édicté en cas d'infraction à cette formalité. 

Sous la législation antérieure, l'article 14 delaloidu21 octobrel814 prescri- 
vait le dépôt pour les écrits imprimés, sous peine de l'amende portée par l'article 
16, et l'article 3 de l'ordonnance du 24 octobre de la même année déclarait 
l'article 14 de la loi précédente applicable aux estampes et aux planches gra- 
vées accompagnées d'un texte. La même ordonnance (art. 8) soumettait éga- 
lement au dépôt les estampes et planches gravées sans texte ; mais il avait été 
jugé, en ce qui les concerne, que l'omission de cette formalité n'élait punie que 
danslestermesdelaloidu 19 juillet 1793, c'est-à-dire par l'impossibilitéde pour- 
suivre en justice les contrefacteurs (Cass. 30 mars 1838, Dali., Presse, 149). 

D'après la loi nouvelle, au contraire, il n'est pas douteux que le défaut 
de dépôt des estampes, planches gravées, et de toutes reproductions aualo- 
gues, même non accompagnées de textes, soit passible de l'amende de 16 à 
300 francs prononcée par l'article 3. 

Notons que l'acte de dépôt de ces diverses reproductions devra mentionner 
leur titre et le chiffre du tirage. A défaut d'un titre écrit accompagnant le 
dessin ou la gravure, il y aurait lieu d'indiquer le sujet représenté. 

54. Tous les genres d'imprimés ou de reproductions destinés à être 
publiés. — Le projet voté par la Chambre des députés portait : Tous les 
genres d'impression ou reproduction destinés à être publiés. Cette première 
rédaction a sans doute été abandonnée parce qu'on a trouvé plus correct Je 
parler de la publication des imprimés et des reproductions, que de la publica- 
tion des genres d'impression ou reproduction ; cette formule avait, en effet, 
quelque chose de vicieux, mais, d'un autre côté, elle avait l'avantage de nous 
montrer d'une façon plus claire la véritable pensée du législateur, qui par 
cette disposition a entendu soumettre aux formalités prescrites par les articles 
précédents tous les produits de la pensée ou de l'art susceptibles d'êUv obte- 
nus à un grand nombre d'exemplaires au moyen de l'impression, ou même 
d'un procédé quelconque de reproduction. 

La formule très compréhensive de l'article 4 embrasse donc d'abord tous 
les écrits reproduits à l'aide d'un procédé quelconque d'impression propre- 
ment dite, sans qu'il y ait à distinguer par exemple entre la lithographie, l'au- 
tographie ou la typographie. 
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C'est ce qu'admettait déjà la législation antérieure (Ordonnance du 8 octobre 
1S 1 7) et la jurisprudence (Cass. 9 nov. 1849, D., 49, 1, 304; Cass. 31 août 
1850, D., 50, o, 281). La jurisprudence avait même décidé, d'une façon géné- 
rale, que les prescriptions relatives à l'imprimerie étaient applicables à tout 
procédé qui permettait, au moyen de l'application d'une planche quelconque, 
d'obtenir ia reproduction rapide d'un écrit à un grand nombre d'exemplaires; 
cVst ainsi qu'elle avait assimilé aux écrits imprimés à l'aide des moyens ordi- 
naires : i° des circulaires manuscrites qu'un relieur avait reproduites pour 
son usage personnel en se servant d'un procédé qui nécessitait simplement 
l'eraploi des instruments de sa profession et d'une simple opération chimique 
(Cass. 26 avril 1862, D. 62, 1,491); 2° des exemplaires d'un écrit tirés au moyen 
de planches ou clichés photographiques. (Aix, 28 janvier 1859, D., 60, 2, 19). 

L'ancienne législation ne visant que l'impression des écrits, Ja jurispru- 
dence pouvait bien en appliquer les règles à tous les procédés qui, impli- 
quant la juxtaposition d'une planche d'une nature quelconque, pouvaient, 
dans une acception large du mot, être considérés comme des procédés d'im- 
pression, mais elle n'aurait pu aller au-delà. (Dali. Presse, 99). 

Au contraire, la loi nouvelle embrassant tous les genres d'impression 
ou reproduction, les règles qu'elle édicté s'appliqueraient à tout procédé, 
découvert ou à découvrir, alors même qu'il n'offrirait aucune analogie avec 
les procédés employés par l'imprimerie. 

D'autre part, l'article 4 embrasse tous les produits de l'art, susceptibles 
d'être multipliés par un procédé quelconque de reproduction, tels, par exemple, 
que les dessins, musique, gravures en taille-douce ou à l'eau forte, estampes, 
lithographies, photographies, photogravures, etc., etc. Les diverses reproduc- 
tions que nous venons d'énumérer ont été, en effet, visées dans la discussion 
quia eu lieu au Sénat sur l'article 4. 

Mais il est bien entendu que toutes ces reproductions ne sqnt soumises aux 
formalités prescrites par la loi, que lorsqu'elles sont destinées à être publiées. 
Les photographies, par exemple, ne doivent indiquer le nom et la demeure 
du photographe et ne font l'objet d'un dépôt, que lorsqu'elles sont destinées à 
la publicité ou au commerce, ce qui suppose leur reproduction à un nombre 
assez considérable d'exemplaires. 

55. Dessins de fabrique. — Malgré la généralité de ses termes, il n'est 
pas douteux que l'article 4 laisse en dehors de ses prévisions les dessins con- 
nus sous le nom de dessins industriels ou dessins de fabrique (dessins de do- 
minoterie, dessins sur étoffe, etc), lors même qu'ils sont susceptibles d'être 
multipliés par un procédé quelconque de reproduction rapide. Les lois sur la 
presse, au point de vue du dépôt, n'ont jamais visé ces dessins, ils n'ont fait à 
aucune époque l'objet d'un dépôt au cabinet des estampes de la Bibliothèque 
nationale, et la loi de 1881 n'a certainement pas entendu innover sur ce point. 
Les auteurs de dessins industriels, qui veulent conserver leur droit de pro- 
priété, doivent, il est vrai, faire le dépôt d'un exemplaire aux Archives du 
conseil des prud'hommes (art. 15 de la loi de 1806) ou au greffe du tribunal de 
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commerce (art. l ,r de l'ordonn. desl7, 19 août 1815) ; mais ce dépôt facultatif, 
exclusivement destiné à la protection des droits des auteurs, a toujours été 
et reste le seul applicable aux dessins de fabrique. 

Il est, d'autre part, de toute évidence que le législateur n'a pu songer un 
instant à exiger l'indication du nom et de la demeure du dessinateur sur ces 
produits de l'art ou de l'industrie* 

56. Des emblèmes et de* médailles. — L'article 2 du décret du 17 
février 1852 (abrogé) reproduisant l'article 20 de la loi du 9 septembre 1835, 
confondait les emblèmes et les médailles avec les dessins, gravures, lithogra- 
phies et estampes, pour les soumettre à l'autorisation préalable avant publi- 
cation. De ce rapprochement on n'a jamais conclu et il ne faut pas conclure 
davantage aujourd'hui à une assimilation de ces différents produits de l'art, 
au point de vue de l'application des règles relatives à l'indication du nom 
et de la demeure et au dépôt. 

Tous insignes, toutes figures symboliques, avec ou sans légendes, sont des 
emblèmes. Si ces emblèmes sont figurés par des dessins, gravures, lithogra- 
phies, etc., ils se trouvent évidemment soumis aux prescriptions des articles 
2, 3 et 4, non parce qu'ils ont le caractère d'emblèmes, mais parce que ce 
caractère ne les empêche pas d'être des reproductions susceptibles de se mul- 
tiplier par le tirage, et rentrant à ce titre dans les genres de reproductions 
visés par l'article 4. 

Quand, au contraire, ces emblèmes sont représentés par des objets en relief 
(fleurs de lys, bonnets phrygiens, etc.), ils ne font évidemment plus partie 
des genres de reproductions qu'a en vue la loi sur la presse. Ils constituent 
alors ce qu'on appelle, en matière de propriété industrielle, des modèles de 
fabrique, et s'ils doivent être déposés (par application de la loi du 19 juillet 
1793 ou de celle du 18 mars 1806), ce dépôt n'est qu'une condition dont 
l'inobservation ne peut avoir d'autre conséquence que de priver Fauteur de 
ses droits de poursuite contre les contrefacteurs. 

Seulement, si ces emblèmes étaient accompagnés de légendes impri- 
mées, on pourrait, par une application rigoureuse de la loi, exiger le 
dépôt de deux exemplaires de ces légendes et l'indication sur chaque exem- 
plaire du nom et de la demeure de l'imprimeur. 

Ce que nous venons de dire des emblèmes en relief s'applique en tous 
points aux médailles non métalliques. Quant aux médailles d'or, d'argent ou 
d'autres métaux, l'arrêté du 5 germinal an XII (auquel la loi de 1881 ne 
porte évidemment aucune atteinte) défend à toutes personnes de les frapper 
ou faire frapper ailleurs que dans l'atelier destiné à cet effet dans l'hôtel 
des monnaies de Paris. Aux termes de l'article 2 de cet arrêté, il est * déposé 
deux exemplaires de chaque médaille en bronze à l'hôtel des monnaies, et 
deux à la Bibliothèque. 

57. Des reproductions qui doivent être déposées à trois exem- 
plaires. — Le dépôt sera de trois exemplaires, dit l'article 4. in fine, pour 
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les estampes, lamusique et, en général, les reproductions autres que les ïm- 
primés. Il importe de préciser quelles sont les reproductions que le législateur 
a entendu désigner ainsi. 

Dans le projet voté par la Chambre des députés, le dépôt de trois exem- 
plaires n'était exigé expressément que pour les estampes et la musique. 
Au Sénat, l'honorable M. Bozérian fit observer « qu'en dehors des estampes 
et de la musique, on publie beaucoup d'autres choses destinées à être 
reproduites, comme les dessins, les gravures, les photographies, les pho- 
togravures, etc. »,et pour qu'il fût bien entendu que ces reproductions seraient 
déposées en triple exemplaire, il proposa d'ajouter au texte proposé ces mots 

« et, en général, les reproductions autres que les impiïmvs. » « Ainsi, 

dit-il en terminant et comme pour résumer les conséquences de son amende- 
ment, tout ee qui sera imprimé devra être déposé à deux exemplaires; tout 
ce qui ne sera pas imprimé devra être déposé à trois exemplaires » ; et l'amen» 
dément fut immédiatement voté. 

Si l'on voulait interpréter l'amendement en s'attachant à l'explication 
finale qu'en a donnée son auteur, on serait amené à penser que l'article 
4, en ce qui touche le nombre d'exemplaires à déposer, oppose aux 
reproductions obtenues par l'impression (tout ce qui sera imprimé) celles 
obtenues par un procédé différent. Telle n'a pas pas été cependant la pensée 
du législateur, et tel ne peut être le sens de l'article 4 ; car il y a impres- 
sion, dès que, par l'application d'une planche, on obtient un nombre indéfini 
d'exemplaires d'une œuvre quelconque, et, à ce point de vue, une estampe, 
par exemple, constitue un imprimé ; or, l'article 4 considère précisément 
l'estampe comme une reproduction autre que l'imprimé. 

En réalité, et c'est d'ailleurs ce qui résulte de la première partie des explica- 
tions fournies par M. Bozérian lui-même, l'amendement a eu uniquement 
pourobjet d'exprimer d'une façon formelle que les reproductions analogues aux 
estampes et à la musique seraient, comme ce3 dernières, déposées en triple 
exemplaire ; et il est permis d'affirmer qu'en parlant « des reproductions autres 
que les imprimés », le législateur a pris ce dernier mot dans son sens usuel et 
pratique, entendant désigner par là les écrits, et que, sans tenir aucun compte 
du procédé de reproduction employé, il a entendu, s'attachant à une distinc- 
tion qui a toujours été faite et qui est la seule logique, opposer aux écrits 
toutes les reproductions autres que les écrits. 

Ainsi, par exemple, un écrit reproduit par un procédé photographique, 
même tout différent des procédés de l'imprimerie, devrait être déposé à deux 
exemplaires ; il faudrait, au contraire, déposer à trois exemplaires le portrait 
ou le paysage obtenu à l'aide du même procédé photographique. 

58. Des estampes, musique et autres reproductions analogue* v 
accompagnées de textes. — Le texte qui accompagne ces reproductions 
n'est que l'accessoire et ne les empêche pas d'être des reproductions autres 
que les écrits ; en conséquence elles doivent être déposées à trois exemplaires. 
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59. Des textes accompagnés de dessins, musique, gravures, etc. — 

Quand des dessins ou autres reproductions analogues sont placés dans le 
texte d'un livre ou de tout autre écrit imprimé pour l'intelligence ou l'orne- 
ment de ce texte, ils ne forment plus alors que la partie accessoire de l'œuvre, 
et le dépôt semble devoir être de deux exemplaires, (de Graltier, 1. 1, p. 110 et 
Dali., Presse, 420). Cette solution est d'ailleurs absolument conforme à l'inten- 
tion du législateur, qui, dans la discussion du Sénat sur l'article 4, a signalé la 
modicité relative de la valeur des reproductions autres que les imprimés, 
comme une raison justifiant l'exigence du dépôt à trois exemplaires. 

60. Par qui doit être fait le dépôt des trois exemplaires. — Quand il 
s'agit d'imprimés, l'obligation du dépôt, aux termes de l'article 3, incombe à 
l'imprimeur qui seul est responsable de son omission. L'article 4 déclarant les 
dispositions de l'article 3 applicables à tous les genres de reproductions, il est 
clair que le dépôt à trois exemplaires de ces reproductions doit être effectué, 
non par l'auteur de l'œuvre, mais par l'industriel qui la reproduit par l'im- 
pression ou tout autre procédé. 

61. État matériel des épreuves à déposer. — Aux termes de l'article 8 
de l'ordonnance du 24 octobre 1814, des deux épreuves destinées à la Biblio- 
thèque, l'une devait être avant la lettre ou en couleur, s'il en avait tiré ou 
imprimé de cette espèce. Cette disposition très sage n'est pas reproduite par 
la loi nouvelle, mais elle est conforme au but qu'elle poursuit, à savoir l'enri- 
chissement de la Bibliothèque nationale. Si certains déposants, s'autorisaot 
de l'abrogation de l'ordonnance de 1814 et du silence de la loi de 1881, refu- 
saient de déposer une épreuve avant la lettre ou en couleur, on pourrait, ce 
semble, punir leur mauvaise volonté, en disant que lorsqu'on tire des exem- 
plaires avant et après la lettre, ou bien des exemplaires colorés et non colorés, 
il y a en réalité deux tirages de deux œuvres sensiblement différentes, devant 
donner lieu à deux dépôts distincts. 

62. Du dépôt des imprimés et de toutes autres reproductions au 
point de vue de la propriété littéraire ou artistique. — Aux termes 
de l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793, l'auteur d'une œuvre artistique ou 
littéraire ne peut être admis à poursuivre en justice les contrefacteurs, que 
s'il a déposé deux exemplaires à la Bibliothèque nationale, dont il lui est dé- 
livré récépissé. D'autre part, diverses dispositions (art. 48 du décret du 5 fé- 
vrier 1810 ; art. 4 et 8 de l'ordonnance du 24 octobre 1814; ordonnance du 
9 janvier 1828) ont successivement prescrit et organisé le dépôt en matière de 
presse. Par un arrêt du 1 er mars 1834 (Dali., Prop. litl., 437), la Cour de cas- 
sation a décidé que le dépôt prévu par la loi de 1793 se confondait avec le 
dépôt prévu par ces lois sur la presse. 

Il faut reconnaître également que le dépôt prescrit par la loi de 1881 
(art. 3 et 4) n'est pas un dépôt distinct de celui prévu par la loi de 1793 ; que 
la loi de 1881 (comme les précédentes lois précitées sur la presse), en laissant 
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subsister l'article 6 de la loi de 1793, quant à la déchéance du droit de pro- 
priété faute de dépôt, ne fait que modiQer le lieu du dépôt et le nombre 
d'exemplaires à déposer, en substituant au dépôt direct à la Bibliothèque 
de deux exemplaires, le dépôt au ministère, à la préfecture, ou à la sous- 
préfecture de deux exemplaires, quand il s'agit d'oeuvres littéraires, dont un 
seul est envoyé à la Bibliothèque, et de trois exemplaires, quand il s'agit 
d'oeuvres artistiques, dont deux restent destinés au cabinet des estampes. 

Pour conserver aux auteurs la propriété artistique ou littéraire, il suffit 
donc que le dépôt soit accompli dans les conditions prescrites par les articles 
3 et 4 de la loi de 1881, l'imprimeur ou, d'une façon plus générale, le repro- 
ducteur de l'œuvre, devenant l'intermédiaire naturel et légal de l'auteur ou de 
l'éditeur, auquel l'article 6 de la loi de 1793 avait imposé la condition, qui con- 
tinue de subsister, sauf les modifications dont il vient d'être parlé. (Voir l'arrêt 
ci-dessus cité, du 1 er mars 1834). 

De ce qui précède, il résulte que le récépissé délivré par l'administration à 
l'imprimeur ou reproducteur, en même temps qu'il sert à constater l'accom- 
plissement des formalités imposées à celui-ci par la loi, sert de titre à l'auteur 
au point de vue de la conservation de son droit de propriété. (Voir à ce sujet 
art. 6 de la loi du 19 juillet 1793, et art. 9 de l'ordonnance du 24 octobre 1814). 

Un arrêt de la Cour de Paris du 8 octobre 1835 (Dali., Prop. litt., 
441) a décidé que le dépôt d'exemplaires incomplets et informes au point 
de vue typographique n'assurait pas à l'auteur la conservation de ses 
droits et privilèges. L'auteur a donc un très réel intérêt soit à faire lui- 
même un dépôt régulier, soit à veiller à ce que l'imprimeur eflectue le dépôt 
dans de bonnes conditions; ce dernier étant d'ailleurs l'intermédiaire légal de 
l'auteur, serait responsable vis-à-vis de lui des conséquences d'un dépôt 
défectueux. 



APPENDICE 



DU DROIT DE PUBLICATION DES OUVRAGES NON PÉRIODIQUES 



63. Liberté des auteurs et éditeurs relativement à la publication 
de ces ouvrages. — La loi du 29 juillet 1881, qui détermine dans son cha- 
pitre Il les conditions à remplir pour publier un journal ou écrit périodique, 
ne renferme aucune disposition- relative au droit de publication des ouvrages 
non périodiques. Il résulte très clairement de l'absence de tout texte restric- 
tif à cet égard, et de l'abrogation générale des lois antérieures (art. 68), que 
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ce droit de publication est absolu, et que toute personne, auteur ou éditeur 
peut faire paraître et publier un ouvrage non périodique, de quelque nature 
qu'il soit, sans le soumettre à aucun examen ni contrôle préalable, et sans 
avoir à remplir aucune espèce de formalité, sauf, bien entendu, à l'imprimeur 
à accomplir sous sa seule responsabilité les obligations que lui impose le cha- 
pitre l w de la loi, et qui doivent être observées pour tous les ouvrages sans 
distinction, qu'ils soient ou non périodiques. 

64. Abolition de la censure relativement aux dessins, gravures et 
antres ouvrages analogues. — Si la censure des écrits non périodiques 
(voir le décret du 5 février 1810, art. 1S et s. ; le titre i n de la loi du 21 #cto- 
bre 1814; et l'ordonnance du 25 juillet 1830, art. 5) est une institution morte 
depuis longtemps, H n'en est pas de même de la censure des dessins, gravu- 
res, lithographies, estampes, etc. Cette censure, établie temporairement par 
la loi du 30 mars 1820, avait été maintenue par l'article 12 de la loi du 25 
mars 1822 ; abolie par l'article 5 de la loi du 2 octobre 1830, elle a été rétablie 
par l'article 20 de la loi du 9 septembre 1835 ; abolie de nouveau en 1848, elle 
a reparu dans l'article 22 du décret du 17 février 1852, aux termes duquel les 
dessins, gravures, lithographies, médailles, estampes, emblèmes ne pouvaient 
être publiés, exposés ou mis en vente sans l'autorisation préalable du minis- 
tère de l'Intérieur à Paris, et des préfets dans les départements. Cette dispo- 
sition est restée en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi de 1881. 

65. Restrictions au droit de publication résultant des règlements 
militaires. — Aux termes de l'article 642 du décret du !•' mars 1854, por- 
tant règlement sur l'organisation de la gendarmerie, « il est formellement in- 
« terdit aux militaires de tous grades et de toutes armes, en activité de ser- 
« vice, de publier leurs idées ou réclamations, soit dans les journaux, soit 
« dans les brochures, sans la permission de l'autorité supérieure. 

« Les militaires de la gendarmerie qui veulent faire imprimer un écrit doi- 
« vent donc en demander l'autorisation au ministre, lequel accorde ou refuse, 
<( suivant qu'il le juge convenable. 

« Ceux qui contreviennent à cette prescription se mettent dans le cas 
« d'être punis sévèrement. » 

11 s'agit là uniquement d'une mesure de discipline prescrite, non par un 
décret rendu en matière de presse, mais par un décret relatif à l'organisation 
de l'armée, auquel la loi de 1881 (art. 68) ne saurait porter aucune atteinte. 

Les écrits des militaires restent donc soumis à une véritable censure exercée 
par le ministre de la guerre. 

66. De la oensure dramatique. — Les œuvres dramatiques, en tant 
qu'imprimés destinés à la publicité, sont évidemment régies, comme tous 
autres écrits imprimés, par les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 ; mais 
on peut se demander si cette loi, qui a abrogé toute la législation antérieure 
sur la presse et qui a statué non seulement en vue des publications faites 
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par la voie de la presse, mais en vue des divers modes de publication de la 
pensée humaine, n'a pas affranchi de toute entrave, par cela seul qu'elle n'a 
fait à cet égard aucune réserve, ce mode particulier de publication qu'on 
appelle la représentation théâtrale, si, en un mot, elle n'a pas aboli la censure 
dramatique. 

Quand éclata la Révolution française, les théâtres étaient soumis aux ri- 
gueurs d'une censure très sévère; la loi du 19 janvier 1791 leur donna une 
pleine liberté, mais le décret du 8 juin 1806 porta défense de jouer aucune 
pièce sans une autorisation préalable du ministre de police. 

Après la Révolution de 1830, la censure fut supprimée en fait, si elle ne le 
fui pas en droit, par l'article 8 de la Charte, mais elle fut rigoureusement ré- 
tablie parla loi du 9 septembre 1835, dont l'article 21 disposait qu'aucune 
pièce ne pourrait être représentée sans l'autorisation préalable du ministre de 
l'intérieur à Paris, et du préfet dans les départements, sous peine d'un em- 
prisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 1,000 à 5,000 francs. 

Le décret du 6 mars 1848 abrogea la loi de septembre 1835 ; mais la loi du 
30 juillet 1850 reproduit les dispositions delà loi de 1835, en supprimant 
toutefois la peine de l'emprisonnement et en réduisant le chiffre de l'amende 
de 100 à 1,000 francs. 

Cette loi, qui n'avait qu'un caractère provisoire et qui n'était appli- 
cable que jusqu'au 30 juillet 1851, fut prorogée à cette date jusqu'au 31 
décembre 1852; et le 30 décembre 1852, un décret, mettant fin à ce provi- 
soire, fut rendu en ces termes : « Sur le rapport de notre Ministre de l'In- 
térieur ; vu le décret du 8 juin 1806, les lois des 30 juillet 1850 et du 30 juil- 
let 1851 ; vu l'article 6 de la Constitution ; considérant que l'ordre public est 
intéressé à ce que les ouvrages dramatiques ne puissent être représentés 
sans l'autorisation préalable du Gouvernement; notre conseil d'État entendu, 
avons décrété : « — Art. l -p . Les ouvrages dramatiques continueront à être 
soumis, avant leur représentation, à l'autorisation de notre ministre de l'In- 
térieur à Paris, et des préfets dans les départements. — Art. 2. Cette auto- 
risation pourra toujours être retirée pour des motifs d'ordre public. » 

Ce décret, qui est le seul texte d'où l'on puisse faire résulter aujourd'hui la 
censure dramatique, a-t-il été abrogé par la loi du 29 juillet 1881? L'article 
68 de la loi, comme nous le verrons en étudiant cet article, embrasse bien, 
dans l'abrogation générale qu'il prononce, toutes les lois dites lois sur la 
presse, mais il ne vise pas les lois spéciales, qui, sans être des lois de presse, 
répriment certains délits de publication ; en sorte que la question que nous 
examinons en ce moment dépend de celle de savoir si le décret du 30 dé- 
cembre 1852 doit être ou non considéré comme un acte législatif rendu en 
matière de presse. 

Il n'est pas douteux qu'il y ait une grande affinité entre les lois relatives 
à la censure dramatique et les lois de presse proprement dites, et cette affinité 
s'est même accusée d'une façon manifeste dans notre législation. Quand, en 
effet, le Gouvernement de Juillet rétablit la censure dramatique, il consacra 
ce rétablissement par un article de la loi du 9 septembre 1835, relative aux 
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crimes et délits commis par la voie de la presse ou tous autres moyens de pu- 
blication. Mais on peut observer que ce n'est là qu'un accident dans notre 
législation, et qu'à toute époque, le législateur a statué par des actes séparés 
sur la police de la presse et sur la police des théâtres, si bien, qu'en pré- 
sence de deux législations parfaitement distinctes, il est impossible de considé- 
rer comme des lois de presse les lois qui ont organisé la censure dramatique. 

La question de savoir si la loi du 29 juillet 1881 a abrogé le décret du 30 
décembre 1852 pourrait donner lieu à quelque embarras, si ce décret visait la 
loi du 9 septembre 1835 qui était au premier chef une loi sur la presse; mais 
il n'avait pas à rappeler cette loi abrogée en 1848, et il s'est contenté de viser 
les lois des 30 juillet 1850 et 1851, spécialement rendues en vue de la police 
des théâtres. 

Dans ces conditions, il nous apparaît comme certain que le décret du 30 dé- 
cembre 1852 ne peut être classé au nombre des lois, décrets ou règlements 
abrogés par l'article 68 delà loi de 1881, et qu'il conserve en conséquence 
toute sa vigueur. 
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CHAPITRE II 
DE LÀ PRESSE PÉRIODIQUE 

| i er . — Du droit de publication, de la gérance, de la 
déclaration et du dépôt au parque f. 

67. Législation antérieure. — Les conditions diverses imposées par les 
lois antérieures à la publication des journaux ou écrits périodiques se divisent 
en deux catégories distinctes, les unes destinées à entraver le développement 
des feuilles publiques (autorisation préalable, censure, cautionnement, 
timbre), les autres destinées à faciliter la surveillance de ces feuilles et à as- 
surer la répression des délits (gérance, déclaration préalable, signature des 
articles, dépôt au parquet et à la préfecture, signature imprimée du gérant). 

1° Autorisation préalable. — Le régime de l'autorisation préalable a pour 
objet de soumettre la fondation de tout journal ou écrit périodique, traitant 
de matières politiques ou d'économie sociale, à la nécessité d'une autorisation 
donné par le Gouvernement. Léguée à la Restauration par le premier Empire, 
et supprimée en 1819, l'autorisation préalable reparut bientôt dans la loi du 
31 mars 1820. Abolie le 23 juillet 1828, elle fut rétablie dans notre législation 
par le décret du 17 février 1852 et définitivement supprimée par l'article 1 er 
de la loi du 11 mai 1868. 

2° Censure. — Elle a également pour objet de soumettre la presse à une 
autorisation préalable de l'autorité ; mais il ne s'agit plus ici de l'autorisation 
générale nécessaire pour créer un journal et le faire paraître périodiquement, 
mais de l'autorisation spéciale nécessaire pour publier un écrit ou un ouvrage 
d'art déterminé, et que délivre l'autorité après examen et censure de cet écrit 
ou de cet ouvrage. Etablie pour tous les écrits par le décret du 5 février 1810, 
maintenue pour la presse périodique et tous écrits de moins de 20 feuilles 
d'impression par la loi du 21 octobre 1814, la censure a été supprimée par 
les lois de 1819; rétablie pour les journaux et écrits périodiques parla loi 
provisoire du 31 mai 1820, elle disparut définitivement de notre législation 
en 1822. 11 n'en est pas de même de la censure des dessins, gravures, estam- 
pes et autres ouvrages analogues, paraissant périodiquement ou non, qui, 
comme nous l'avons vu (n° 64) sont restés soumis à la censure jusqu'à la pro- 
mulgation de la loi de 1881. 

3° Cautionnement. — Introduit dans notre législation en 1819, le caution- 
nement n'en a disparu que pendant quelques semaines en 1848; aboli parle 
décret du 10 octobre 1870, il avait été rétabli par l'article 3 de la loi du 6 juil. 
let 1871, qui soumettait à ses effets tous les journaux politiques, sans excep- 
tion, et tous les journaux et écrits périodiques, non politiques, paraissant plus 
d'une fois par semaine (V. n° 75). 

4° Timbre. — Cet impôta été supprimé par un décret du 5 septembre 1870 ; 
mais la loi du 4 septembre 1871 (art. 7) avait remplacé cet impôt par une sur- 
taxe de 20 francs par 100 kilogrammes frappant le papier employé à l'im- 
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pression des journaux et autres publications assujetties au cautionnement. 

5 # Gérance. — La loida 9 juin 1819 (art. I") exigeait que tout journal ou 
écrit périodique consacré en tout ou en partie aux matières politiques eût un 
propriétaire rédacteur responsable. Aux termes de l'article 4 de la loi du 
18 juin 1828, dans toute association autre que la société anonyme, fondée 
dans le but de publier un journal ou un écrit périodique, les associés étaient 
tenus de choisir entre eux un ou plusieurs gérants responsables. Chacun de ces 
gérants (art. 5, § 2) devait être mâle, majeur, Français, avoir la jouissance de 
ses droits civils, être propriétaire d'une part ou action dans l'entreprise, et pos- 
séder un quart au moins du cautionnement. La loi du 11 mai 1868 exigeait que 
tout journal ou écrit périodique, même étranger aux matières politiques, eût 
un ou plusieurs gérants responsables jouissant des droits civils et politiques. 

D'après les articles 9 de la loi du 31 juillet 1849 et 8 de la loi du 11 mai 
1868, aucun journal ne pouvait être valablement signé par un membre des 
Chambres en qualité de gérant responsable. 

6° Déclaration préalable. — Cette formalité était exigée, avant la publi- 
cation de tout journal ou écrit périodique s'occupant de matières politiques, 
par les lois du 9 juin 1819 (art. 1") et 18 juillet 1828 (art. 6). Aux termes de 
l'article 2 de la loi du 11 mai 1868, aucun journal ou écrit périodique, même 
non politique, ne pouvait être publié s'il n'avait été fait, à Paris, à la préfec- 
ture de police, et dans les départements à la préfecture, et 15 jours au moins 
avant la publication, une déclaration contenant : 1° le titre du journal ou écrit 
périodique et les époques auxquelles il devait paraître ; 2 Q le nom, la demeure 
et les droits des propriétaires autres que les commanditaires ; 3° le nom et la 
demeure du gérant; 4° l'indication de l'imprimerie où il devait être imprimé. 
Toute mutation devait être déclarée dans les 15 jours. Toute contravention 
était poursuivie contre les gérants et imprimeurs, et punie des peines portées 
par l'article 5 du décret du 17 février 1852 (amende de 100 à 2,000 francs et 
emprisonnnement d'un mois à deux ans pour chaque numéro ou livraison 
publiés en contravention). La loi du 6 juillet 1871 (art. 7) avait réduit l'empri- 
sonnement de 6 jours à 6 mois. 

7° Signature des articles. — D'après la loi du 18 juillet 1850 (art. 3 et 4J, 
tout article de discussion politique» philosophique ou religieuse inséré dans 
un journal devait être signé de son auteur, et il en était de même de tous les 
articles, quelle que fût leur étendue, publiés dans les feuilles politiques ou 
non politiques, dans lesquelles étaient discutés lés actes ou les opinions des 
citoyens et des intérêts individuels ou collectifs. En outre, aux termes de 
l'article 9 de la loi du 11 mai 1868 qui reproduisait en partie les dispositions 
de l'article 21 du décret du 17 février 1852, il était défendu de publier des 
articles signés par une personne privée de ses droits civils et politiques ou à 
laquelle le territoire de France était interdit. 

8° Dépôt d'exemplaires signés en minute par le gérant. — Aux termes de 
l'article 7 de la loi du 11 mai 1868, au moment de la publication de chaque 
feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il devrait être remis & la 
Préfecture (voir art. 5 de la loi du 9 juin 1819) pour les chefs-lieux de dépar- 
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lemeut, à la sous-préfecture pour ceux d'arrondissement, et pour les autres 
villes à la mairie, deux exemplaires signés du gérant responsable ou de l'un. 
d'eux, s'il y avait plusieurs gérants responsables. Pareil dépôt devait être fait 
au parquet (voir art. 8 de la loi du 18 juillet 1828) ou à la mairie dans les 
villes où il n'y avait pas de parquet. Ces dispositions avaient été maintenues 
par l'article 6 de la loi du 6 juillet 1871, qui prononçait contre les gérants et 
imprimeurs, en cas de contravention, une amende de 100 à 2,000 francs et un 
emprisonnement de 6 jours à 6 mois. 

9° Impression de la signature du gérant au bas du journal. — L'article 
S de la loi du 18 juillet 1828 exigeait que la signature du gérant fût imprimée 
au bas de tous les exemplaires, à peine de 500 francs d'amende contre 
l'imprimeur. 

68. Législation actuelle. — Généralités. — Conditions imposées à la 
publication des feuilles périodiques. 

î° Suppression de toutes mesures préventives. — Tout journal ou écrit 
périodique peut être publié sans autorisation préalable ni censure, sans 
timbre ni cautionnement. 

2* Suppression de l'obligation relative à la signature des articles. — En 
imposant aux auteurs l'obligation de signer leurs articles de discussion poli- 
tique, philosophique ou religieuse (voir n° 677), la loi du 16 juillet 1850 se 
proposait de faire peser les responsabilités sur les véritables coupables, au 
lieu de les faire retomber exclusivement sur des gérants, qui sont le plus sou- 
vent étrangers à la rédaction, et derrière lesquels s'abritent les écrivains. 
« Précaution illusoire — a dit M. Lisbonne dans son rapport — puisque rien 
n'était plus facile que de cacher, sous une signature d'emprunt, le vrai nom 
du journaliste.» La désuétude dans laquelle elle était tombée semble indiquer, 
eu effet, que cette mesure manquait d'efficacité pratique ; on ne peut toutefois 
s'empêcher de regretter qu'en proclamant la liberté de l'écrivain» la loi de 1881 
n'ait pas tenté de faire correspondre à cette liberté une responsabilité réelle 
et sincère (Voir Celliez et Le Senne, p. 65). 

3° Suppression de la prohibition relative à la publication d'articles signés 
par des personnes privées de leurs droits civils et politiques. — « Faite pour 
des circonstances et des situations qui n'existent plus aujourd'hui, cette dis- 
position (voir n° 67 in fine), dont l'origine remonte au décret du 17 février 1852 
(art. 21), ne saurait se concilier avec le régime de la liberté. Ou l'article est 
coupable, et alors il faut le poursuivre ; ou il est innocent, et alors on ne com- 
prend plus que la signature puisse entraîner une condamnation. » (Rapport 
de H. Lisbonne). 

4° Conditions imposées à la fondation d'une feuille périodique. Gérance. 
Déclaration préalable. — La loi du 29 juillet 1881 n'impose que deux condi- 
tions à la fondation d'un journal ou écrit périodique*. Elle veut, 1° qu'il ait un 
gérant (art. 6) ; 2° qu'avant sa publication il soit fait au parquet une déclara- 
lion préalable (art. 5) conforme aux articles 7 et 8. 

3° Conditions auxquelles est soumise la publication de chaque numéro. 
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— Indépendamment des formalités auxquelles sont soumis tous les imprimés 
rendus publics (art. 2, 3 et 4), la loi de 1881, conformément aux prescriptions 
de la législation antérieure, soumet la publication des journaux et écrits pério- 
diques à deux formalités particulières : 1° le dépôt avant publication tant à la 
Préfecture qu'au parquet de deux exemplaires signés du gérant; à° l'impres- 
sion du nom du gérant au bas de chaque exemplaire. 



Art. 5. 

Toul journal ou écrit périodique peut être publié sans autorisa- 
lion préalable et sans dépôt de cautionnement, après la déclara- 
lion prescrite par l'article 7. 

69. Des personnes qui peuvent publier un journal ou écrit pério- 
dique. — La fondation ou la publication d'un journal suppose nécessairement 
l'existence d'un être juridique quelconque qui en a la propriété. Quand la loi 
déclare que « tout journal ou écrit périodique peut être publié.... », c'est évi- 
demment au profil du propriétaire du journal ou de l'écrit périodique qu'elle 
consacre ce droit de publication ; mais, à la différence des lois antérieures, elle 
ne pose aucune règle relative soit à l'organisation de la propriété du journal, 
soit à la capacité des propriétaires. Nous allons voir sous les numéros suivants 
ce qu'il faut conclure de ce silence. 

70. Des personnes juridiques qui peuvent avoir la propriété d'un 
journal. — Le journal peut être la propriété, soit d'un particulier, soit d'une 
société. La loi diî 1828 (art. 4) exigeait seulement que la société fût Tune de 
celles définies et régies par le Code de commerce. Un arrêt (!■* la cour de 
Metz du 3 juillet 1850 (Dali. 51, 2, 137), avait considéré cette disposition 
comme exclusive de l'association en participation, et comme n'autorisant la 
publication des journaux que par les sociétés en nom collectif, en comman- 
dite, ou anonymes. En l'absence de tout texte restrictif dans la loi nouvelle, 
il faut admettre sans hésitation que cette interprétation trop rigoureuse n'au- 
rait plus aucune raison d'être et que rien ne pourrait empêcher une société 
en participation de publier un journal. Mais faut-il aller jusqu'à dire qu'une 
société fondée pour la publication d'un journal peut prendre le caractère de 
société civile? Bien que M. Lisbonne, dans son rapport (Cellicz et Le Senne, 
p. 61) déclare « que toutes les formes de société consacrées par le droit civil, 
et le droit commercial continueront à se prêter à la fondation d'un journal », 
il faut répondre négativement à la question ci-dessus posée. 

En effet, le caractère civil ou commercial d'une société dépend uniquement 
de son objet et de la nature des opérations auxquelles elle se livre, et non de 
la forme qu'elle revêt et de la volonté dés parties qui la forment ; or, il est 
évident qu'une société fondée pour la publication d'un journal ne peut être 
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qu'une société commerciale, puisque cette publication coustitue une entre- 
prise de commerce. 

71. La loi impose-t-elle aux propriétaires de journaux certaines 
conditions de capacité civile ou politique? — L'article 1 er de la loi du 18 
juillet 1828 exigeait des propriétaires de journaux qu'ils Fussent Français, 
majeurs et jouissant de leurs droits civils. Quant aux gérants de journaux, 
ils devaient, d'après l'article 5 de la même loi, avoir les qualités requises par 
l'article 980 du] Code civil. Plus rigoureuse, la loi du 11 mai 1868 (art. 1 er ) ne 
permettait la publication des journaux qu'aux Français majeurs, jouissaot à la 
fois de leurs droits civils et politiques. Toutefois, lorsque le journal était pu- 
blié par une société, ces conditions de capacité n'étaient imposées qu'aux 
propriétaires autres que les commanditaires. Nous verrons bientôt, en étudiant 
l'article 6, que la loi de 1881 exige des gérants de journaux certaines condi- 
tions de nationalité, d'âge et de capacité civile et politique ; mais il est im- 
possible d'inférer d'aucune de ses dispositions qu'elle prétende imposer aux 
fondateurs ou propriétaires de journaux quelques conditions particulières de 
capacité. Il en faut conclure que les mineurs, les femmes, les interdits, les 
condamnés privés de leurs droits politiques, les faillis, et les étrangers eux- 
mêmes pourront à l'avenir être propriétaires fondateurs d'un journal, puis- 
qu'il est incontestable que toutes ces personnes ont la capacité générale d'être 
propriétaires, et que la propriété d'un journal ne suppose plus chez le pro- 
priétaire aucune capacité particulière. 

Il ne faudrait pas d'ailleurs s'émouvoir outre mesure de ces conséquences ; 
car déjà, sous l'ancienne législation, la loi de 1819 n'avait imposé aucune 
condition spéciale d'idonéité aux propriétaires de journaux, et si la loi de 
1828 (art. i or ) exigeait que le propriétaire fondateur d'un journal fût Fran- 
çois, majeur et jouissant de ses droits civils, elle permettait (art. 12) à ses 
héritiers incapables et à sa veuve de lui succéder dans cette propriété, leur 
imposant seulement l'obligation de présenter dans un délai de trois mois un 
gérant responsable. A première vue, on peut être tenté de regretter que la 
loi de 1881 n'interdise pas du moins aux étrangers le droit de fonder un 
journal en France ; mais, déjà sous la législation antérieure qui portait cette : 
interdiction, les étrangers, en fait, pouvaient aisément être les maîtres d'un 
journal publié en France, en le commanditant. 

72. Des publications soumises à la déclaration préalable. 

!• Journaux et écrits périodiques politiques ou non politiques. — Les lois 
antérieures, qui réglementaient le droit de publication des feuilles périodi- 
ques, avaient souvent distingué les journaux traitant de matières politiques 
ou d'économie sociale de ceux qui restaient étrangers à ces matières, n'appli- 
quant qu'aux premiers leurs rigueurs et leurs sévérités. Spécialement, en ce 
qui concerne les déclarations préalables (voir n° 67-6°), les lois du 9 juin 
1819 et du 18 juillet 1828 ne l'imposaient gu'aux journaux politiques; au. 
contraire, la loi du 29 juillet 1881, à l'exemple de la loi du 11 mai 1868, ne 
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fait à cet égard aucun* distinction, visant par son texte « tout journal ou 
écrit périodique, » quel que soit son caractère. 

2° Dessins y gravures, musique, etc., paraissant périodiquement. — La 
loi ne visant que les écrite périodiques, il en faut conclure que ces ouvrages, 
au moins quand ils ne sont accompagnés d'aucun texte, peuvent faire l'objet 
d'une publication périodique, sans déclaration préalable. 

3' Journaux illustrée. — Les dessins ou gravures qui ornent ces journaux 
ne leur font pas perdre leur caractère d'écrits périodiques; ils sont donc évi- 
demment soumis, comme tous autres, à la déclaration prescrite par l'article 7. 
On peut même observer que l'article 5 les vise spécialement, quand il déclare 
que les journaux peuvent être publiés sans autorisation préalable (voir n v 74). 

73. Que fauMl entendre par écrite périodiques î — Le journal est 
l'espèce, l'écrit périodique est le genre. Les écrits périodiques soumis à la dé- 
claration préalable sont tous ceux qui font partie d'une publication conçue 
d'après un plan d'ensemble et doivent paraître pendant une durée indéter- 
minée, soit à époque fixe, soit irrégulièrement. 

Cette définition, qui reproduit à peu près celle de M. Ghassan (t. 1, 784), 
ie dégage tant du texte des lois sur la presse, que des travaux préparatoires, 
des instructions ministérielles et de la jurisprudence (Voir un arrêt de la Cour 
de Douai du «3 juin 1854, D. 55, î, Î5). 

Les lois du 9 juin 1849 et du 18 juillet 18Î8 ne considéraient comme écrits 
périodiques que ceux paraissant plus d'une fois par mois, soit à jour fixe, soit 
par livraisons et irrégulièrement. 

Ces lois gardaient le silence sur la durée de la publication; toutefois une dé- 
cision du ministre des finances du 11 mars 1882, rendue en matière de tim- 
bre* avait décidé qu'on ne devait point considérer comme écrits périodiques 
soumis & cet impôt les livraisons d'une publication, quand il ressortait du plan 
même de l'ouvrage que cette publication devait nécessairement avoir un 
terme. 

La loi du 19 juillet 1881, ft l'exemple de la loi du 11 mai 1868, vise d'une 
façon générale les écrits périodiques, sans donner aucune indication relative 
aux caractères de la périodicité. Lors de la discussion de la loi de 1868, on 
avait proposé un amendement tendant à limiter et définir les expressions 
« écrits périodiques », en y ajoutant les mots « paraissant plus d'une fois par 
mois » ; aux auteurs de l'amendement, qui faisaient observer que si leur 
rédaction n'était pas adoptée, un livre publié par livraisons pourrait être con- 
sidéré comme un écrit périodique, le rapporteur, M. NogenUSaint-Laurens, 
répondait par les considérations suivantes, que nous reproduirons intégrale- 
ment, parce qu'elles nous paraissent déterminer avec précision les caractères 
constitutifs de l'écrit périodique, et qu'elles conservent toute leur force et 
toute leur autorité sous l'empire de la loi de 1881 qui, sous ce rapport, n'a 
fait que reproduire la loi de 1868. « L'écrit périodique, disait M. Nogent- 
Saint-Laurens, doit être soumis à la déclaration préalable, quelle que soit la 
périodicité ; c'est utile, c'est nécessaire. Quant à l'exemple du livre publié par 
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livraisons, il ne saurait y avoir de difficulté sérieuse. Le livre est m écrit 
déterminé qui a son commencement et sa fin, et s'il est publié par liyraisoB» 
les livraisons ne représenteront qu'une périodicité passagère et limitée. Si, au 
contraire, l'écrit n'est pas la manifestation d'un sujet déterminé, s'il s'étend à 
toute espèce de matières et s'il prétend à une période indéterminée (aous 
retrouvons ici la distinction proposée par la décision ministérielle du 11 mare 
1833), alors ce n'est plus un livre, c'est un écrit périodique «ans limites, et La 
déclaration préalable doit être accomplie. Il peut exister dea journaux, des 
revues ayant le véritable caractère d'écrits périodiques et ne paraissant que 
tous les deux mois et même tous les trimestres. On reconnaîtra le livre publié 
par livraison à ce double signe : 1° la présence d'un sujet déterminé; 2° la 
périodicité des livraisons circonscrites entre le commencement et la fin du 
sujet. On reconnaîtra le journal ou l'écrit périodique au caractère complexe 
de sa rédaction, et surtout à une périodicité indéterminée.)) En résumé, 
pour savoir quels sont les écrits périodiques soumis à la déclaration préala- 
ble, U n y a pas & tenir compte de la régularité ou de l'irrégularité des livrai- 
sons successives ; il n'y a pas non plus à s'occuper de l'intervalle plus ou 
moins prolongé qui sépare ces livraisons; mais il faut rechercher si la publi- 
cation de ces livraisons reparaissant périodiquement trouve ou non un terme 
nécessaire dans la nature même de l'ouvrage et du sujet traité* 

Ainsi, un dictionnaire publié par livraisons ne constitue pas un écrit pério- 
dique soumis à la déclaration préalable, parce que cette publication est néces- 
sairement limitée par l'ordre alphabétique que comporte un ouvrage de 
ce genre. C'est précisément à l'occasion d'un dictionnaire qu'a été rendue la 
décision ministérielle du U mars 1832 ci-dessu* visée. 

Il en est de mêm& d'un code annoté paraissant par livraisons, cette publi- 
cation trouvant sa limite nécessaire dans le nombre des articles à commenter ; 
ou d'un roman paraissant en feuilletons, une couvre de cette nature ne pou- 
vant faire l'objet d'une publication indéifoie. 

Mais quand le terme de la publication ne ressort pas de la nature même de 
l'ouvrage, U importe peu que, dans l'intention de l'éditeur, La publication 
doive être de courte durée ; il importe peu aussi que les livraisons succesr 
sives, quand elles font partie d'une publication pouvant se continuer indéfini- 
ment, soient destinées à former un volume (Casa., 13 avril 1835, Dalle*, 
Presse, n° 383). 

Aussi faut-il considérer comme écrits périodiques soumis à la déclaration 
préalable les recueils de jurisprudence eu de législation ; les publication* 
destinées à rendre compte des audiences d'un tribunal ou d'une cour ; ainsi 
que celles ayant pour objet de rendre compte des ouvrages nouveaux (Trib. 
de la Seine, 22 janvier 1834). 

D'autre pari, il est évident que la publication d'une collection d'écrit* pério- 
diques réunis en volume n'est pas soumiee à le déclaration préalable ; cette 
tirconatance qu'une publication renferme des écrit* qui ont été publiés pérjo«- 
diquement ne fait pas que cette publication elle-même soit périodique 
(Décision du «uniatre des finances, du U août 1831), 
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D'un arrêt de cassation du i" mars 1836 (Dalloz, Presse, n* 383-4°), il 
résulte que des brochures formant une série de publications rattachées entre 
elles par un ordre de numéros et un titre commun peuvent être considérés 
comme écrits'périodiques. 

Cette décision, rendue à l'occasion de brochures se rattachant i la publica- 
tion d'un journal, ne saurait être généralisée, sans aboutir à des résultats qui 
seraient peu conformes i l'esprit de la loi. Ce serait dépasser le but de celle- 
ci que d'attribuer le caractères d'ouvrages périodiques à des brochures ou 
livres, formant isolément un tout complet, lors même qu'ils se rattacheraient 
à une publication unique et paraîtraient successivement dans un même 
format sous le nom donné à cette publication, tels par exemple que les 
ouvrages formant série que publie la librairie de la « Bibliothèque nationale. » 

On ne saurait non plus, bien que le texte de la loi de 1881 ne fasse pas de 
la réapparition des publications, dans un certain délai, un caractère constitu- 
tif de la périodicité, considérer comme ouvrages périodiques ceux qui, quoi- 
que publiés d'après un plan d'ensemble et sous une même direction, n'appa- 
raissent, à raison même de leur destination, que d'année en année, comme 
les calendriers, les agendas, les almanachs, les annuaires, les bulletins 
d'adresses, etc. 

MM. de Grattier (t. II, p. 12) et Dalloz (Presse, n° 226) critiquent avec raison 
un arrêt de la Cour d'Aix, du 27 juin 1832, qui décide que la publication faite 
irrégulièrement et plusieurs fois par mois de bulletins extraits de divers jour- 
naux n'a pas le caractère d'écrit périodique. 

D'après deux arrêts de cassation, l'un du 30 juillet 1864, le second, rendu, 
toutes chambres réunies, le 21 janvier 1865, rapportés par le Bulletin crimi- 
nel, le fait d'envoyer chaque semaine de Paris, sans publicité et dans un but 
de spéculation, à des gérants de journaux de province, des articles traitant 
de matières politiques, ne peut être assimilé à la publication d'un journal ou 
écrit périodique, ces gérants étant libres de ne pas les reproduire. 

74. Suppression de l'autorisation préalable. Journaux illustrés. — 

L'autorisation préalable proprement dite (voir n° 67-1°) avait été supprimée 
par la loi du 11 mai 1868; mais cette loi n'avait nullement abrogé le décret 
du 17 février 1852 (art. 22), qui, reproduisant les termes de la loi du 7 sep- 
tembre 1835 (art. 20), avait, sous l'euphémisme d'autorisation préalable, 
placé les dessins, gravures, estampes, etc., périodiques ou non périodiques, 
sous le régime de la censure (voir n* 67-2°); en effet, avant la loi de 1881, 
les journaux illustrés pouvaient bien se fonder sans autorisation préalable, 
mais chaque numéro ne pouvait être publié qu'avec l'autorisation préalable 
du gouvernement qui soumettait ainsi ces journaux, sous un nom d'em- 
prunt, à une véritable censure. C'est pour marquer bien nettement l'abroga- 
tion de l'article 22 du décret de 1852, que l'article 5 dit expressément que 
tout journal peut être publié sans autorisation préalable. La presse illustrée 
te trouve ainsi soumise au même régime de liberté que la presse ordinaire. 
« Si le journaliste, a dit M. Lisbonne dans son rapport, n'a plus i soumettre 
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ses articles aux ciseaux de la censure, il n'y a que l'arbitraire qui puisse main- 
tenir une différence entre la plume de l'écrivain et le crayon du dessinateur. » 

75. Suppression du cautionnement. — Supprimé en 1870, rétabli par la 
lot du 6 juillet 1871 (voir n° 67-3°), le cautionnement est de nouveau sup- 
primé pour tous les journaux sans distinction par la loi de 1881. S'il pré- 
sentait l'avantage de garantir l'exécution des condamnations pécuniaires 
prononcées contre les journalistes, il avait le tort de soumettre ceux-ci à un 
véritable cens pécuniaire et de constituer par là une mesure préventive qui 
ce pouvait trouver place dans la loi nouvelle. « D'origine essentiellement cen- 
sitaire, a dit M. le rapporteur, le cautionnement est un non-sens dans un 
pays de suffrage universel. Qui a le droit de voter doit avoir la liberté d'é- 
crire ainsi que de parler, aucun obstacle préventif ne doit y être apporté. » 

Sur le remboursement des cautionnements versés par les journaux et 
écrits périodiques qui étaient soumis antérieurement à cette obligation, voir 
l'article 67. 

76. Suppression de la surtaxe. — L'article 7 de la loi du 4 septembre 
1871 frappait d'une surtaxe de 20 francs par 100 kilogrammes (passible des 
4 pour 100 additionnels, art. 2 de la loi du 30 décembre 1873) le papier 
employé à l'impression des journaux et autres publications périodiques assu- 
jetties au cautionnement. Le cautionnement étant supprimé, la surtaxe se 
trouve abolie par voie de conséquence, puisqu'elle n'était applicable qu'aux 
feuilles assujetties au cautionnement ; c'est en effet ce que constatent deux 
circulaires, l'une du directeur général des contributions indirectes en date du 
30 juillet 1881, l'autre du directeur général des douanes, en date du 6 août 
de la même année. Par suite de cette suppression, le papier des journaux et 
écrits périodiques ne se trouve plus soumis qu'au droit de 10 francs par 100 
kilogrammes établi d'une façon générale sur tous les papiers à imprimer ou 
à dessiner par la disposition sus- visée de la loi du 4 septembre 1871. 

Art. 6 

Tout journal ou écrit périodique aura un gérant. 

Le gérant devra être Français, majeur, avoir la jouissance de 
ses droits civils, et n'être privé de ses droits civiques par aucune 
condamnation judiciaire. 

77. Publications soumises à la gérance. — La loi de 1881 impose l'obli- 
gation d'avoir un gérant à tous les journaux et écrits périodiques sans dis- 
tinction, c'est-à-dire à toutes les publications soumises à la déclaration 
préalable (renvoi aux n°* 72 et 73). 11 importe peu d'ailleurs que le journal 
ou récrit périodique soit publié par un propriétaire unique, ou par une société, 
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fût-elle anonyme ; la loi n'admet à cet égard aucune distinction. (Coup. art. 4 
de la loi du 18 juillet 1820). 

78. Du gérant* — Pour assurer la répression des délits qui peuvent se 
commettre à l'aide des feuilles périodiques, la législation sur la presse depuis 
1819 a exigé, préalablement à leur publication, la désignation d'une personne 
sur laquelle doit peser, en quelque sorte d'office, la responsabilité de ces 
délits. La loi du 9 juin 1819 voulait que la déclaration préalable indiquât un 
propriétaire ou éditeur responsable. Les éditeurs responsables, qui pouvaient 
n'avoir aucun intérêt dans la propriété du journal, ni prendre aucune part à 
sa rédaction et à sa direction, ne furent le plus souvent que des hommes de 
paille, consentant, moyennant salaire, à endosser la responsabilité des fautes 
d'autrui. Pour abolir cette fiction et organiser une responsabilité réelle, la loi 
du 18 juillet 1828 exigea que toute société (à l'exception de la société ano- 
nyme) fondée pour la publication d'un journal eût un, deux ou trois gérants, 
ayant chacun individuellement la signature sociale ; chacun de ces gérants 
responsables devait avoir la qualité requise par l'article 980 du code civil, être 
propriétaire au moins d'une part ou action dans l'entreprise et posséder en 
son propre nom un quart au moins du cautionnement. Si l'entreprise était 
fondée par une seule personne, le propriétaire du journal était en même temps 
le gérant responsable. A la différence de l'éditeur responsable, qui pouvait 
n'être, suivant l'expression de M. Troplong (conclusions rapportées en note 
d'un arrêt de cassation du 10 juillet 1845, Dali. 45, 1, 386) qu'un procureur 
à la prison, le gérant de 1828 devait être intéressé dans l'entreprise et chargé 
à la fois de l'administration financière du journal comme de la surveillance 
de sa rédaction. Mais les propriétaires et rédacteurs de journaux éludèrent si 
souvent les dispositions de la loi de 1828 en recourant à des prête-nom et en 
présentant des gérants fictifs, que le rapporteur de la loi du 27 juillet 1849 
put dire que la gérance n'était par elle-même qu'une fiction légale, derrière' 
laquelle s'abritaient les écrivains. » 

Sous l'empire de la loi du 11 mai 1868, bien qu'à notre avis la question 
eût pu être sérieusement discutée, on continua dans la pratique à consi- 
dérer comme étant en vigueur la plupart des dispositions de la loi de 
1828 relatives à la gérance (Cassation, 30 avril 1875, Dali. 76, 141). Quant 
au législateur de 1881, considérant que les garanties recherchées par la loi 
de 1828 étaient illusoires et qu'il était impossible, en fait, d'empêcher les 
gérances fictives, il s'est contenté d'exiger que tout journal ait un gérant 
responsable, sans imposer à celui-ci l'obligation de participer d'une façon 
effective à la propriété du journal, à son administration et à sa rédaction; 
si bien que le gérant de 1881 diffère complètement du gérant proprement 
dit, tel que l'avait institué et compris la loi de 1828, et rappelle, au contraire, 
en tous points l'éditeur responsable de 1819. 

L'appellation de gérant ne correspond donc plus légalement à une fonction 
réelle et effective ; on désigne aujourd'hui sous ce nom la personne, même 
absolument étrangère à la gestion du journal, indiquée dans la déclaration 



Digitized by 



Google 



w 



CODE EXPLIQUÉ DE U PftEttE. - DE U PEBttB PtRIOWWl. ART. 6 87 

comme le répondant auquel doit tout d'abord s'adresser la justice, quand un 
délit est commis. Dès qu'il remplit les conditions énumérées dans le § f de l'ar- 
ticle 6, « le gérant, dit M. Lisbonne dans son rapport (Voir Cellies et Le Senne 
p. 53), peut être ou le propriétaire du journal ou son directeur politique, ou 
l'un de tses rédacteurs, ou un administrateur de l'entreprise, ou toute autre 
personne. » La loi, dit encore le rapport, n'impose pas « le choix de la per- 
sonne » ; — elle ne prescrit pas « la durée de la fonction » ; — « le gérant 
d'aujourd'hui peut n'être pas celui de demain. » 

79. Administration finanoiôre du journal. — Cette administration ap- 
partient nécessairement au propriétaire du journal, s'il est unique, ou à son 
fondé de pouvoir. Si le journal est la propriété d'une société, elle appartient 
à celai ou à ceux des associés (gérants des sociétés en nom collectif ou en 
commandite, membres du conseil d'administration des sociétés anonymes), 
qui, d'après le droit commun, ont le pouvoir de représenter la société. 

Rien ne s'oppose assurément à ce que le gérant responsable de la publica- 
tion ait en même temps l'administration du journal ; c'est là même, on peut 
le dire, le vœu de la loi ; mais ce qu'il importe d'observer, c'est que contrai- 
rement à la législation antérieure, ce gérant responsable peut être étranger à 
l'administration, et qu'une société en nom collectif ou en commandite, 
par exemple, peut fort bien désigner deux personnes différentes, l'une 
comme gérant responsable de la publication, l'autre comme gérant chargé 
de l'administration commerciale de la société et disposant de la signature 
sociale. 

80. Conditions de oapaoité imposées au gérant. — L'article 4 "de la loi * 
du 48 juin 4828 permettait à tout Français majeur, jouissant des droits civils, 
de publier comme propriétaire un journal ; cette même loi (art. 5) se montrait 
nn peu plus sévère à l'égard des gérants responsables ; car en exigeant d'eux 
les qualités requises par l'article 980 du Code civil, elle excluait de la gé- 
rance, non seulement les étrangers, les mineurs, et les personnes privées des 
droits civils, mais aussi les femmes. 

Laloi du 11 mai 1868 (art. 1°) ne permit la publication des journaux qu'au* 
Français majeurs, jouissant à la fois de leurs droits civils et politiques, dispo- 
sition qui excluait, outre les personnes visées par la loi de 1828, celles privées 
de leurs droits politiques par des condamnations judiciaires, ainsi que les 
faillis non réhabilités. 

Aux termes de la loi de 1881, «le gérant devra être Français, majeur, avoir 
la jouissance de ses droits civils, et n'être privé de ses droits civiques par 
aucune condamnation judiciaire. » Analysons ces diverses conditions : 

1* Nationalité. — Le gérant doit être Français. Il en résulte que l'étran- 
ger, qui a été autorisé à établir son domicile en France et qui, par suite, aia 
jouissance des droits civils, (art. 13 C. C. ), ne peut pas cependant être gérafct 
d'un journal. 

Un arrêt de la cour de Douai, du 17 janvier 1848 (Dali. 49, î, 104), a décidé 
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\ accepté d'abord par l'administration comme gérant d'unjour- 

l'une appréciation inexacte des pièces produites à l'appui de sa 

'a pas un droit acquis à être maintenu dans sa gérance, et que 

li être retirée pour cause d'exlranéité, quand sa véritable natio- 

me. 

i. — Le gérant doit être majeur, c'est-à-dire avoir 21 ans 

,. 388 C. C). Un mineur, bien qu'émancipé, ne pourrait être 

\ce des droits civils. — Bien que la loi ne parle que de la jouis- 
its civils, il faut reconnaître (voir dans le même sens, Faivre et 
p. 46, et Dutruc, p. 18), que les gérants doivent avoir non seu- 
ssance, mais aussi l'exercice des droits civils. Si on n'admet- 
nterprétation, il faudrait aller jusqu'à reconnaître, ce qui est 
l'une personne interdite pour cause de démence ou d'imbécillité, 
irsonne placée dans un établissement d'aliénés, pourrait, en 
ant d'un journal, assumer les responsabilités pénales inhérentes 
on. 

s admettons volontiers que par «jouissance des droits civils », la 
i parler tout à la fois de l'aptitude légale à acquérir des droits 
lté d'accomplir les actes nécessaires à leur acquisition, nous 
isqu'à dire avec MM. Faivre et Benoît-Lévy (bc. cit.), que « ce- 
privé de l'exercice d'un seul des droits civils serait incapable 
» S'il est normal et même nécessaire que la loi écarte de la gé- 
sonnes privées de la généralité des droits civils et incapables de 
îlles-mêmes à l'administration de leur fortune personnelle, il n'y 
raison de décider à l'égard des personnes, qui, comme celles 
i conseil judiciaire, ou comme celles destituées de la tutelle pour 
toire, ne sont privées que de l'exercice de certains droits. Celles- 
, ont la jouissance et l'exercice des droits civils en général ; elles 
en principe, et seulement incapables à raison de certains actes 
t déterminés. Aucune disposition spéciale ne les excluant de la 
ut les reconnaître aptes à remplir les fonctions de gérant, de 
es reconnaît habiles à figurer comme témoins dans un testament, 
ticle 980 du Code civil, auquel renvoyait la loi du 9 juin 1828 et 
6 de la loi de 1881 reproduit les termes, exige que ces témoins 
sance des droits civils. 

autre personne qui figure au nombre des incapables, nous vou- 
î la femme mariée. A supposer que la femme ne soit pas, à rai- 
xe, exclue de la gérance (voir n° 21), que convient-il de décider 
a femme placée sous puissance de mari ? Incapable, ea principe, 
3s actes de la vie civile sans l'autorisation maritale, il est évident 
it. à défaut de cette autorisation, prendre une qualité qui, comme 
ut, entraîne avec elle de lourdes responsabilités. Mais nous pen- 
emme autorisée de son mari est capable de prendre la gérance 
A la différence des mineurs et interdits, dont l'incapacité est en 
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quelque sorte naturelle et qui sont nécessairement représentés dans les actes 
civils par des mandataires légaux, la femme mariée intervient directement et 
personnellement dans les* actes ; son mari ne fait que l'assister, et il est vrai 
de dire que lorsque cette assistance ne lui fait pas défaut, elle a le plein exer- 
cice de ses droits civils. La femme mariée ne doit pas être comprise au nom- 
bre des personnes n'ayant pas l'exercice des droits civils ; la vérité est qu'elle 
a la faculté de les exercer, à condition seulement d'y être habilitée par son 
mari. 

4* Privation des droits civiques par une condamnation judiciaire, — 
L'article 1 er de la loi du 11 mai 1868 exigeait que le gérant eût la jouissance 
de ses droits politiques. D'après la loi de 1881, le gérant doit n'être privé de 
ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire. 

Sous l'expression de droits civiques, la loi (art. 42 du Code pénal) com- 
prend, outre les droits politiques proprement dits, certains droits conférés 
aux personnes dans un intérêt public, comme ceux de remplir les fonctions 
de juré ou des emplois publics, d'être expert ou témoin dans les actes et de- 
vant la justice. La perte soit totale, soit partielle des droits civiques, résulte 
de certaines condamnations judiciaires. Toute condamnation à une peine cri- 
minelle, emporte perte totale des droits civiques, puisque la dégradation civi- 
que qui frappe alors nécessairement le condamné à titre de peine accessoire 
entraîne, entre autres déchéances, privation de tous les droits civiques et po- 
litiques (art. 34 du code pénal). La perte partielle des droits civiques résulte 
de l'interdiction de tout ou partie des droits civiques énumérés dans l'article 42 
du code pénal, que le juge doit prononcer tantôt impérativement (art. 109, 112, 
113, 171, 175, 185, 187, 197, 335 du code pénal), tantôt facultativement (art. 
12H, 388, 401, 405, 406, 410 du code pénal), comme peine accessoire à cer- 
taines condamnations correctionnelles. 

En dehors des déchéances résultant de l'application du code pénal, des lois 
spéciales ont attaché de plein droit à certaines condamnations des déchéances 
qui, sans qu'elles aient besoin d'être judiciairement prononcées, enlèvent aux 
condamnés la jouissance de certains droits civiques. Ainsi l'article 8 de la loi 
du 31 mai 1850 et l'article 15 du décret du 2 février 1852 défendent l'inscrip- 
tion sur les listes électorales, non-seulement des individus qui ont été con- 
damnés à des peines afflictives ou infamantes, mais de ceux qui ont été con- 
damnés à de simples peines correctionnelles à raison de certains délits ; la loi 
du 21 novembre 1872, de son côté, déclare incapables d'être jurés les indivi- 
dus compris dans les mêmes catégories. 

En exigeant que le gérant ne soit privé de ses droits civiques « par aucune 
condamnation judiciaire», la loi nous paraît exclure de la gérance, non 
seulement les individus privés de la totalité des droits civiques par une con- 
damnation à une peine criminelle, mais aussi ceux privés de tout ou partie des 
droits civiques mentionnés en l'article 42 du Code pénal par application des 
dispositions de ceâcode, et même les individus déchus de leur capacité élec- 
torale et de leur aptitude à être jurés, par application des lois spéciales ci 
dessus visées. 
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Mais la loi de 1884 ne visant que les droits civiques, il en résulte que les 
individus qui ne seraient privés par une condamnation judiciaire que de ceux 
des droits mentionnés en l'article 4i, qui constituent des droits civils ou de 
famille, resteraient capables d'être gérants, à condition toutefois de ne pas 
tomber sous le coup des déchéances prononcées par les lois du 31 mai 1850 
etîl novembre 1872. 

41. — Une femme peut-elle avoir la gérance d'un journal 1 — 

Voici à cet égard ce que porte la circulaire de M. le Garde des sceaux du 9 
novembre 1881 : « La législation antérieure exigeait du gérant les conditions 
imposées par l'article 980 du Code civil aux témoins des testaments, qui doi- 
vent être du sexe masculin. Ces conditions n'ont pas été reproduites ; les 
femmes peuvent donc exercer aujourd'hui la gérance. Le rapporteur de la loi 
au Sénat en a fait la remarque expresse. Le doute pouvait provenir de ce que 
les femmes n'ont pas la jouissance des principaux droits civiques ; mais cette 
circonstance ne les exclut pas de la gérance ; on devra seulement exiger 
d'elles qu'elles n'aient subi aucune des condamnations qui font perdre les 
droits civiques aux Français mâles et majeurs. C'est ce que la Cour de cassa- 
tion (arrêt du 11 juillet 1879) avait déjà décidé pour le colportage, par inter- 
prétation d'une disposition analogue de la loi du 9 mars 1878. » 

Sans prétendre condamner cette interprétation à laquelle se rallient sans 
hésitation M. Dutruc (p. 17), MM. Faivre et Benoît Lévy (p. 46), MM. Bazilie 
et Constant (p. 123), nous voulons au moins exprimer les doutes qu'elle nous 
suggère. Quand est intervenue la loi de 1881, la capacité des gérants, si nous 
ne nous trompons, était réglée, non plus par la loi du 9 juin 1828, renvoyant 
à l'article 980 du Code civil, mais bien par la loi du 11 mai 1868 qui, dans 
son article 1 er , exigeait des personnes qui voulaient publier un journal la 
double capacité civile et politique. Si la loi de 1881 a entendu innover à cet 
égard, il faut reconnaître qu'elle a employé une formule qui manque bien de 
clarté ; et les travaux préparatoires sont loin de faire la lumière sur ce point 
obscur, car à M. Pelletan, rapporteur au Sénat, déclarant que l'article 6 
n'excluait pas les- femmes de la gérance, il est permis d'opposer M. Lisbonne, 
rapporteur à la Chambre des députés, dans le rapport duquel on peut lire, à 
l'occasion de la disposition qui nous occupe, les paroles suivantes : «... Elle 
n'exige que certaines conditions de nationalité, d'Age, de sexe et de capacité 
civile. » Les deux rapporteurs entendaient donc la loi de façon fort différente. 
En présence de ce désaccord, l'interprète reste libre de son choix ; et puisque 
en définitive, il peut y avoir intérêt à attribuer aux femmes la gérance de 
certains journaux traitant, comme les journaux de modes, par exemple, de 
matières dans lesquelles elles ont une compétence toute particulière ; puis- 
qu'il peut y avoir intérêt aussi k permettre à la veuve d'un gérant proprié- 
taire de son journal de succéder à son mari dans cette gérance, il convient, 
ce nous semble, d'adopter l'interprétation la plus large et la plus libérale, qui, 
si elle n'est pas nettement affirmée, n'est pas non plus contredite par le texte 
de la loi. 
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En ce qui concerne la femme mariée, voir n° 80*3*. 

82. Le failli non réhabilité peut-il être gérant? — Le failli non réhabi- 
lité n'a pas l'exercice de tous les droits civiques (art. 5 de la Constitution du 
ff frimaire an VIII ; art. 15-17° de la loi du 2 février 1852 ; art. 2-8° de la loi 
du 21 novembre 4872); s'en suit-il qu'il ne puisse être le gérant d'un journal? 
Nous ne le pensons pas, car & la différence de la loi du 11 mai 1868 qui 
exigeait que le gérant eût à la fois la jouissance de ses droits civils et politi- 
ques, la loi de 1881 exige seulement que les gérants aient la jouissance de 
leurs droits civils et qu'ils ne soient pas privés de leurs droits civiques par 
une condamnation judiciaire. Or, si le failli est privé de ses droits civiques, 
il n'en est pas privé par une condamnation judiciaire ; car il est impossible 
de considérer comme telle, le jugement déclaratif de faillite, qui peut inter- 
venir dans des circonstances n'ayant rien de déshonorant, et qui sans pro- 
noncer aucune condamnation ne fait que constater l'état d'un commerçant qui 
a cessé ses paiements. 

83. Les membres de la Chambre des députés et du Sénat peuvent-ils 
être gérants ? — L'affirmative ne peut faire aucun doute, en présence de la 
déclaration suivante de M. Lisbonne, dans son rapport : « Il ne nous a pas 
paru nécessaire de reproduire les dispositions (art. 9 de la loi du 27 juillet 
1849 et 8 de la loi du 11 mai 1868) qui interdisent à un membre du Sénat ou 
de la Chambre des députés, de devenir le gérant responsable d'un journal. » 
Dans une matière où l'égalité et la célérité dans la répression sont choses 
nécessaires, on peut regretter que l'ancienne prohibition n'ait pas été repro- 
duite et qu'un journal puisse ainsi bénéficier de l'immunité parlementaire. 

84. Conditions de capacité intellectuelle du gérant. — Pour pouvoir 
obéir aux prescriptions matérielles qui lui sont imposées par les articles 8 et 
10 de la loi de 1881, il est au moins nécessaire que le gérant sache signer; 
mais ne faut-il pas aller plus loin et exiger du gérant une culture intellec- 
tuelle suffisante pour qu'il puisse se rendre compte du sens et de la portée 
des articles qui se publient sous sa responsabilité. 

Au point de vue pratique, cela revient à se demander si le ministère public 
pourrait attaquer (art. 9) comme mensongère et contraire à la loi la déclara» 
tion préalable faite en qualité de gérant par un individu complètement illettré 
et notoirement incapable de surveiller la rédaction d'un journal. 

En faveur de l'affirmative, on pourrait être tenté d'invoquer l'arrêt^ de la 
coup d'Angers, du 7 décembre 1847 (Dali. 47, 2, 205) ; mais il faut remarquer 
que si cet arrêt, dans ses considérants, semble décider en principe qu'un 
homme complètement illettré ne peut être le gérant d'un journal, il paraît 
surtout donner pour base à la condamnation qu'il prononce pour fausse décla- 
ration, l'inexactitude des énonciations relatives à la copropriété du journal et 
du cautionnement. Or, à la différence de la loi du 18 juillet 1828, la loi de 1881 
(voir n° 78) n'exige pas que le gérant soit pécuniairement intéressé dans l'en- 
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treprise ; elle n'exige pas non plus, par une disposition expresse, qu'il surveille 
et dirige la rédaction. Du silence de la loi à cet égard et des explications four- 
nies à ce sujet par M. Lisbonne dans son rapport (Celliez et Le Senne, p. 59 
et 60), il résulte que le législateur se reconnaissant en quelque sorte impuis- 
sant à lutter contre l'abus des gérances fictives, considère comme gérant la 
personne quelconque qui, remplissant les conditions de nationalité, d'âge et 
de capacité exigées par le § 2 de l'article 6, est désignée à l'autorité dans la 
déclaration préalable comme assumant sur elle la responsabilité des publica- 
tions. Dans ces conditions il semble qu'on doive admettre que le ministère 
public ne saurait attaquer comme fausse et frauduleuse la déclaration signée 
par un gérant qui, à raison de sa personnalité et de son incapacité notoire, 
apparaîtrait ostentiblement comme un gérant Fictif et un simple « procureur 
à la prison ». Sans doute la morale et la dignité de la presse sont intéressées 
à ce que la responsabilité des délits ne pèse que sur les vrais coupables ; mais 
ce gérant fictif et ceux qui l'auraient pris pour plastron, pourraient, la loi en 
mains, soutenir qu'ils ont satisfait, sinon au vœu, au moins aux prescriptions 
de cette loi, en désignant à l'autorité une personne prête à répondre d'office 
aux poursuites du ministère public. 

85. Le gérant doit-il nécessairement avoir certains droits dans l'ad- 
mipistration et la rédaction du journal ? — Cette question est intimement 
liée à la précédente. Sous l'empire de la loi du 18 juillet 1828, un arrêt de 
cassation du 10 juillet 1845 (Dali. 45, I, 386) a pu décider avec raison qu'on 
ne pouvait considérer comme gérant, un individu qui se trouvait placé, quant 
à l'administration du journal, sous la dépendance d'un tiers et qui ne pouvait 
exercer aucune surveillance sur sa rédaction ; mais aujourd'hui, et pour les 
raisons que nous avons déduites sous le numéro précédent, il faut admettre 
que le ministère public ne saurait attaquer comme faite en contravention de 
la loi une déclaration* qui désignerait comme gérant d'un journal, une per- 
sonne qui, en fait, ne pourrait exercer aucune surveillance ni sur son admi- 
nistration commerciale, ni sur sa rédaction. 

86. Un journal peut-il avoir plusieurs gérants T — L'affirmative n'était 
pas douteuse sous la législation précédente (art. 4 de la loi du 18 juillet 1828 
et art. 7 de la loi du 11 mai 1868). L'article 6 de la loi de 1881 dit simplement: 
« Tout journal ou écrit périodique aura un gérant » ; mais on ne saurait voir 
dans l'emploi de ce singulier la prohibition de la pluralité des gérants, celte 
pluralité ne faisant que donner des garanties supplémentaires à la répression, 
et la loi de 1881 elle-même, dans son article 8, disposant que « les déclarations 
seront faites.... et signée des gérants. » Toutefois, le nombre des gérants ne 
saurait être indéfini ; et l'on peut sans arbitraire le limiter à trois, ce nom- 
bre étant celui que fixait la loi du 18 juillet 1828 (art. 4), à laquelle les lois 
subséquentes ne semblent pas avoir voulu déroger. 
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Art. 7. 

Avant la publication de tout journal ou écrit périodique, it sera 
fait, au parquet du procureur de la République, une déclaration 
contenant : 

i° Le litre du journal ou écrit périodique et son mode de publi- 
cation ; 

2* Le nom et la demeure du gérant; 

3° L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé. 

Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées sera dé- 
clarée dans les cinq jours qui suivront. 

87. Moment où doit avoir lien la déclaration. — D'après l'article 2 de 
la loi du 11 mai 1868, la déclaration devait précéder de quinze jours au moins 
la publication du journal ; en l'absence de tout délai imparti par la loi nou- 
velle, il n'est pas douteux que la publication puisse suivre immédiatement la 
déclaration. 

88. Autorité compétente pour recevoir la déclaration. — Aux termes 
de la loi du 11 mai 1868 (art. 2), la déclaration de publication devait être 
faite à Paris à la préfecture de police, et dans les départements à la préfecture. 
La loi de 1881, qui a voulu soustraire la presse d'une façon absolue au ré- 
gime administratif, ordonne, au contraire, que cette déclaration sera faite au 
parquet du procureur de la République ; il est à peine besoin de faire remar- 
quer que le parquet compétent est celui du lieu où le journal ou écrit pério- 
dique doit être publié. 

En constatant cette innovation législative, M. le Garde des sceaux, dans sa 
circulaire du 9 novembre 1881, adressée aux procureurs généraux, présente 
les observations suivantes : « Si l'autorité administrative ne reçoit plus elle- 
même les déclarations, elle n'en est pas moins intéressée à les connaître, 
quand ce ne serait que pour assurer l'exécution de l'article 10, qui prescrit le 
dépôt de deux exemplaires entre ses mains. La loi ne contient aucune pres- 
cription à cet égard, mais il vous appartient d'y suppléer. Vos substituts de- 
vront porter à la connaissance de MM. les préfets ou sous-préfets les déclara- 
tions et les mutations. Dans les villes où ces actes seraient trop nombreux 
pour que des copies en puissent être transmises régulièrement, sans sur- 
charger, outre mesure, le service des parquets, vos substituts se concerteront 
avec l'autorité administrative pour qu'elle puisse en prendre elle-même com- 
munication sur place. » 

89. Les diverses éditions d'un même journal sont-elles soumises à 
des déclarations particulières? — Si les diverses éditions du journal sont 
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la reproduction exacte Tune de l'autre, la négative n'est pas douteuse, car 
aucune disposition de la loi ne s'oppose à ce qu'un journal soit tiré à plusieurs 
éditions. Mais la question devient délicate quand les feuilles publiées par un 
même gérant, sous le même titre et sortant des mêmes presses, présentent 
cependant entre elles des différences, et il y a lieu de se demander si ces 
feuilles doivent être juridiquement considérées comme les diverses éditions 
d'un même journal, ou si, au contraire, elles ne constituent pas des journaux 
différents, à l'égard de chacun desquels une déclaration préalable doitétre faite. 

Voici à cet égard quelles sont les règles tracées par une jurisprudence qui 
n'a rien perdu: de son autorité depuis la loi de 1881 : Les diverses feuilles 
publiées ne peuvent être considérées comme les diverses éditions d'un même 
journal, que lorsqu'elles sont la reproduction principale l'une de l'autre, sauf 
les seules additions que comportent les actes, faits et nouvelles qui ont pu se 
produire dans l'intervalle des divers tirages ; que, si au contraire, ces diverses 
feuilles différent dans leurs conditions de périodicité, si l'une, par exemple, est 
quotidienne et l'autre hebdomadaire, si elles diffèrent dans leur rédaction, si 
elles ont des prix distincts et sont vendues et distribuées séparément, elles 
doivent être considérées comme deux journaux 'différents (Cass. ch. réun., 
13 avril 1852, Dali. 52, 1, 123 ; Cass. 27 mai 1843; Dalloz. Presse, n° 277 ; 
Privas, 27 juinis73, Gaz. Trib., 30 juin 1873). 

Un arrêt de cassation du 23 novembre 1839 (Dalloz. Presse, n°277) adécidé 
que la publication de trois éditions d'un même journal destinées à trois dépar- 
tements différents et ne présentant que de légères différences de rédaction ne 
dépassait pas les limites que comporte la faculté d'émettre diverses éditions 
du même écrit périodique, et que le juge du fait avait pu valablement recon- 
naître que l'auteur de cette publication n'avait réellement mis en circulation 
qu'un seul et même journal (Voir n° 91-2° et n° 93-2°). 

90. Une déclaration nouvelle est-elle nécessaire quand un journal, 
après avoir cessé de paraître pendant un certain temps, reprend sa 
publication ? — Cette question a été résolue négativement par un arrêt de la 
Cour de Besançon du 2 août 1833 (Dalloz, Presse, n°" 255 et 278), rendu dans 
une espèce où le journal n'avait cessé de paraître que pendant trois mois, et 
où il était reconnu en fait que l'entreprise du journal n'avait jamais cessé 
d'exister. La Cour de cassation (30 nov. 1833) a rejeté le pourvoi formé par te 
procureur général contre cet arrêt. 

84. Énonciations que doit contenir la déclaration. 

1° Titre. — Si le journal ou l'écrit périodique a plusieurs titres ou un titre 
et des sous-titres, la déclaration doit les indiquer. Ainsi, suivant Dalloz 
(Presse, n° 239), un journal qui prendrait pour titre le Spectateur Journal po- 
litique et du commerce, ne serait pas suffisamment désigné par le premier 
nom (Voir ci-dessous, n° 93). 

2° Mode de publication. — La mention relative au mode de publication doit 
consister simplement dans l'indication des époques auxquelles doit paraître le 
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journal ou écrit périodique. C'est ce qui résulte du rapport même de M. Lis- 
bonne (Celliez et Le Senne, p. 61), et telle était la règle tracée par la légis- 
lation antérieure (art. 6 de la loi de 1828 et 2 de la loi de 1868). M. Dutruc 
(p. 15) critique avec raison l'interprétation de MM. Faivre et Benoît-Lévy 
(p. 50) qui enseignent que la déclaration doit indiquer, en outre, le format du 
journal et le genre de publication, en faisant connaître, par exemple, s'il s'agit 
d'une publication illustrée ou non. Cette interprétation est aussi bien contre- 
dite parle sens qui s'attache naturellement à l'expression « mode de publi- 
cation », que par la législation antérieure et les travaux préparatoires. 

Mais nous pensons que si le même journal doit publier plusieurs éditions, 
il est très utile, sinon indispensable, de signaler ce fait dans la déclaration. 
Notons même que si ces éditions multiples ne devaient pas être la reproduction 
principale les unes des autres, et qu'elles dussent présenter des différences 
soit dans leur périodicité, soit dans leur rédaction, il y aurait lieu pour se 
mettre à l'abri de toute poursuite de faire des déclarations séparées pour ces 
diverses éditions qui pourraient, d'après la jurisprudence, être considérées 
tomme constituant des journaux différents (Voir n* 89). 

En ce qui concerne l'indication des époques, la déclaration fera connaître si 
lt publication est quotidienne, hebdomadaire, mensuelle, etc., et le jour ou 
Jes jours de la semaine ou du mois où elle doit avoir lieu, si elle se fait 4 jour 
fixe; si la publication' doit se faire irrégulièrement, il suffira d'indiquer cette 
irrégularité. 

$• Nom et demeure du gérant. — Si le journal ou l'écrit périodique a plu- 
sieurs gérants responsables, il va sans dire que la déclaration devra indiquer 
les noms et demeures des divers gérants. 

4° Indication de Vimprxmerie. — La loi (art. 9, 11, 42, 43) faisant peser 
sur l'imprimeur certaines responsabilités, il était utile d'exiger dans la décla- 
ration l'indication de l'imprimerie où doit s'imprimer le journal* Cette indica- 
tion générale permettrait de retrouver l'imprimeur, au cas où celui-ci néglige- 
rait d'indiquer son nom et son domicile sur le journal même, comme le lui 
impose l'article 2. 

Un arrêt delà Cour de cassation du 8 mars 1873 (Dali. 73, 1, 268) a consi- 
déré comme incomplète et insuffisante la déclaration se bornant à faire connaî- 
tre que le journal serait imprimé dans une imprimerie spécialement affectée 4 
sa publication, sans localiser et préciser la situation de cette imprimerie» On 
peut inférer de cette décision que la déclaration satisfait aux prescriptions de 
te loi, quand elle désigne avec précison le local où doit s'imprimer le journal, 
sans faire connaître le nom de l'imprimeur {Contra : Gass., 3 janvier 1884). 

* 

92. la loi n'exige aucune indication concernant les propriétaires da 
journal, ni ancnn dépôt des titres de propriété. — - Critique. — D'après 
le projet de la commission, la déclaration devait énoncer en outre « le nom 
& h demeure des propriétaires », et elle devait être « accompagnée du dé- 
Pàtdes titres de propriété du journal ou écrit périodique ». La première de 
<*s dispositions fut votée par la Chambre des députés avec cette addition 
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s que les commanditaires ou actionnaires », afin d'exprimer 
ue la déclaration n'aurait pas à indiquer les noms des simples bail- 
1s des sociétés en commandite ou des sociétés anonymes. Quant à 
disposition du projet, relative au dépôt des titres de propriété, elle 
urement et simplement par la Chambre des députés, qui crut 
dépôt, bien à tort suivant nous, une sorte de cautionnement (Voir 
3 la loi, Celliez et Le Senne, p. 65 et s.). 

première disposition amendée, comme il a été dit ci-dessus, par 
les députés, elle fut supprimée sans discussion par le Sénat, con- 
ux conclusions du rapport présenté au nom de la commission par 
qui a essayé de justifier cette suppression dans les termes sui- 
rticle 7 exige qu'avant la publication d'un journal, la déclaration 
uet contienne le nom et la demeure des propriétaires autres que 
iitaires ou actionnaires. La Chambre des députés, en suppri- 
ionnement, a voulu mettre à la place le cautionnement vivant du 
Votre commission, cependant, n'a pas maintenu l'obligation de 
om du propriétaire. Il serait à craindre que le déclarant ne portât 
propriétaires apparents, et, dans ce cas, le poursuivant serait en 
ne double difficulté, car il aurait à prouver non-seulement que la 
st fausse mais à démontrer quel est le vrai propriétaire. » 
étonnons vivement qu'aucun membre du Sénat (reprenant la 
ment soutenue par M. Lisbonne devant la Chambre des députés) 
erver combien il était illogique et dangereux de déclarer, d'une 
priétaires de journaux civilement responsables des condamna- 
lires prononcées au profit des tiers (art. 44), et, d'autre part, de 
lucune précaution pour que ces propriétaires fussent connus; et 
i nVait fait remarquer en outre, en réponse au rapport de M. Pel- 
meilleur moyen d'éviter les déclarations mensongères que Ton 
mter était d'exiger, conformément au projet primitif et à la légis- 
eure (art. 7 de la loi du 18 juillet 1828), la justification par les 
de leurs titres et qualités. 

i supprime le cautionnement, tolère des gérants fictifs et permet 
tires de rester inconnus, sauvegarde bien mal, il faut le recon- 
téréts légitimes des tiers (Voir dans le même sens, Celliez et Le 



ions. — Aux termes de l'article 7 in fine, toutes les mutations 
mrvenir au cours de la publication relativement au titre du jour- 
)de de publication, au nom ou à la demeure de son gérant, et à 
ie, doivent faire l'objet de déclarations particulières, qui, comme 
i initiale, sont reçues par le parquet. 

dans le journal d'un avis annonçant les mutations survenues et 
irquet des exemplaires de ce journal (art. 10), ne sauraient sup- 
:laration expresse et spéciale qui doit être faite au parquet du pro- 
jug. du tribunal de Chambéry, du 1 1 janvier 1873, Dali. 73,3, 16). 
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D'un arrêt de cassation du 24 décembre 1831 (Dali. Presse, 257 et 281-1*), 
il résulte que la nécessité de déclarer les mutations survenues ne s'applique 
qu'à celles qui proviennent du fait de l'homme, et non à celles qui sont opé- 
rées par le fait de la loi. Cet arrêt a été rendu à l'occasion de la loi du 14 
décembre 1830, qui exigeait que la totalité du cautionnement fût possédée par 
les gérants en leur propre nom. 

1° Titre du journal. — Une déclaration est nécessaire non-seulement quand 
le journal change de titre, mais toutes les fois que son titre subit une modi- 
fication quelconque, résultant par exemple de l'addition d'un sous-titre (Cass., 
ch. réun. 5 août 1851, Dali. 51, 1, 211). 

Mais l'addition au titre primitif du millésime de l'année peut ne pas être 
coDsidéré comme une mutation sujette à déclaration (Cass., ch. réun., 6 août 
1834, Dali., Presse, 254). — Contra : Cass. 4 avr. 1834, Dali., ibid. 

2° Mode de publication. — Toute mutation apportée dans les conditions de 
périodicité d'un journal doit faire l'objet d'une déclaration. Une déclaration 
est même nécessaire quand la mutation consiste simplement dans la suppres- 
sion temporaire, pour cause de manque Je Tonds, de l'un des jours auxquels, 
d'après la déclaration primitive, le journal doit paraître (Cass. ch. réun., 25 
juin 1851. Dali. 51,1, 170). 

Si au cours de sa publication, un journal ajoutait une deuxième édition à 
la première, on pourrait à la rigueur voir dans ce fait un changement apporté 
au mode de publication primitif, et il serait prudent, dès lors, d'en faire la 
déclaration, sauf même à faire pour la publication de cette deuxième édition 
non point une déclaration de mutation, mais bien une déclaration particulière 
si cette édition ne devait pas reproduire principalement la première (Voir n° 
89 et n» 91-2°). 

3° Nom et demeure des gérants. — L'adjonction ou la retraite d'un gérant 
devrait évidemment être déclarée. Il en serait de même du simple change- 
ment de domicile d'un gérant. La mutation dans la personne du gérant, par 
suite de décès par exemple, doit au premier chef faire l'objet d'une déclara- 
tion; il faut remarquer à cet égard que le délai de cinq jours, dans lequel les 
mutations doivent être déclarées, est, en pareil cas, beaucoup trop court ; mais 
les propriétaires pourront toujours satisfaire à cette exigence de la loi en dé- 
signant dans le délai imparti un gérant fictif quelconque, sauf à le remplacer 
un peu plus tard par un gérant sérieux. 

4 8 Imprimerie. — Il ne serait pas nécessaire, à notre avis, de déclarer la 
mutation survenue dans la personne de l'imprimeur, la loi ne paraissant 
exiger que l'indication précise du local où s'imprime le journal (Contra : Cass. 
3janv. 1884). 

94. Délai dans lequel les mutations doivent être déclarées. — 

Tonte mutation, dit l'article 7 in fine, « sera déclarée dans les cinq jours qui 
vivront. » MM. Faivre et Benoît Lévy (p. 51) et M. Dulruc(p. 15) ensei- 
gnent que ce délai n'est pas franc, et qu'une mutation survenue le 1 er du mois 
par exemple, serait tardivement déclarée le 6. Que ce délai ne soit pas franc, 
Gobe mugut m la non, 7 
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lis il faut remarquer que s'il avait ce caractère, 
rait être encore valablement déclarée le 7, le 
tant l'un et l'autre exclus de la computatiou du 
décider que la déclaration de la mutation sur- 
lent faite le 6, par application de cette règle gé- 
tidence (Cas s. 20 janvier 1863, Dali. 63, 1, 12; 
. 106), que le jour, à partir duquel court un 
ians le délai lui-même, à moins que le législa- 
t. Cette interprétation nous paraît d'ailleurs 
de la loi, qui semble bien parler de cinq jours 
m s'est produite, d'où il résulte qu'il faut bien 
m de ce délai le dies adquem, mais non le dies 



Art. 8. 

faites par écrit, sur papier timbré, et 
;era donné récépissé. 

as. — Les déclarations (qu'il s'agisse de la 
la foudation de tout journal ou de la déclaration 
ot être faite par écrit, sur papier timbré, et 
le la commission exigeait en outre la signature 
a de leurs successeurs ; mais cette disposition 
;s députés comme inutile d'abord, et ensuite 
érieux inconvénients, au cas où l'un des pro- 
rt. 7 de la loi du 18 juillet 1828). 

larations. — Sous l'empire de la loi du il 
lion, par un arrêt du 8 mars 1873 (Dali. 73, 1, 
'ayant pas spécifié quelle qualité devait avoir 
idividu, quel qu'il fût, poursuivi pour fausse 
qu'il n'avait pas qualité pour remplir cette 
ît de la Cour de Lyon du 27 mai 1873 (Dali. 74, 
dataire des propriétaires d'un journal n'était 
:>n incomplète par lui faite, s'il n'était ni gérant, 
journal. La loi de 1881 exigeant expressément 
u gérant, il ne serait plus juste de dire aujour- 
de cassation ci-dessus visé, que. la loi n'a pas 
voit l'auteur de la déclaration, car le véritable 
cataire de la déclaration, c'est-à-dire le gérant, 
e personne quelconque de remettre au parquet 
t, mais la personne qui fait cette remise ne 
3 le mandataire du signataire ; et si la déclara- 
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tion est incomplète, le gérant seul (conformément à l'arrêt do la cour de Lyon 
du 17 mai 1873) devra être poursuivi. Les propriétaires et l'imprimeur du 
journal n'ont pas eux-mêmes qualité pour faire en leur nom personnel la 
déclaration, puisqu'ils n'ont pas qualité pour la signer ; eux aussi ne peuvent 
agir que comme mandataires du gérant, mais, à la différence des autres man- 
dataires, ils peuvent être (voir art. 9) responsables des vices de la déclaration ; 
cette responsabilité peut même être encourue par eux, encore qu'ils soient 
restés complètement étrangers à la déclaration. Ainsi, bien qu'ils ne puissent 
pas accomplir en leur nom personnel cette formalité, la loi veut qu'ils à veïUent 
à son accomplissement et fait peser sur eux une responsabilité quand une 
irrégularité a été commise. 

r 

97. Du récépissé des déclarations. — La loi, dit M. Lisbonne . dans son 
rapport (Ceiliez et Le Serme,p. 61), a voulu « soustraire la déclaration à. l'exa- 
men préalable du parquet. S'il lui était permis d'exiger, à ce moment, la 
preuve et la sincérité des énonciations qu'elle contient, on comprend à quels 
abus pourraient conduire son hostilité et même ses plus honorables scrupules. 
Le parquet doit la recevoir telle quelle, et il doit se borner à en constater le 
dépôt par la délivrance d'un simple récépissé. » On lit d'autre part dans la 
circulaire du Garde des sceaux du 9 novembre 1881 : « Le parquet donne un 
récépissé de la déclaration. Il ne peut pas le refuser, alors même que celte 
déclaration lui paraîtrait irrégulière ou inexacte ; mais il doit contrôler ensuite 
avec soin les énonciations qu'elle contient. » 

98. Les déclarations doivent-elles être accompagnées de pièces 

justificatives? — A lire les passages ci-dessus visés du rapport de M. Lis- 
bonne et de la circulaire du ministre de la justice, il semblerait que les décla- 
rants fussent tenus de déposer à l'appui des déclarations produites toutes 
pièces justificatives ; car ces deux documents s'accordent à reconnaître que si 
les membres du parquet ne peuvent sous aucun prétexte refuser la délivrance 
immédiate du récépissé, ils doivent ensuite contrôler la sincérité; des déclara- 
tions qu'ils ont dû recevoir sans examen préalable. Cependant c'est vainement 
qu'on chercherait dans la loi une disposition (analogue à celle qu'on trouve 
dans l'article 7 de la loi du 18 juillet 1838) prescrivant le dépôt de pièces jus- 
tificatives ; et en l'absence d'un texte, nous ne voyons pas où le parquet pui- 
serait le droit d'imposer aux déclarants l'obligation d'accomplir ce dépôt. En 
résumé, le procureur de la République a mission de contrôler les déclarations 
qu'il reçoit, mais la loi ne fait rien pour lui faciliter ce contrôle ; c'est ainsi par 
exemple qu'il ne saurait contraindre le gérant à produire les pièces établissant 
qu'il remplit toutes les conditions de capacité exigées par l'article 6. Le seul 
droit du parquet, en cas de refus, serait de poursuivre ce gérant devant le 
tribunal correctionnel et de requérir contre lui l'application des peines portées 
pur l'article 9, en établissant qu'il a agi en contravention de l'article 6. 
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Art. 9. 

aven lion aux dispositions prescrites par les arli- 
o prié taire, le gérant, ou, à défaut, l'imprimeur, 
! amende de 50 francs à 500 francs, 
crit périodique ne pourra continuer sa publica- 
ir rempli les formalités ci -dessus prescrites, à 
ition irrégulière continue, d'une amende de 100 
solidairement contre les mêmes personnes, pour 
blié à partir du jour de la prononciation du ju- 
oation, si ce jugement est contradictoire, et du 
suivra sa notification, s'il a été rendu par dé- 
stant opposition ou appel, si l'exécution provi- 



néraux des infractions aux prescriptions de la loi 
;e, à la déclaration préalable, et aux mutations. — 

)Dt jugées par les tribunaux correctionnels (art. 45) et 
îctionnelles (art. 9), constituent, non des délits propre- 
des contraventions punissables indépendamment de la 
.ise foi de l'agent. Les prescriptions de la loi relatives à 
aration préalables sont en effet des dispositions préven- 
Linées à faciliter la surveillance de la presse périodique 
observer constitue une infraction punissable (Voir Dal- 
r.). Il est bien entendu d'ailleurs que les peines édictées 
courues, aussi bien dans le cas d'accomplissement frau- 
ns prescrites par les articles 6, 7 et 8, que dans celui 
otal ou partiel de ces mêmes dispositions. C'est ce que 
lé dans son rapport, en déclarant qu' « au nombre des 
ut les fausses déclarations », et ce qu'a fait également 
des sceaux, dans sa circulaire du 9 novembre 1881, en 
(des énonciations contenues dans la déclaration) copsti- 
tion, aussi bien que l'omission de la déclaration. » (Sur 
;i la déclaration portant indication d'un gérant purement 
érée comme fausse déclaration, voir dans le sens de la 

iserver que le seul fait de faire une déclaration incom- 
ne saurait à lui seul constituer une contravention, et 
Dmmée et ne devient punissable que lorsque le journal 
tté l'objet d'un acte quelconque de publication (Arg. tiré 
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des articles 5 et 7; dans le môme sens, Cass. crim. 3 sept. 18 42, Dali. 
Presse, 520). 

La publication, élément nécessaire des infractions qui nous occupent, étant 
an fait tucccessif, empêche la prescription de courir tant qu'elle se renou- 
velle, en sorte qu'elle ne commence légalement que du jour de la dernière pu- 
blication ; et non point du jour où a été faite la première publication sans 
gérant, ni déclaration ; ni du jour où a eu lieu la déclaration irrégulière ; ni 
de celui qui a marqué l'expiration du délai de cinq jours imparti pour la décla- 
ration des mutations survenues (Cass. crim. 3 sept., 1842 ; Amiens, 13 mars 
1843; Dali. Presse, 520 ; Chassan, l f p. 577, note 4 ; de Grattier, t. M, 
p.l6î,XVIH). 

L'article 9 punissant toute contravention aux dispositions des articles 6, 7 et 
8, il en faut nécessairement conclure qu'il y a contravention : 1° quand le jour- 
nal est publié sans gérant ou avec un gérant incapable (art. 6) ; 2° quand il 
est publié sans déclaration préalable ou à la suite d'une déclaration incom- 
plète ou mensongère, ou bien encore quand sa publication se continue, sans 
déclaration régulière faisant connaître les mutations survenues (art. 7) ; 
3* quand les règles de forme (écrit, papier timbré, signature) concernant les 
déclarations n'ont pas été observées (art. 8). 

100. Des personnes responsables. — L'article 9, § 1", désigne expres- 
sément comme personnes responsables des infractions aux prescriptions de 
la loi relatives à la gérance et à la déclaration préalable, le propriétaire, le 
gérant, ou, à défaut, l'imprimeur. C'est évidemment par inadvertance, 
comme le font remarquer MM. Faivre et Benoît-Lévy, p. 55 et M. Dutruc, 
p. 19, que M. Lisbonne a pu dire dans son rapport que la peine édictée par 
l'article 9, § 1**, pourrait être prononcée contre ces trois personnes solidaire- 
ment. Le texte formel de l'article 9 ne permet pas de douter que la responsa- 
bilité de l'imprimeur ne soit purement subsidiaire et qu'il ne puisse être pour- 
suivi que dans le cas où le propriétaire et le gérant demeurent l'un et l'autre 
inconnus. 

Si le journal appartient à une société par actions, les peines de l'article 9 
ne peuvent atteindre les actionnaires, simples bailleurs de fonds, mais seule- 
ment les propriétaires fondateurs ou leurs successeurs ; ces propriétaires 
étaient en effet les seuls, qui, d'après l'article 8, du projet, dussent signer la 
déclaration, et, en parlant des propriétaires de journaux, l'article 9 se référait 
naturellement à ceux désignés dans la rédaction primitive de l'article précé- 
dent (Sic: Faivre et Benoît-Lévy, p. 55; Dutruc, p. 20). 

En ce qui touche le gérant, observons qu'il ne saurait se soustraire à la res- 
ponsabilité de l'article 9, en soutenant qu'il n'est qu'un prête-nom, un simple 
gérant fictif, et qu'il ne peut, par suite, être considéré comme le véritable 
auteur de la contravention. Celui qui prend mensongèrement la qualité de 
gérant se soumet à toutes les obligations inhérentes à cette qualité (Paris, 
! 17 août 1843, Dali., Presse, M et 519 !•). 



Digitized by 



Google 



^•■fèî 



102 GODE HPHOOft M LA »m. -MU PRES» F&U0DHXS. ART. 9. 

101. Sanction. — 1° Amende. Les contraventions aux dispositions de la 
loi relatives à la gérance et aux déclarations prescrites par les articles 7 et 8 
sont punies d'une amende unique de 50 à 500 francs (Voir rapp. de M. Lis- 
bonne, Celliez et Le Senne, p. 61), prononcée solidairement contre le proprié- 
taire et le gérant, si tous deux sont connus ; contre l'un d'eux seulement, si 
l'autre est inconnu; enfin, contre l'imprimeur, si le propriétaire et le gérant 
restent inconnus tous les deux. 

2° Suspension de la publication. — A partir du jour de la prononciation 
du jugement de condamnation, s'il est contradictoire, et du troisième jour qui 
suit sa notification, s'il est par défaut, le journal ou écrit périodique ne peut 
continuer sa publication qu'après avoir accompli les formalités, dont l'inobser- 
vation a donné lieu à l'application de l'amende de 50 à 500 francs. 

Observons que la prohibition de continuer la publication du journal avant 
l'accomplissement des formalités prescrites résulte de plein droit, et en vertu 
de la loi elle-même, du jugement de condamnation ; en sorte que la publica- 
tion doit cesser, même si le jugement ne contient à cet égard aucune disposi- 
tion expresse et se contente d'appliquer l'amende. 

102. Exécution provisoire. — D'après le droit commun, l'opposition et 
l'appel sont suspensifs de l'exécution des jugements correctionnels, et les tri- 
bunaux ne peuvent pas ordonner l'exécution provisoire de ces jugements. Par 
dérogation à ce principe, et afin d'empêcher la continuation d'une publication 
irréguîière au cours des procédures d'opposition et d'appel, l'article 9 permet 
au tribunal qui prononce l'amende de 50 à 500 francs d'interdire la continua- 
tion de cette publication et d'ordonner de ce chef l'exécution provisoire de son 
jugement, nonobstant opposition ou appel. Cette faculté laissée au juge d'or- 
donner l'exécution provisoire de sa sentence étant dérogatoire aux principes 
les plus élémentaires du droit criminel et ne lui ayant été accordée que pour 
éviter le scandale d'infractions nouvelles et successives se reproduisant en dé- 
pit du jugement de condamnation, il en faut conclure, à notre avis, qu'elle doit 
avoir pour limites les nécessités qui l'ont fait admettre, et que, par suite, le 
tribunal ne saurait ordonner l'exécution provisoire du chef de son jugement 
relatif à l'amende. 

103. Du cas où la publication irrégulière continue. — Si la publication 
irrégulière continue, chaque numéro publié donne lieu à l'application d'une 
amende de 100 francs; en d'autres termes, la publication de chaque numéro 
constitue une infraction distincte, punissable d'une amende de 100 francs, 
sans que les contrevenants puissent invoquer ici le principe prohibitif du cu- 
mul des peines. Cette amende, aux termes de l'article 9 § 2, « est prononcée 
solidairement contre les mêmes personnes », c'est-à-dire contre celles dési- 
gnées dans le premier paragraphe comme responsables de l'inaccomplissement 
des formalités prescrites par les articles 6, 7 et 8. 

A prendre cette formule à la lettre, il semblerait que l'amende de 100 francs 
dût être prononcée solidairement contre le propriétaire, le gérant et l'impri- 
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meur; cependant, il est impossible d'admettre que l'amende pour continuation 
de la publication irrégulière puisse frapper d'autres personnes que celles qui 
ent été parties au premier jugement de condamnation emportant interdiction 
de continuer la publication ; ce qui le prouve, c'est que si ce premier jugement 
est rendu par défaut, l'amende de 100 francs n'est encourue qu'à partir du 
troisième jour qui suit la notification, laquelle ne peut évidemment être faite 
qu'aux parties condamnées. Il faut donc nécessairement concilier la disposi- 
tion de l'article 9 § 2 avec celle de l'article 9 § 1 , et reconnaître que l'amende de 
400 francs ne pourra jamais être prononcée solidairement que contre le pro- 
priétaire et le gérant, l'imprimeur ne pouvant être poursuivi que dans le cas 
où tous deux restent inconnus (Conf. Benoît- Lévy et Faivre, p. 56 ; Dutruc, 
p. 19). 

104. A partir de quel moment l'amenda de 100 francs est-elle en- 
courue? — Elle est encourue, dit le texte, pour chaque numéro publié à par* 
lir du jour de la prononciation du jugement de condamnation, si ce jugement 
est contradictoire. Suivant MM*. Faivre et Benoît- Lévy (p. $6), il résulterait 
de cette disposition que « la publication parue le jour même, après le juge- 
ment, serait délictueuse. » Contrairement à cette opinion, nous ferons obser- 
ver que la jurisprudence (C. C. Belge r 10 mai 1852, D. 53. 5. 149 ; Toulouse, 
28 janv. 1853, D. 53. 2. 58) admet que lorsque le point de départ de l'appli- 
cation d'une disposition de loi est indiqué par ces mots : à partir de tel jour, 
cette désignation doit être considérée comme exclusive du dies a quo. Dans 
cette opinion, la première publication passible de l'amende serait celle qui 
paraîtrait le lendemain du jugement. — Si le jugement est par défaut, l'amende 
n'est encourue qu'à partir du troisième jour qui suit sa notification; ce délai 
de trois jours, suivant les mêmes auteurs (loc. cit.), serait un délai franc, en 
sorte que si la notification était faite le 1 er , la pénalité ne serait encourue, 
d'après eux, que pour les publications irrégulières parues le 5 et les jours 
suivants. A notre avis, et conformément aux règles habituellement suivies, en 
matière de computation de délais (voir n° 94), il n'y a pas lieu de compter 
dans le délai de trois jours le dies a 71*0, c'est-à-dire celui où a été notifié le 
jugement par défaut, mais la publication qui paraîtrait le troisième jour sui- 
vant celui de la notification constituerait l'infraction punissable de l'amende ; 
eo d'autres termes, la notification ayant été faite le 1 er , la peine serait encou- 
rue pour une publication irrégulière d'un numéro paru le. 4. 

105. Quid, pendant les délais d'opposition on d'appel? — Il n'est pas 
donteux, au cas où le tribunal en prononçant l'amende prévue par l'article 9 
§l ,r , a, par une disposition expresse, interdit la continuation de la publication 
"régulière, et ordonné de ce chef l'exécution provisoire de son jugement, que 
1 amende de 100 francs ne soit encourue à partir des époques fixées par l'ar- 
Me 9, même pendant les délais d'opposition et d'appel ; car, s'il en était au- 
trement la disposition de cet article ne trouverait jamais son application. 

Mais M. Dutruc (n° 44) en faisant remarquer que, d'après le droit commnn, 
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de continuer la publication du journal jusqu'à accomplissement des formalités 
prescrites, ou si, contenant cette défense, il n'ordonne pas de ce chef (voir 
n» 102) l'exécution provisoire, l'opposition et l'appel produisent leur effet 
suspensif, et par suite la publication, bien que non régularisée, peut se conti- 
nuer, sans qu'aucune amende soit encourue, jusqu'au jour du jugement sta- 
tuant contradictoirement sur l'opposition ou de l'arrêt statuant sur l'appel. 
Mais les délais d'opposition et d'appel (voir n° précédent) ne suspendant pas 
l'exécution du jugement, sinon en ce qui concerne l'amende, au moins en ce 
qui concerne l'interdiction de continuer la publication, il en résulte que cette 
publication ne peut être impunément continuée par les parties condamnées, 
qu'à la condition qu'elles fassent appel du jugement de condamnation, le 
lendemain au plus tard du jour de sa prononciation, s'il est contradictoire ; 
ou, s'il est par défaut, qu'elles y fassent opposition ou appel, au plus tard 
le troisième jour suivant celui de sa notification (voir n" 104 et 107). 

2° L'exécution provisoire a été ordonnée. — Si le jugement qui a prononcé 
l'amende encourue par application de l'article 9 § 1 a, en même temps, par une 
disposition spéciale, fait défense de continuer la publication irrégulière, et s'il a 
eo outre ordonné l'exécution provisoire, nonobstant opposition ou appel, de 
ce dernier chef, non-seulement les délais d'opposition et d'appel, mais l'op- 
position et l'appel eux-mêmes ne suspendent pas l'exécution de ce chef du 
jugement, et, par suite, en cas de continuation de la publication non rectifiée, 
l'amende de 100 francs est encourue à partir des époques fixées par l'article 9 
nonobstant opposition ou appel. 

107. A partir de quel moment l'appel peut-il être interjeté? — Il 

n'est apporté sous ce rapport aucune dérogation au droit commun. En disant 
que le condamné, même par défaut, peut interjeter appel, l'article 9 ne fait 
que consacrer le principe général écrit dans l'article 203 C. I. C, qui fait cou- 
rir le délai de 10 jours pendant lequel l'appel est recevable, à partir du jour 
où le jugement a été prononcé, s'il est contradictoire, et à partir du jour de 
sa signification, s'il est par défaut. Il résulte en effet clairement de cette dis- 
position que le condamné par défaut, au lieu de faire opposition au jugement 
dans les cinq jours de sa signification, peut, s'il le préfère et avant même l'ex- 
piration du délai d'opposition, interjeter appel. C'est ce que fait remarquer 
M. Dutruc (n° 45) qui relève avec raison l'erreur commise à cet égard par 
MM. Faivre et Benoît- Lévy (p. 57). 

108. Délai dans lequel il doit être statué sur l'appel. — D'après l'arti- 
cle 9 in fine* il doit être statué par la cour dans le délai de trois jours à partir 
de l'appel interjeté. Il ne faut voir dans cette disposition qu'une prescription 
purement réglementaire dont l'inobservation ne saurait entraîner la nullité de 
l'arrêt rendu. Les nullités, en effet, sont de droit étroit et ne peuvent être pro- 
noncées qu'en vertu d'une disposition expresse de la loi qui fait ici complète- 
ment défaut. A l'appui de cette opinion, M. Dutruc (p. 47) cite un arrêt de la 
Cour de cassation du 15 janvier 18t>9 (S. 69, 1. 438) et ajoute que « la juris- 
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courant de la presse périodique, dont elle ne peut se désintéresser ; il est fait 
pour son usage et non en vue de la destination spéciale prévue par l'ar- 
ticle 3. » 

En résumé, les journaux et écrits périodiques sont soumis : 4° en vertu de 
l'article 3, à un dépôt de deux exemplaires à effectuer au ministère de Tinté- 
rieur à Paris, et dans les départements, à la préfecture, à la sous-préfecture 
ou à la mairie ; 2° en vertu de l'article 10, à un dépôt administratif de deux 
exemplaires signés du gérant à effectuer dans les mêmes lieux ; 3° encore en 
vertu de l'article 10, à un dépôt judiciaire de deux exemplaires également si- 
gnés du gérant à effectuer au parquet. 

140. A quel moment doit être effectué ce dépôt? — Comme le dépôt 
prévu par l'article 3, les dépôts prescrits par l'article 10 doivent ôtre faits au 
plus tard au moment de la publication ; en d'autres termes, ces dépôts doivent 
précéder au moins d'un instant de raison tout acte de publication du numéro 
du journal ou de l'écrit périodique. La vente ou distribution du journal, la 
mise en vente ou exposition dans des lieux ou réunions publics constituent, 
aux termes de l'article 23 de la loi, des actes de publication. Un arrêt de la 
cour de cassation du 29 janvier 1851 (D. 51» 5. 439) a décidé que la remise de 
numéros d'un journal à un entrepreneur de transports constituait un fait de 
publication. 

111. De la pluralité d'éditions. — Si le journal fait paraître plusieurs 
éditions, contenant des articles différents, le gérant doit faire autant de dépôts 
qu'il parait d'éditions (Gass. crim. 18 avril 1839, Dali. Presse, 375). Sic : de 
Grattier, t. H, p. 171. 

112. De la constatation du dépôt. — Bien que la loi de 1881 soit muette à 
ce sujet, le double dépôt effectué par le gérant est constaté par un récépissé, 
qui lui est délivré à l'effet d'établir, s'il en est besoin, qu'il s'est conformé aux 
prescriptions de la loi. L'article 8 de la loi du 18 juillet 1828 prescrivait for- 
mellement la délivrance de ce récépissé par le parquet. 

113. De la signature pour minute des quatre exemplaire déposés. — 

Us exemplaires dont l'article 10 prescrit le dépôt doivent être signés du 
gérant. 

D'après la loi du 27 juillet 1849 (art. 14), le gérant condamné pour crime, 
délit ou contravention de presse ne pouvait signer le journal pendant toute la 
durée des peines d'emprisonnement et d'interdiction des droits civiques et 
civils. Cette disposition se trouvant abrogée par la loi de 1881, rien ne s'op- 
pose plus à ce qu'un gérant signe dans sa prison les exemplaires à déposer ; 
toutefois, si le gérant était atteint par une condamnation emportant privation 
de tout ou partie des droits civiques, il ne remplirait plus les qualités que l'ar- 
ticle 6 exige des gérants de journaux, et par suite les exemplaires à déposer 
devraient être signés.par une autre personne remplissant toutes les conditions 
figées par la loi (voir n° 114). La publication d'un journal signé par un gé- 
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riodique livré à la publicité ; il ne doit pas même être placé dans la partie de 
la feuille qui précède les annonces (Sic : Chassan, 1. 1, p. 521). 

L'imprimeur est seul responsable, nonobstant son erreur ou sa bonne foi, 
de la violation de cette prescription (Voir n # précédent in fi né). Chaque nu- 
méro paru donne lieu à l'application d'une amende distincte, mais les divers 
exemplaires d'un même numéro n'entraînent qu'une seule amende. 



§ II. — Des rectifications. 



117, Du droit de réponse et des insertions forcées sons la législation 
\ antérieure. — Réclamé dès l'an XII par Dulaure devant le Conseil des Cinq. 
' Cents, le droit de réponse, garantie nécessaire des citoyens contre les abus de 
pouvoir de la presse, ne fut proclamé que par la loi du 25 mars 1822 (art. 11) ; 
d'après cette loi, les propriétaires de journaux ou écrits périodiques étaient 
tenus d'y insérer dans les trois jours de la réception, ou dans le plus prochain 
numéro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours, la réponse 
de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, 
sous peine d'une amende de 50 francs à 500 francs, sans préjudice des autres 
peines et dommages et intérêts auxquels l'article incriminé pouvait donner 
lieu. Celte insertion était gratuite, et la réponse pouvait avoir le double de la lon- 
gueur de l'article auquel elle était faite. La loi du 9 septembre 1335 (art. 17), et 
t la loi du 27 juillet 1349 (art. 13 § 2) consacrèrent à nouveau le droit de répon- 
se, en ajoutant aux dispositions de la loi de 1822, que le prix de l'insertion 
serait dû pour la partie de la réponse excédant le double de la longueur de l'ar- 
ticle qui l'aurait provoquée. Il faut observer (de Graltier, 1. 11 , p. 102, IV; Chas- 
san, t. 1, p. 942) que ce droit de réponse appartenait tant aux fonctionnaires 
publics qu'aux particuliers. 

Parallèlement à ce droit de réponse proprement dit, établi au profit des 
particuliers et des fonctionnaires nommés ou désignés dans un journal, l'an- 
cienne législation (loi de 9 juin 1819, art. 8 ; loi du 9 sept. 1835, art. 18 ; loi 
du 27 juillet 1849, art. 13. § 1 ; décret du 17 févr. 1852, art. 19) imposait aux 
gérants de journaux l'obligation d'insérer les documents officiels, relations 
authentiques, renseignements, réponses et rectifications, qui leur étaient 
adressés par les fonctionnaires publics. D'après le décret de 1852, ces inser- 
tions devaient être faites en tête du journal, dans le plus prochain numéro, et 
gratuitement, quelle qu'en fût la longueur. 

Ainsi, en dehors du droit de réponse appartenant à toute personne désignée 
dans un journal, les dépositaires de l'autorité publique avaient en outre le 
double droit d'exiger : 1° l'insertion des documents officiels, relations authen- 
tiques, renseignements, qu'ils transmettaient aux journaux ; 2° l'insertion des 
réponses et rectifications que, dans un intérêt public dont ils étaient seuls 
juges, ils croyaient devoir leur adresser. 

Ce sont ces insertions, requises par un fonctionnaire, agissant non pas dans 
son intérêt propre et pour se défendre contre des attaques dirigées contre sa 
personne, mais agissant comme représentant de l'autorité et dans l'intérêt 
public, que la pratique désignait sous le nom de communiqués. 
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le sens juridique de l'expression », indiquant par là que le droit de rectifica- 
tion appartient à tous ceux qui peuvent légalement recevoir cette qualifica- 
tion, quel que soit Tordre et le degré hiérarchique de leurs fonctions. Sous 
l'empire du décret du 17 février 1852, et bien qu'il confiât aux dépositaires 
de l'autorité publique, non le simple droit de rectification, mais le droit exor- 
bitant d'exiger l'insertion de leurs communiqués (Voir n # 116), il avait déjà 
été jugé que cette expression comprenait tant les fonctionnaires de Tordre 
judiciaire que ceux de Tordre administratif (Cass. crim. 14 mai 1869, D; 
69, 1,310), et que les maires étaient au nombre des fonctionnaires visés par 
le décret (Cass. crim. 20 nov. 1879, D. 81, 1, 391). Quant aux auteurs (voir 

i Dali., Presse, n° 323), ils enseignaient que le décret s'appliquait à tous 

| les dépositaires de Tautorité publique, dans le sens étendu du mot, c'est-à- 
dire à toutes les personnes qui, par délégation médiate ou immédiate du pou- 
voir, détenaient une part de Tautorité. 

Certes, la liste de ces personnes est longue ; elle comprend des fonction- 
naires et agents de tous ordres, et cette interprétation pouvait paraître trop 
large quand il s'agissait du droit d'adresser aux journaux des communiqués ; 

; mis elle n'a plus rien d'excessif aujourd'hui qu'il s'agit pour ces personnes 

I d'exercer le simple droit de rectification. 

En ce qui concerne Ténumération des fonctionnaires publics et agents ou 
dépositaires de Tautorité publique, nous renvoyons à l'article 31. 

121. Des conditions requises pour que l'insertion de la rectification 
soit obligatoire. — L'article 12 limite le droit de réponse, quand il s'agit des 

i représentants de Tautorité publique, aux rectifications ayant trait aux actes de 
la fonction inexactement rapportés; et M. Lisbonne, dans son rapport, a 

i nettement indiqué l'esprit restrictif dans lequel est conçue cette disposition, 

! en disant : « Elle abroge le communiqué inauguré par l'article 19 du décret 
du 17 février 1852, en n'autorisant le droit de réponse de la part des fonc- 
tionnaires publics que lorsqu'il s'agit de faire justice d'une assertion inexacte 
se rapportant à la fonction. » 

En analysant le texte de l'article 12, on est amené à reconnaître que, pour 
que Tinsertion s'impose au gérant, il faut : 

, 1° Que la réponse émane d'une personne ayant la qualité de dépositaire de 
(autorité publique (Voir n f 1 1 9) ; 

2° Qu'elle ait le caractère d'une rectification, ce qui indique qu'elle doit en 
principe se borner au redressement des faits publiés, sans s'égarer dans des 
discussions, réflexions ou considérations diverses. Toutefois, il ne faudrait pas 
douner au mot « rectification » un sens trop étroit ; il y a là une question de 
mesure et de bonne foi qu'il appartient au gérant d'apprécier à ses risques et 
Périls (Voir n° 129); 

3* Que la réponse soit motivée par des assertions relatives aux actes de la 
fonction du représentant de Tautorité qui requiert Tinsertion. Remarquons 
qu'à la différence de l'article 13, concernant le droit de réponse des particu- 
lier», l'article 12 n'exige pas que le fonctionnaire public ait été nommé ou dé- 
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gré l'observation de M. Pelletan, de reconnaître au fonctionnaire un droit égala 
celui du particulier. Les journaux et écrits périodiques étant des propriétés pri- 
vées, les insertions ne peuvent être obligatoires que dans la mesure prescrite 
par la loi; et le fonctionnaire offrît-il do payer les frais de la partie de sa rec- 
tification excédant le double, que le gérant du journal serait fondé à refuser 
cette offre. 

123. Comment doit s'apprécier retendue de la rectification dans ses 
rapports avec l'article dont elle ne doit pas excéder le double. — Nous 
avons vu qu'en principe la rectification doit se borner au redressement des 
actes de la fonction inexactement rapportés; or, si l'article auquel il est 
répondu contient des parties étrangères aux faits à rectifier, il est logique 
d admettre que la quotité du double doit être déterminée, non d'après l'étendue 
totale de l'article, mais seulement d'après la partie de cet article rapportant 
le fait inexact et le commentant. Observons toutefois qu'en fait, les gérants ne 
devront procéder à ces divisions de l'article qu'avec une extrême prudence, 
et seulement dans les cas où la rectification dépasserait les bornes raisonna- 
bles dans lesquelles elle doit se renfermer (Comp. de Grattier, t. II, p. 353, 
VIII; Chassan, t. I. n° 943 bis). 

Quant à la question de savoir si la rectification dépasse ou non le double 
de l'article ou de la partie de l'article à rectifier, elle ne pourra se résoudre 
a priori que par la comparaison du nombre des lettres qui entrent dans l'ar* 
ticle et dans la réponse. 

124. Caractères i employer pour l'impression des rectifications. — 

De ce que la rectification doit être insérée en tête du journal, MM. Faivre et 
Benoît-Lévy (p. 63) concluent que « l'insertion doit être faite en caractères 
usités à la première page du journal ». Suivant M. Dutruc (p. 29, n° 62), les 
rectifications pouvant être imprimées en tels caractères que le gérant juge 
convenables; toutefois, il reconnaît avec MM. Faivre et Benoît-Lévy (loc.cit.) 
que l'emploi de caractères d'une exiguité dérisoire serait contraire au vœu du 
législateur. Il y a là, suivant cet auteur, « une question d'appréciation et de 
bonne foi à laquelle on ne peut donner a priori une solution absolue». L'opi- 
nion de MM. Faivre et Benoît-Lévy nous paraît manquer de base; pourquoi 
en effet, dans le silence de la loi, comme le fait remarquer M. Dutruc (/oc. 
cit.), imposerait-on au gérant l'obligation d'employer les caractères usités en 
première page, « lorsque, par exemple, la rectification ne porte que sur un 
entrefilet imprimé en caractère très fin » ? Mais, d'autre part, le droit de 
réponse pourrait se trouver singulièrement amoindri, si, comme le dit 
M. Dutruc, le choix des caractères à employer pour la réponse était en prin- 
cipe abandonné à l'arbitraire du gérant. 

Pour nous, nous inclinons à penser que le gérant doit obligatoirement em- 
ployer pour la rectification les mêmes caractères .que pour ceux employés 
pour l'article provocateur; et nous allons essayer de démontrer que cette 
obligation résulte implicitement du texte même de l'article 12. Pour que la 
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aux officiers du parquet de veiller à l'observation de cette prescription. Nous 
verrons (n° 152) que les réponses des particuliers doivent être insérées, non 
en tête du journal, mais à la même place que l'article qui les a provoquées. 

127. Délai imparti pour l'insertion. — L'insertion doit être faite dans 
le plus prochain numéro, c'est-à-dire dans le numéro qui^uit immédiatement 
la réception de la rectification. L'insertion doit être faite le jour même de la 
réception, si le journal paraît au dit jour. Suivant M. de Grattier (t. II, p. 
351,n°1H)etM. Chassan(t. I, n° 956), le gérant ne pourrait remettre au len- 
demain l'insertion, en prétendant que son journal était composé avant la ré- 
ception de la rectification ; il devrait en pareil cas procéder par voie de retran- 
chement. 11 n'en serait autrement que si le journal était déjà tiré, lors de la 
réception, ou si le temps matériel nécessaire à l'insertion faisait défaut. En un 
mot, le gérant est en contravention et encourt la peine prononcée par l'article 
12, quand, en dehors d'un cas d'impossibilité absolue, il n'insère pas dans le 
délai imparti par la loi. « Les tribunaux, comme le fait remarquer M. Chassan 
(loc. cit.), ne doivent pas perdre de vue que la lettre et l'esprit de la loi exigent 
de la promptitude et qu'il s'agit ici d'une contravention qui n'admet pas l'ex- 
cuse tirée de la bonne foi. » 

128. Nature de l'infraction. — Bonne foi. — Cas où le refus d'insérer est 
légitime. — Suivant MM. Faivre et Benoît-Lévy (p. 64) et M. Dutruc (p. 30) t 
l'infraction aux dispositions de l'article 12 constituerait, non une simple con- 
travention, mais un véritable délit, supposant nécessairement chez l'agent une 
intention de nuire et admettant par suite l'excuse de la bonne foi. 

Nous n'hésitons pas pour notre part à embrasser l'opinion contraire. Nous 
ferons remarquer d'abord que de toua temps, les infractions relatives aux in- 
sertions forcées, requises soit par l'autorité, soit parles particuliers, ont été ran- 
gées par la doctrine (de Grattier, t. 2, p. 100, noie ; Chassan, 1. 1, p. 956) et 
par la jurisprudence (Cass. crim., 5 août 1853, D. 53, 1, 240) au nombre des 
simples contraventions. Et rien, dans le texte de la loi nouvelle, ne peut faire 
supposer qu'elle ait voulu changer le caractère des infractions qui nous occu- 
pent; au contraire, nous voyons l'article 12 in fine reproduire le mot <c con- 
travention », et, chose importante à observer, c'est dans son chapitre II 
relatif aux diverses contraventions à la police générale de la presse périodique, 
que celte loi traite du droit de rectification et de réponse. Il n'est point 
douteux néanmoins pour M. Dutruc (loc. cit.) quela loi 1881 ait, relativement 
au point qui nous occupe, introduit un droit nouveau. A l'appui de cette ma- 
nière de voir, M. Dutruc fait observer, que sous l'empire de l'article 19 du 
décret du 17 février 1852, le fonctionnaire qui usait du droit de communiqué 
était seul juge de la forme et de la teneur des documents dont il requérait 
l'insertion, tandis qu'aujourd'hui le gérant n'est plus tenu d'admettre sans 
contrôle les communications qui lui sont adressées par les agents de l'auto- 
rité, et qu'il peut au contraire opposer aux réquisitions d'insertions qui lui 
sont faites un refus légitime, quand les ^ rectifications qu'on lui adresse ne 
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constitutif de ces infractions, alors qu'il est reconnu que le gérant ne peut en 
principe se faire juge ni de la forme, ni de la teneur de la réponse, ni même 
du degré d'intérêt de celui qui la requiert (voir n° 130). Nous pouvons citer 
dans le sens de notre opinion un jugement du tribunal correctionnel de la 
Seine, du 22 novembre 1883 (L. N. 83. 3. 145-293). • 

129. Sanction. — Toute infraction aux dispositions de l'article 12 est 
punie d'une amende de 100 francs à 1,000 francs, qui est prononcée (art. 45) 
parles tribunaux correctionnels (voir n° 156). 

En présence d'un refus d'insertion, le fonctionnaire ne pourrait s'adresser 
à la juridiction civile pour obtenir un jugement ordonnant l'insertion rectifica- 
tive à titre de dommage et intérêts ; car, c'est dans l'intérêtpublic, et non dans 
son intérêt privé, que le fonctionnaire requiert l'insertion de sa rectification. 
Comp.n°M56à 159. 

Art. 13. 

Le gérant sera tenu d'insérer dans les trois jours de leur récep- 
tion ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas publié 
avant l'expiration des trois jours, les réponses de toute personne 
nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, sous peine 
d'une amende de 50 francs à 500 francs, sous préjudice des autres 
peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. 

Cette insertion devra être faite à la même place et en mêmes ca- 
ractères que l'article qui l'aura provoquée. 

Elle sera gratuite, lorsque les réponses ne dépasseront pas le 
double de la longueur dudit article. Si elles le dépassent, le prix 
d'insertion sera dû pourle surplus seulement. Il sera calculé au 
prix des annonces judiciaires. 

130. Etendue du droit de réponse des particuliers.— À l'exemple de 
article 11 de la loi du 25 mars 1822, dont il reproduit les termes, l'article 13 

delà loi du 29 juillet 1881 donne à toute personne nommée ou seulement dé- 
s, fnée dans un journal le droit d'y faire insérer une réponse. 

Le projet de la commission avait substitué au mot « réponse » employé par 
k loi de 1822 le mot « rectification » ; mais au cours de ladiscussion (Ch.dép. , 
^ance du 24 janv. 1881), M. Cunéo d'Ornano fit observer avec raison que ce 
^rnier mot semblait indiquer une réponsedevant « se borner au redressement 
défait erroné; que cependant il pouvait « y avoir dans un article autre chose 
<ju une articulation de fait», qu'il pouvait « s'y trouver des réflexions, des 
considérations d'ordre purement moral, qui touchent à l'honneur de la personne 
nommée ou désignée » qu'il fallait alors que cette personne eût « droit non seule 
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ses arrêts : « Le droit de réponse est général et absolu ; celui qui V exerce 
est seul juge de la forme, de la teneur et de l'utilité de sa réponse, et V in- 
sertion ne peut être refusée qu'autant qu'elle serait contraire aux lois, aux 
bonnes mœurs, à l'intérêt légitime des tiers, ou à l'honneur du journaliste 
lui-même. » (Cass. criai, 1 er mars 1838, 29 janvier 1842, 27 nov. 1845, Dalloz 
V° Presse, 328 et 330 ; Cass. cr. 20 juill. 1854, D. 54. 1. 290 ; Cass. cr. 19 
nov. 1869,D. 70. 1. 142; Cass. crim., 18 nov. 1881, L. N. 83. 3. 46-19. S. 82. 
1. 236 ; Dijon, 29 mars 1882, L. N. 83. 3. 57-63, D. 82. 2. 135 ; Cass. crim., 
17 août 1883. L. N. 83, 3. 1 19-254). 

Ainsi» ce n'est qu'autant que le contenu de la réponse est contraire aux lois, 
aux bonnes mœurs, à l'intérêt des tiers ou à l'honneur du journaliste, que la 
jurisprudence admet le refus d'insertion, considérant que dans ces cas, la ré- 
ponse dépasse les limites d'une défense légitime. Sans doute, le droit de ré- 
ponse, seule arme avec laquelle les citoyens puissent défendre efficacement 
leurs intérêts contre les abusd'une presse dont le degré de moralité n'égale pas 
toujours le degré de puissance, est trop légitime, trop indispensable pour que 
chacun ne reconnaisse la nécessité d'en assurer l'exercice dans une large me- 
sure. Mais il est permis de penser que pour atteindre ce but, il ne soit pas né- 
cessaire d'autoriser l'abus ; et la Cour de cassation respecte peut-être trop 
scrupuleusement l'interprétation de M. de Peyronnet, quand elle va jusqu'à 
décider avec lui que ni les gérants, ni les tribunaux ne peuvent se faire juges 
àe l'utilité de la réponse. Sous peine de donner lieu dans la pratique aux abus 
les plus évidents, il faut bien admettre que ce principe comporte certains 
tempéraments (Voir n° 1 3 4) . 

131. Réponse contraire aux lois ou aux bonnes mœurs. — Le gé- 
rant a non-seulement le droit (voir n° précédent), mais encore le devoir de 
refuser l'insertion d'une semblable réponse; il ne pourrait en effet, en prétex- 
tant de la nécessité d'insérer, qui n'existe pas en pareil cas, s'exonérer de la 
responsabilité des délits contenus dans la réponse. C'est ce qui a été exprimé 
dans les termes les plus nets par M. de Peyronnet, expliquant le sens et la 
portée de l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 (voir n° précédent) ; il serait i 
craindre d'ailleurs, si on proclamait l'irresponsabilité du gérant en matière 
d'insertion de réponses, qu'il s'établit des collusions coupables entre les gé- 
rants de certains journaux et des tiers qu'on nommerait à dessein dans le 
journal. 

132. Réponse contraire à l'intérêt des tiers ou à l'honneur du jour- 
naliste. — Alors même que la réponse ne contiendrait aucun délit contre la 
chose publique, ni aucune injure ou diffamation caractérisée contre les per- 
sonnes, le refus d'insertion est néanmoins justifié, si elle porte atteinte à ['in- 
térêt des tiers ou à V honneur du journaliste, si, en un mot, elle sort des 
bornes d'une légitime défense (Cass.cr., 21 janvier 1860, D. 60, 1. 106; Cass. 
19 juill. 1873 et 1 er déc. 1875 ; Paris, 5 fév. 1875, D. 77 I. 67 ; adde arrêts 
cités n* 129. 
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provocateur (Metz, 23 mai 1850, D. 51. 2. 55; Cass. cr., 6 janv. 1865. D. 65. 
1. 197; Cass. cr. 17 mars 1865, D. 65. 5. 308 ; Rouen, 8 mars 1879. D. 80. 
2. 30). Sic : Chassan, t. 1. p. 652 ; de Grattier, t. 2, p. 108, XL 

Quant à l'appréciation à laquelle doivent se livrer les tribunaux pour dé- 
cider si le caractère plus ou moins violent de la réponse a pu ou non motiver 
le refus d'insertion, elle ne constitue point une déclaration de fait souveraine, 
mais bien une appréciation légale, soumise au contrôle de la Cour suprême. 
(Cass. cr., 31 déc. 1857. D. 58. 1. 142 ; Cass. cr., 21 janv. 1860,.D. 60. 1, 104; 
Cass. cr., 6 janvier 1865, D. 65. 1. 197; Cass. cr. 17 mars 1865, D. 65. 5. 
308). 

133. Réponse inexacte. — Les énonciations inexactes contenues dans la 
réponse, si elles n'ont rien d'injurieux, ni d'offensant, ne peuvent justifier un 
refus d'insertion (Paris, 21 févr. 1840; Cass. cr. 29 janv. 1842, Dalloz, v # 
Presse, 530). 

134. Refus d'insertion basé sur le défaut d'intérêt. — Ni le3 gérants, ni 
les tribunaux ne sont juges de l'opportunité ou de Y utilité de la réponse; et, 
par suite, un refus d'insertion ne peut être motivé sur cette considération que 
le requérant est sans intérêt. Telle est, nous l'avons dit plus haut (n° 129), la 
doctrine rigoureusement appliquée par la Cour de cassation. 11 en découle na- 
turellement, que pour que l'insertion soit obligatoire, il n'est nullement né- 
cessaire que l'article soit injurieux, diffamatoire, malveillant, inexact, etc., 
(Dalloz, v° Presse, 328; Orléans, 9 juin 1846, D. 46. 2. 116 ; Paris, 25 juin 
1846, D. 46. 4. 417) ; il suffit qu'il nomme ou désigne la personne. 

Mais cette seule condition, comme cela paraît résulter des arrêts de la Cour 
de cassation (voir notamment, arrêt du 29 janv. 1842, Dalloz, v° Presse, 330, 
2°), doit-elle nécessairement être considérée comme suffisante, lors même que 
la personne nommée ou désignée dans le journal ne justifierait d'aucun intérêt 
appréciable? Ne faut-il pas dire au contraire, avec M. de Grattier (t. 21, p. 
103, VI) que le droit de réponse trouve sa limite nécessaire dans cette règle 
générale, que l'intérêt est la mesure des actions et que le mot réponse dont 
se sert la loi « indique par lui-même que le droit qui y est attaché doit avoir 
pour base une cause qui en motive l'exercice. » Il faut donc, ajoute cet auteur, 
« que la personne qui veut l'exercer ait un intérêt à le faire. Cet intérêt, dont 
l'appréciation est laissée aux tribunaux, .doit être sérieux et légitime. Mais, dès 
qu'il réunit ces caractères, il importe peu qu'il touche à la considération de 
la personne, à son honneur ou à sa fortune. » 

Pour faire la part aussi large que possible au droit de réponse, nous admet- 
tons même volontiers qu'un mesquin intérêt d'amour-propre suffise à en légiti- 
mer l'exercice ; mais au moins faut-il qu'un intérêt quelconque existe. A quels 
abus ne pourrait pas conduire, en effet, la doctrine de la Cour de cassation trop 
littéralement et trop judaïquement appliquée ? Ainsi, comme le fait observer Dal- 
loz (v # Presse, 333), « il suffirait qu'un journal racontât qu'une arrestation a eu 
lieu près de la maison de M. Pierre, pour que ce dernier fût fondé 4 requérir l'in- 
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cette désignation, quoiqu'il ne pût résulter 
tdre insinuation contre lui. Ainsi, il suffirait 
s des jurés désignés par le sort pour une 
ne chacun des 36 jurés titulaires et des 
d'exiger l'insertion d'une réponse! Evi- 
e la loi ne serait pas sérieuse. » 
ue le législateur de 1881 a entendu donner 
s étroites que celles que lui avait assignées 
3 la commission avait en effet substitué au 
ion » ; le premier, il est vrai, a été rétabli 
•nano ci-dessus rapportée (n° 129), mais 
rent de celui que tenait M. de Peyronnet de- 
imande le rétablissement du mot « réponse », 
la personne nommée, nonseulement de re- 
ronés, mais aussi pour lui donner la latitude 
[dérations touchant à son honneur. N'est-il 
ix yeux du législateur de 1881,1e droit tle 
istitue réellement le droit de défense, qu'en 
réponse que là où il y a inexactitude, at- 
ite à l'honneur, aux intérêts, à la délicatesse 
\ nommée. 

ires qui prétendent, conformément à notre 
éponse à l'existence d'un intérêt, citons un 
. 1836 (Dalloz, v° Presse, 329-1°), un arrêt de 
45. 2. 86), cassé par arrêt du 27 nov. 1845 
unal de la Seine, confirmé par arrêt de la 
se par arrêt du 29 janv. 1842 (Dalloz. v° 
>rdre d'idées, mentionnons encore, un juge- 
i.), du 2 fév. 1870 (D. 70. 3. 39). Voir en 
des conclusions de M. j l'avocat général 



endue; développements étrangers. — 

la personne nommée est seul juge de la 
>onse. Ainsi, tout le monde reconnaît qu'un 
ndé sur le prétexte que la réponse contient 

pe, il a été jugé avec raison que la per- 
'aisant la critique d'un discours par elle 
se à cet article, exiger purement et sim- 
iel de ce discours. Peu importe, en effet, 
é primitivement rédigée en vue de répondre 
ublication de celui-ci ; en définitive, oppo- 
aits qu'il a dénaturés, sans prendre la peine 
a fois de la façon la plus digne et la plus 
D. 50. 1.69). 
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Par arrêt de la Cour de cassation, en date du 19 nov. 1869 (D. 70. 1. 143), 
il a été également décidé qu'il n'est point nécessaire que le texte dont Tin* 
sertion est réclamée émane de la personne désignée par le journal, et que, 
notamment, un candidat peut exiger, à Litre de réponse à un article s'occ upant 
de lui, l'insertion d'une lettre portant la signature d'un certain nombre d'élec- 
teurs et recommandant sa candidature. (Le même arrêt décide que la simple 
allégation d'une incertitude relativement à l'identité des signatures des élec- 
teurs ne pouvait suffire à justifier le refus d'insertion) . 

Toutefois, si la personne désignée a le choix de la forme à donner à sa ré- 
ponse, il faut au moins que le texte dont elle réclame l'insertion ait le carac- 
tère d'une réponse. Comme le disait M. l'avocat général Plougoulm, soutenant 
dans ses conclusions la thèse admise par l'arrêt du 8 février 1850 ci-dessus 
cilé, « en laissant à la personne attaquée le choix de ses moyens de réponse* 
nous n'avons jamais songé à livrer le journal à tous les caprices de la fantai- 
sie, et les tribunaux auront toujours le droit souverain d'apprécier si ce 
quon présente comme une réponse est réellement une réponse. » 

Une réponse d'une étendue excessive, contenant des longueurs, des détails 
oiseux, ne pourrait non plus motiver un refus d'insertion; le droit du gérant 
se borne en pareil cas à exiger le prix de la partie de la réponse excédant le 
double de l'article qui l'a provoquée (voir n°* 153 et 155). Toutefois, il en 
serait autrement, à notre avis, si l'insertion réclamée contenait de3 dévelop- 
pements absolument étrangers auxjfaits articulés dans le journal ; dans ce cas, 
le gérant, en procédant avec prudence, serait fondé, suivant nous, à retran- 
cher les parties qui n'auraient pas le caractère d'une réponse plus ou moins 
directe à l'article provocateur. — Voir n° 148.— (Sic : Paris, 4 nov. 1841, Dal- 
loz, Presse 330-1°; Paris 3juin 1841, Dalloz, loc. cit., 344-3° ; Riom, 14 janv. 
1884, D. 47, 2, 220; Paris, 12 déc. 1846, D. 47. 2. 221. — Contra : Cass. 
req. 29 janv. 1842, Dalloz, loc, cit. 330-2°; Douai, 16 juin 1845, D. 48, 2, 
11. — Voir aussi Dijon, 29 mars 1882, D. 82. 2. 135). 

136. Réponse à un article de critique littéraire ou scientifique. — 

Dans l'intérêt de la critique des œuvres offertes au public, et pour la défendre 
contre les susceptibilités parfois excessives des auteurs, on a souvent tenté dé 
grands efforts pour la soustraire à l'exercice du droit de réponse, en soutenant, 
en droit, qu'un article de critique portant sur l'ouvrage lui-même, et non sur 
la personne de l'auteur ne pouvait donner à celui-ci le droit d'y répondre. Ces 
efforts qui ont abouti à un succès dans l'affaire du Courrier Français contre 
M. Jollivet (Paris, 20 févr. 1836, Dalloz, v* Presse, 329) et dans celle du Cons- 
titutionnel contre M. Loyau de Larcy (Paris, 6 mai 1845, D. 45. 2. 86) n'ont 
jamais réussi devant la Cour de cassation (Cass. cr., 11 sep. 1829, Dalloz, loc. 
cit., 328; Cass. cr. 27 nov. 1845, D. 46. 1. 12). Il est difficile d'ailleurs de 
soutenir, même en admettant que le défaut d'intérêt puisse légitimer un refus 
d'insertion, que l'auteur d'un ouvrage n'ait pas un intérêt manifeste aie défen- 
dre contre la critique et les écarts auxquels elle peut se livrer. — Sic : Chas- 
san, t. I,n° 951 ; de Grattier, t. II, p. 10 i et 105. — Voir toutefois, n° 148. 
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Peu importe qu'en fait le journal reste absolument étranger à la rédaction de 
ces annonces, il suffît qu'il ait la liberté d'en contrôler la teneur et d'en refuser 
l'insertion, pour qu'il soit dans l'obligation d'insérer la réponse d'une per- 
sonne qui y serait dénommée et qui aurait intérêt à répondre. Ajoutons que, 
tant que le décret de 1852 est resté en vigueur, on pouvait, à l'appui de l'in- 
terprétation donnée par l'arrêt de la cour d'Amiens, faire observer que les 
journaux désignés par le préfet pour recevoir les annonces judiciaires jouis- 
saient d'un véritable monopole, ce qui les plaçait en dehors du droit commun 
et pouvait leur enlever la liberté de refuser l'insertion des annonces qui leur 
étaient présentées; mais depuis le décret du 28 décembre 1870, cette raison 
ne peut plus être invoquée, et une exception au droit commun en ce qui con- 
cerne les annonces judiciaires ne se justifierait en aucune manière. Pourquoi 
refuserait-on à la partie saisie, désignée dans une annonce judiciaire la con- 
cernant, le droit de rectifier une erreur commise par l'avoué du saisissant re- 
lativement à la désignation des biens à vendre ? 

139. Réponse i un document dont le journal n'a pas été libre de re- 
fuser l'insertion. — Par un arrêt en date du 6 janvier 1863 (D. 63. 1. 21), la 
Cour de cassation a proclamé que le droit de répondre n'était qu'un « moyen 
de défense contre le journal lui-même et les inondations libres de ses 
rédacteurs. 

Par application de ce principe, il a été souvent jugé que le gérant du 
Journal officiel étant dans l'obligation de reproduire littéralement tous 
les documents à lui adressés par le gouvernement, ne pouvait être tenu d'in- 
sérer la réponse d'une personne désignée dans un de ces documents officiels, 
tels par exemple qu'un communiqué (Trib. civ. Seine, 25 nov. 1868, D. 68. S. 
112), un rapport à un ministre (Trib. corr. Seine, 19 mars 1869, D. 69. 3. 31), 
une lettre missive remise au gérant parle ministre (Trib. corr. Seine, 15 déc # 
1874, D. 75. 5. 352). 

11 a d'ailleurs été jugé avec raison qu'à l'égard de tout article inséré dans 
la partie non officielle et n'ayaut pas un caractère officiel, le gérant, qui est 
libre d'insérer ou de ne pas insérer un pareil article, encourt toutes les res- 
ponsabilités du droit commun (Trib. civ. Seine, 2 fév. 1870, D. 70. 3. 39). 

Une autre conséquence nous paraît résulter de ce principe, fort sage d'ail- 
leurs, que le défaut de liberté justifie le refus d'insertion. Jamais, en effet, la 
liberté du gérant n'est plus enchaînée que lorsqu'il est requis par une personne 
dénommée dans un article d'insérer sa réponse à cet article, ou par un fonc- 
tionnaire d'insérer sa rectification à un article erroné. La publication de la ré- 
ponse ou de la rectification n'est pas, à coup sûr, une œuvre libre du gérant; 
or, si la réponse dont l'insertion est requise nomme ou désigne certaines person- 
nes, il semble qu'il faut admettre que le droit de répondre à la réponse imposée 
au journal ne peut s'ouvrir au profit de ces dernières. Nous ne connaissons 
aucun précédent judiciaire sur la question; mais la solution que nous propo- 
sons, outre qu'elle nous paraît découler des principes ci-dessus exposés, pré* 
vente de sérieux avantages. En effet, la faculté de répondre à une réponst 
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les journaux sans aucune modification, addition ou retranchement, que, dès 
lors, en livrant ainsi, suivant leur droit, ce document officiel à la publicité 
ils ne font que se conformer â la loi et n'encourent aucune responsabilité. » 

Le décret de 1852 étant abrogé, et la rédaction des comptes rendus des débais 
législatifs étant de nouveau abandonnée à la libre rédaction des journaux, 
il s'ensuit naturellement qu'on devrait revenir aujourd'hui à la jurisprudence 
antérieure à 1852, c'est-à-dire à la doctrine de l'arrêt du 8 février 1850. Tou- 
tefois, il est permis de se demander si cette doctrine est la bonne et s'il con- 
vient de la maintenir. On peut penser, en effet, que l'arrêt de 1850 n'a pas tenu 
un compte suffisant de l'article 22 de la loi du 17 mai 1819, disposant de la 
façon la plus générale, comme le fait encore aujourd'hui l'article 41, § 2, de la 
loi nouvelle, que le compte rendu des assemblées législatives fait fidèlement 
et de bonne foi dans les journaux « ne donnera lieu à aucune action. » N'est- 
on pas autorisé à croire qu'une disposition aussi générale exclut non seu- 
lement l'action en diffamation, injure ou outrage, mais aussi l'action en ré- 
ponse? 

2° Reproduction de documents officiels. — De l'arrêt de la Cour de cassation 
du 6 janvier 1863, ci-dessus rapporté, il semble résulter en définitive que les 
documents officiels, littéralement reproduits, ne comportent pas l'exercice du 
droit de réponse, parce que ce droit suppose des énonciations émanant du 
journal lui-même, ou au moins des énonciations qu'il s'approprie par la libre 
rédaction qu'il leur donne. Cette théorie, que l'on retrouve dans les considé- 
rants de nombreuses décisions judiciaires (voir les jugements du tribunal 
de la Seine ci-dessus cités, et, infrà % un arrêt de la cour de Montpellier et un 
autre de la cour de Paris), nous paraît manquer d'une base juridique solide. La 
vérité est que le gérant, comme publicateur, est responsable de tout ce qui 
parait dans le journal ; peu importe que les énonciations publiées émanent ou 
non de la rédaction du journal, celui-ci se les approprie, par ce seul fait qu'il 
les publie, alors que la loi le laisse libre de n'en pas faire la publication. 

Nous comprenons qu'à l'occasion de documents officiels destinés à la publi- 
cité, et appelant en quelque sorte la publicité de la presse, la Cour de cassa- 
lion ait senti la nécessité de faire fléchir devant les nécessités de la pratique 
la rigueur du principe de responsabilité que nous venons de rappeler; mais 
en motivant en droit son arrêt du 6 janvier 1863, et en inscrivant dans le pre- 
mier considérant de cet arrêt qu'il n'y a pas droit de réponse là ou il n'y a pas 
œuvre personnelle du journal ou assertions libres de ses rédacteurs, la Cour a 
proclamé dans des termes trop généraux une théorie juridique dont cer- 
taines cours d'appel (voir ci-dessous) ont déjà déduit des conséquences, qui 
suivant nous, portent une grave atteinte au libre exercice de ce droit de ré- 
ponse. 

En résumé, nous pensons qu'en principe le droit de réponse subsiste, même 
quand l'attaque se trouve dans un document émanant de l'autorité publique* 
et littéralement reproduite par un journal; le seul fait de l'avoir publié, alors 
qu'il était libre de ne pas le publier ou d'en modifier la rédaction, suffit pour 
que le journal encourre toutes les responsabilités inhérentes à cette public** 
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parce que cette exception nous paraît justifiée 
29 juillet 1881, que la reproduction du compte 
teux Chambres ne puisse donner ouverture à 
il suffirait même (voir supra), à notre avis, 
la reproduction littérale de celui du Journal 
foi, pour que le droit de réponse de la per- 
3 pût s'exercer. Ce n'est aussi, suivant nous. 
>n de l'article 41, § 1, que le gérant d'un jour- 
Iroit de refuser l'insertion d'une réponse à un 
sion parlementaire (Conf. Paris, 5 mars 1874, 

bs des conseils généraux et municipaux. — 
le nous venons d'exposer, il a été jugé que les 
actement et sans appréciations personnelles 
d'un conseil général, ne pouvaient être con. 
Qant du journal lui-même, et que, dès lors, ils 
rcice du droit de réponse (Montpellier, 10 avril 
*é dans le même sens, par arrêt de la Cour de 
883 (L. N. 84, 3. 22-21), que les comptes 
nunicipal officiel de la ville de Paris », et 
commentaire les procès-verbaux des séances 
aient donner lieu à l'ouverture du droit de 
eût d'officiel que le nom, et qu'il ne pût à 
wnal officiel qui a été institué par une loi 
île fonctionnaire public, 
[ue nous visions, quand nous disions tout à 
pel avaient tiré du considérant inscrit parla 
du 6 janvier 1863 des conséquences compro- 
se. Comment admettre, en effet, qu'une per- 
mée dans le compte rendu d'une séance d'un 
puisse user du droit de réponse, sous pré- 
diffamation est, non par l'œuvre du journa- 
;onseil élu qui a plus ou moins autorisé le 
>aux de ses séances? A la différence des dis- 
js assemblées législatives, ceux prononcés 
sraux et municipaux ne jouissent d'aucune 
aucune immunité le compte rendu des séances 
pal, si fidèle et exact qu'il soit (voir art. 41). 
sonne injuriée ou diffamée, dans ce compte 
amation tant contre le conseiller qui l'a injuriée 
nt du journal qui, en publiant ce compte 
-oute la responsabilité légale ; et l'on voudrait 
e ou diffamation, n'existât par l'action en ré- 
nérale, si absolue, que d'après la Cour de cas* 
n'a même pas besoin de justifier d'un intérêt, 
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Au point de vue pratique, ajoutons que les comptes rendus des séances des 
conseils généraux et municipaux abondent forcément en questions de clochers 
et de personnes, et qu'il est difficile d'imaginer une catégorie de publications 
à l'occasion desquelles il soit plus utile d'assurer le plein et complet exercice 
du droit de réponse (1). 

142. Droit de réplique. — « Il va de soi, dit M. Lisbonne dans son rap- 
port, que le droit de se défendre persiste, tant que dure la provocation. » IL a 
toujours été admis en effet que le droit de réponse implique le droit de répli- 
quer aux observations que le journal peut présenter sur la première réponse. 
(Cass. cr., 24 août 1832, Dalloz, v° Presse, 331 ; Riom, Ujanv. 1844, D. 47. 
1 220 ; Chassan, t. I, n» 955 ; de Grattier, t. II, p. 105, VIII). 

Toutefois le droit de réplique doit se renfermer dans certaines limites ; c'est 
ainsi que le tribunal correctionnel de la Seine (28 mai 1841 , Gaz. trib. du 29) a 
jugé que l'insertion d'une réplique pouvait être refusée quand les observations 
du journaliste sur la première réponse n'avaient aucun caractère de provocation 
et se bornaient à certaines considérations générales. De son côté, la Cour de 
cassation, pararrêtédu 25 mai 1*82 (L. N.83. 3. 59-73, D. 83. 1. 48) adécidé que 
la personne désignée dans un journal ne peut user indéfiniment du droit deré- 
pouse et prolonger à son gré un débat qu'elle a elle-même provoqué ; que notam- 
ment, quand cette personne a fait insérer une première réponse dans laquelle 
elle a nommé un tiers qui, de son côté, a répondu, et qu'elle a répliqué à ce 
tiers, le gérant peut légitimement se refuser à l'insertion d'une troisième ré- 
ponse. 

Rappelons que, suivant nous, le gérant dans l'espèce ci-dessus aurait pu 
refuser l'insertion de la réponse du tiers désigné dans la première réponse 
(voir n° 139). 

143. Le gérant est-il tenu de faire connaître les motifs de son refus ? 

— Aucune disposition légale n'impose au gérant qui estime devoir refuser 
l'insertion d'une réponse, l'obligation d'indiquer dans son journal les motifs 
de son refus et de saisir lui-même les tribunaux de leur appréciation; il suffit 
que le gérant fasse agréer les motifs de son abstention par les tribunaux ulté- 
rieurement saisis par l'auteur de la réponse. (Cass. crim. 6 janvier 1865, D. 
65.1.197). 

144. Personnes auxquelles appartient le droit de réponse* —Personne 
nommée ou désignée. — Il résulte des termes mêmes de la loi que pour 
donner ouverture au droit de réponse, il n'est pas nécessaire que le journal 
nomme la personne ; il suffit qu'il la désigne d'une façon suffisante. C'est aux 
tribunaux qu'il appartient de décider si la désignation est ou non suffisante, 

1. Avant de donner ces pages à l'impression, nous sommes heureux de recueillir un arrêt 
de la Cour de cassation, du 20 mars 1881 (Gaz. Trib. , 21 mars, L. N. 81), qui casse l'arrêt de 
la Gourde Paris, du 26 décembre 1883, et confirme la doctrine ci-dessus exposée, en décla- 
rant nettement que la loi n'admet aucune restriction au droit de réponse en faveur des 
comptes rendus des délibérations des conseils municipaux. 

COD* BXrUQU* M LA PMMS, 9 



Digitized by 



Google 



186 GODE EffLUDl 01 LA FWBSI - DE LA WŒSSI FfiUODIOOE. ART. 43. 

et d'après un arrêt de la Cour de cassation, du 29 novembre 1872 (Bull. crim. 

Cour cass.) y leur décision à cet égard est souveraine. 

Un jugement du tribunal de la Seine, du 2 février 1870 (D. 70. 3. 39) a dé- 
cidé qu'un article conçu d'une manière générale, s'adressant à un groupe de 
personnes se trouvant dans une certaine situation, ne permettait pas à Tune 
d'elles d'user du droit de réponse, alors que l'article ne la nommait point et 
n'appelait pas l'attention spécialement sur elle. (Comp. en outre, Paris 25 juin 
1846. D. 46. 4. 417 ; Metz, 23 mai 1850. D. 5». 2.55). 

H est évident d'ailleurs qu'une personne que le journal n'a eu ni l'intention 
de nommer, ni de désigner, ne peut prétendre faire insérer une réponse à 
uû article nommant ou désignant une autre personne, sous prétexte qu'une 
similitude de nom ou de situation peut produire dans le public une confusion 
plus ou moins regrettable. (Sic : Paris, 31 juillet 1879, /. Min. PubL,t. 22, 
p. m ; Dutruc, Presse, n° 75. — Consult. en outre art. 28). 

445. De* héritier* de la personne désignée. — On a beaucoup discuté, 
sous l'ancienne législation qui ne contenait à cet égard aucune disposition 
expresse, la question de savoir si la diffamation contre la mémoire des morts 
pouvait donner lieu de la part de leurs héritiers, soit à l'exercice d'une action 
pénale, soit à l'exercice du droit de réponse (Voir Dali. Presse, 338 et 1 12 à 
1198 ; de Gratlier, t. 2, p. 105). Cette question est aujourd'hui tranchée par 
l'article 34 de la loi eu 29 juillet 1881, qui réserve aux héritiers de la per- 
sonne décédée le droit de réponse, sinon dans tous les cas où cette personne 
est désignée dans un article de journal (ce qui peut faire l'objet d'une contro- 
verse), au moins dans tous ceux où l'article qui la désigne a un caractère in- 
jurieux ou diffamatoire. Noua renvoyons sur ce point à nos explications sur 
l'article 34 de la loi. 



itt. Boa dépositaires do l'fttttorité publique. — « Votre commission a | 
pensé, dit M. Lisbonne dans son rapport, qu'il y avait lieu de poser des règles \ 
différentes, quand il s'agit des rectifications réclamées par l'autorité publique, I 
et quand il s'agit de celles réclamées par les particuliers ou par les fonc- I 
tûmnaires dont les réclamations n'auraient pas pvwr objet des actes de leur 
fonction. » On lit aussi dans le même rapport : « II nous a paru utile de 
distinguer par deux dispositions différentes, les rectifications émanées de 
Y autorité publique et celles émanées des personnes privées. » 

Ainsi, nul doute que le fonctionnaire public, agissant dans un intérêt pure- 
ment privé, ait, comme toute autre personne désignée dans un article de 
journal, la faculté d'user du droit de réponse dans les termes de l'article 13. 
Mais on peut être tenté de se demander si le fonctionnaire public, agissant 
en rectification d'actes de sa fonction, peut à son choix, pourvu qu'il soit 
suffisamment désigné par l'article auquel il veut répondre, user soit du 
bénéfice de l'article lî, soit du bénéfice de l'article 13. La question n'est pas 
sans intérêt, car si l'article 12 lui assure une réponse en première page, d'un 
autre côté il le contraint à borner sa réponse à une rectification de faits, et 
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limite l'étendue de cette réponse au double de l'article qui Ta provoquée, flans 
qu'il puisse exiger l'insertion d'une réponse plus longue, môme en offrant de 
payer le prix du supplément. 

Pour soutenir l'affirmative, le fonctionnaire public pourrait raisonner de la 
façon suivante : « L'article 12 me donne, en raison de ma qualité de fonc- 
tionnaire public et quand j'agis dans un intérêt public, un droit spécial; mai» 
il n'en résulté pas que, lorsque j'agis en cette qualité, le droit commun ne me 
soit pas applicable et que je ne puisse invoquer, si j'y ai intérêt, le bénéfice 
de l'article 13 qui consacre le droit de réponse au profit de toute personne 
nommée ou désignée dans un article de journal. » On pourrait même à l'appui 
de cette thèse rappeler que sous l'ancienne législation le droit de faire insérer 
dans les journaux tous les documents dont ils croyaient la publication utile 
(communiqués), n'enlevait pas aux fonctionnaires publics, quand ils avaient 
été nommés ou désignés dans un journal, la faculté d'y faire insérer leur ré- 
ponse, comme tous autres citoyens et par application de l'article 41 de la loi 
du 25 mars 1822. (Cass. crim.31 déc. 1835 et Metz, 23 mai 1850. Dali. Presse, 
352). 

Quoi qu'il en soit, cette interprétation nous paraît inadmissible en présence 
des explications fournies par M. Lisbonne dans son rapport. Des passages de 
ce rapport ci-dessus rapportés, il résulte nettement, en effet, que le législateur 
de 1881 a voulu soumettre à des règles différentes, d'une part les réponses 
des fonctionnaires publics agissant dans un intérêt plus ou moins public, et 
d'autre part les réponses des personnes privées (simples particuliers ou fonc- 
tionnaires agissant en leur nom privé); et que, dès lors, le fonctionnaire pu- 
blic, agissant en cette qualité, ne peut prétendre user du droit de réponse dans 
les termes de l'article 13, par cette raison que cet article, bien qu'il ait repro- 
duit les termes de l'article 11 de la loi de 1822 dans toute leur généralité, est 
fait cependant exclusivement en vue des personnes agissant dans un caractère 
privé. 

147. Bes êtres moraux : association ; corps constitués, etc. — 11 

est généralement reconnu que le droit de réponse appartient aux êtres moraux 
tels qu'administrations, corps constitués, tribunaux, compagnies, association 
etc. (Sic, Chassan, 1. 1, n° 949 ; de Grattier t. 2, p. 102). « La réponse peut être 
alors adressée, dit M. de Grattier (loc. cit.), soit par le chef de l'administra- 
tion, du corps, etc., ou par les membres qui le composent. » 

Notons, s'il s'agit d'un être moral pouvant recevoir la qualification de dépo- 
sitaire de l'autorité publique, comme un tribunal par exemple, et agissant en 
rectification d'assertions relatives aux actes de sa fonction, qu'il y aura lieu 
d'appliquer l'article 12 et non l'article 13. 

148. Ses gérants et journalistes.*— La faculté qu'a le gérant ou le 
journaliste de répondre dans son journal ne le prive pas du droit, qui appar- 
tient à toute personne désignée dans une feuille publique de faire insérer sa 
réponse dans cette feuille (Douai, 16 juin 1845, D. 48. 2. 11), au moins dans 
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l l'attaque dépasse les limites de la polémique ordinaire. (Rouen, 15 
*70,D.71.2. 93; Trib. corr. du Havre, 30 mai 1870,/. Min.publ t. 13 

, toutefois dans les considérants d'un jugement du tribunal de la 
q date du 28 juillet 1874 (D. 75. 5. 352) que les dispositions relatives 
de réponse « protègent les particuliers nommés ou désignés dans les 
t contre ces mêmes journaux, mais non les éditeurs de journaux con- 
res éditeurs, pourvus les uns et les autres des mêmes moyens d'atta- 
3 défense ; qu'autrement la justice serait appelée sans cesse à interve- 
les polémiques quotidiennes occasionnées par des publications erro- 
Qtradictoires, imprudentes ou passionnées » ; mais à la suite de ces 
ants, le jugement déclare qu'il n'y a pas lieu dans l'espèce d'examiner 
it de réponse peut ou non être légalement exercé entre journalistes, 
'en réalité l'article dont l'insertion est réclamée n'a pas le caractère 
ponse et n'apparaît que comme la reproduction et la confirmation 
iputation antérieure. 

l'empire de la loi nouvelle, la Cour de Paris, par arrêtdu 16 aoùt!883 
3. 3. 133-276, Gaz. Pal., t. 5, p. 61) a décidé qu'on ne saurait oppo- 
journaliste sa qualité, pour refuser d'insérer la réponse requise par 
ticle d'un journal dans lequel il est désigné. 

jour que le gérant d'un journal puisse user du droit de réponse, faut-il 
L l'objet d'une désignation particulière, ou suffit-il que le journal au- 
ppartient, considéré comme être collectif, soit clairement désigné ? 
rattier (t. 2, p. 102) se range à ce dernier avis, en faisant remarquer 
être moral, comme une administration, une association, jouit du 
réponse; et un arrêt de la cour d'Orléans, du 28 septembre 1859 (S. 
)a décidé que le directeur d'un journal avait le droit de répondre à un 
ui désignait son journal sans le désigner personnellement. (Conf. 
v° Presse, 340). 

nssan enseigne au contraire (t. 1, n° 950) que « le droit de réponse, 
.rtient à la personne du rédacteur ou du gérant, personnellement 
iu désigné, ne compète pas au journal comme être intellectuel ou in- 
» et cite à l'appui de son opinion une décision du tribunal de Sainl- 
î 29 avril 1840 (Gaz. Trib., 6 mai 1840), et une autre du tribunal de 
du 8 septembre 1843 (de Genoude C. le Globe). (Sic : Dutruc, 

difficile d'admettre avec M. Chassan que le journal, considéré comme 
istriel ou intellectuel, ne jouisse pas du droit de réponse au même 
toute autre association, et que le gérant d'un journal ne puisse, par 
, répondre à un article injurieux où il est dit que ce journal est mal 
ré, mal écrit, etc. Quant aux rédacteurs du journal, ils ne paraissent 
p qualité légale pour répondre aux attaques dirigées contre le journal 
e ; et il ne nous semble pas douteux, en ce qui les concerne, qu'ils 
ent exercer le droit de réponse que lorsqu'ils ont été personnelle- 
âmes ou désignés d'une façon suffisante. 
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149. Des personnes qui ont consenti à la publication de l'article.— Le 

droit de- réponse n'appartient qu'à ceux qui ont été nommés ou désignés dans 
un journal, sans leur consentement ou hors des limites de ce consentement. 

Par application de cette règle de bon sens, le tribunal correctionnel de 
la Seine, par jugement du 16 janvier 1847 (D. 47, 4, 391), a décidé que l'au- 
teur qui a déposé son ouvrage dans les bureaux d'un journal pour qu'il en 
fût rendu compte, ne peut exiger l'insertion d'une réponse à ce compte rendu, 
si celui-ci se renferme dans les bornes d'une critique sérieuse et mesurée; et, 
par arrêt du 29 janvier 1878 (D. 80, 2, 72), la Cour de Douai a décidé, dans 
le même sens, que le candidat qui a remis sa profession de foi au directeur- 
gérant d'un journal en l'invitant à la publier, ne peut être admis à répondre 
aux critiques sérieuses et mesurées qui ont accompagné la reproduction de 
ce document. 

150. Obligation d'insérer l'intégralité de la réponse. Exceptions. — 

Celui qui exerce le droit de réponse étant seul juge de l'étendue, de la forme 
et de la teneur de sa réponse, il en résulte qu'en principe la réponse doit être 
insérée intégralement, sans changement, sans coupure, ni morcellement. 

Mais si ce principe est certain, il n'est pas douteux, d'autre part, que le 
gérant puisse supprimer les passages de la réponse qui seraient contraires aux 
lois, à la morale publique, à l'intérêt des tiers ou à l'honneur du journaliste 
(Douai, 16 juin 1845, D. 48. 2. 11 ; Cass. 26 mars 1841, DM. Presse, 344-2°; 
Riom, 14 juin 1844, D. 47. 2. 220; Trib. de Marseille, 9 fév. 1883. L. N. 83. 
3. 99-222). 

On peut seulement se demander, en ce cas, si le gérant est tenu de publier 
au moins les passages de la réponse qui n'ont rien de blessant ni de coupa- 
ble, ou si son droit ne va pas jusqu'à pouvoir refuser purement et simplement 
l'insertion? C'est dans ce dernier sens que la jurisprudence s'est prononcée 
avec raison, car la réponse forme le plus souvent un ensemble indivisible, 
et aucune disposition de loi n'oblige le journaliste a diviser et à scinder la 
réponse qui lui est adressée. (Rouen 15 juin 1883, et sur pourvoi, Cass. crim. 
17 août 1883. L. N. 83. 3. 117-249, et p. 133). 

Une question plus délicate est celle de savoir si le gérant peut supprimer 
les passages qui n'apparaissent pas comme une réponse plus ou moins directe 
à l'article provocateur. Par arrêté du 26 mars 1841 (Dali. Presse, 334-2), la 
Cour de cassation a décidé que le gérant n'avait pas le droit de scinder la 
réponse dont l'insertion intégrale lui était demandée, en se constituant juge 
de l'utilité ou de l'inutilité de certains passages, et que les tribunaux ne pou- 
vaient valider un refus partiel d'insertion, sous prétexte que les parties sup- 
primées ne constituaient pas une réponse à la publication de l'article provoca- 
teur. La Cour de Douai, par arrêt du 16 juin 1845 (D. 48. 2. 11), a également 
jugé que l'insertion partielle d'uno réponse ne pouvait être excusée sous pré- 
texte que les passages supprimés étaient étrangers aux faits articulés par le 
journal (Voir en outre, Dijon, 29 mars 1882, D. 82. 2. 135), 

Cette jurisprudence nous parait un peu trop absolue ; nous voulons bien que 
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les tribunaux ne puissent excuser un refus d'insertion intégrale, en se basant 
sur ce que les passages supprimés n'offrent pas d'intérêt réel, si d'ailleurs les- 
dits passages ont eux-mêmes trait plus ou moins directement à l'article ; mais 
si les passages supprimés n'ont pas le caractère d'une réponse même indirecte 
aux faits articulés, leur suppression nous paraît pouvoir être excusée par les 
tribunaux. Pour que l'insertion puisse être exigée, il faut bien qu'elle ait le 
caractère d'une réponse ; et ce qui est vrai de l'ensemble de l'insertion requise 
est également vrai en ce qui concerne celles de ses parties, qui, ni de près, ni 
de loin ne constituent une réponse aux articulations produites. (Dans ce sens : 
Paris, 3 juin 1841, Dali. Presse, 344-3° ; Paris, 12 déc. 1846, D. 47. 2.221 
Voir n° 136). 

151. Constatation de la remise de la réponse. — Dans la pratique, le 
plus souvent, la remise de !a réponse est constatée par un exploit d'huissier 
contenant sommation d'insérer. Mais cette façon de procéder n'a rien d'obliga- 
toire; ainsi la remise peut être constatée par un récépissé, et même à défaut 
d'une preuve écrite et en cas de dénégation de la part du gérant, la preuve 
de la remise peut être faite par tous les moyens admis en matière criminelle. 

C'est au gérant du journal, responsable du défaut d'insertion, que la 
réponse doit être remise ; toutefois, il suffit qu'il soit établi, en fait, que la 
réquisition désertion est parvenue au gérant, pour que celui-ci soit respon- 
sable, alors même qu'elle aurait été adressée, par exemple, au rédacteur en 
chef du journal. (Metz, 23 ipai 1850, D. 51,2, 55. — Sic: Chassan,t. l,n°957; 
de Grattier, t. 2, p. 352, IV; Dali. Presse, 342. — Conf. Cass. cr. 16 mai 
1884, sous l'article 60). 

152. Délai dans lequel doit avoir Heu l'insertion. — Le gérant, 
aux termes de l'article 13, est tenu d'insérer les réponses « dans les trois 
jours de lev/r réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas 
publié avant l'expiration de trois jours. » Le délai de trois jours dont il est 
ici parlé n'est pas un délai franc, l'emploi de la formule inclusive dont s'est 
servi le législateur montre, en effet, qu'il faut comprendre danslacomputation 
du délai le dies a quo (jour de la réception) et même le dies ad quem (jour 
de l'insertion) ; qu'en d'autre termes, la réponse reçue le 1 er , doit être au plus 
tard insérée le 3. 

Si la réponse doit paraître dans un journal hebdomadaire ou mensuel, et 
que ce journal ne publie aucun numéro dans les trois jours de la réception de 
cette réponse, celle-ci devra être insérée dans le plus prochain numéro ; il ne 
peut y avoir, en ce cas, aucune difficulté, non plus que dans celui où ce jour- 
nal doit paraître précisément le surlendemain de la réception. Mais si ce jour- 
nal publie un numéro le jour même ou le lendemain de la réception de la ré- 
ponse, est-il tenu de l'insérer dans ce numéro? Cette question est résolue 
affirmativement par lajurisprudence (Cass. 9 août 1872, S. 73. I. 181 et Cass. 
9 août 1878, Gaz. Trib. 8 octobre 78), qui décide que le délai de trois jours 
ne profite en principe qu'aux journaux quotidiens, et que les journaux hebdo- 
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madaires ou mansuels ne peuvent se prévaloir de ce délai pour différer i la se- 
maine suivante ou au mois suivant l'insertion d'une réponse qui leur parvient 
la veille du jour ou le jour même où ils publient un numéro. (Sic : Du truc, 
n°79; Faivre et Benoît- Lévy, p. 68.— Contra: Dali. Presse, 343). 

De cette jurisprudence, il résulte que le gérant d'un journal non quotidien 
peut se trouver dans l'obligation d'insérer la réponse le jour même où il la 
reçoit ; et le retard en pareil cas ne saurait être excusé, lors même qu'il serait 
établi qu'au moment de la réception de la réponse, la composition de la feuille 
était entièrement achevée et que le tirage de deux pages était commencé, si, 
d'ailleurs, le temps matériel nécessaire pour composer et tirer l'insertion ne 
faisait pas absolument défaut. (Cass. 4 février 1847, D. 47. 1. 56, et supra, 
n° 128). 

153. Caractères et place de l'insertion. — Pour éviter toute controverse 
sur ce point, l'article 13 déclare expressément que l'insertion doit être faite à 
la méms place et en mêmes caractères que l'article qui l'a provoquée. Ainsi 
se trouve établie l'égalité complète entre l'attaque et la défense. 

Ajoutons, avec un arrêt de la Cour d'Amiens du 2 juin 1869 (D. 69. 2. 191), 
que la personne qui use du droit de réponse peut exiger que l'insertion ait 
lieu d'un seul contexte, sans intercalation de réflexions ou d'observations 
critiques. 

154. Prix de l'insertion. —Tarif des annonces judiciaires.— Le parti- 
culier (à la différence du fonctionnaire public, v. n° 123) qui requiert l'insertion 
d'une réponse peut lui donner toute l'étendue qu'il juge convenable. Mais cette 
insertion n'est gratuite, qu'autant qu'elle ne dépasse pas le double de la Ion** 
gueur de l'article qui l'a provoquée. 

Si l'article traite de divers sujets, la quotité du double doit se déterminer, 
non d'après la longueur totale de cet article, mais seulement d'après l'étendue 
des parties concernant la personne nommée ou désignée qui use du droit de 
réponse (Voir n° 124). 

11 a d'ailleurs été jugé (Trib. corr. Seine, 26 févr. 1863, D. 63. 3. 68) que 
lorsqu'un article du journal traitant de divers sujets renferme dans l'un d'eux 
une articulation concernant une personne désignée, il suffit pour qu'elle 
puisse exiger l'insertion gratuite de sa réponse, que celle-ci ne dépasse pas le 
double de l'article consacré au sujet à l'occasion duquel elle a été désignée, 
el non pas seulement le double des lignes renfermant l'articulation. Ainsi, 
lorsqu'un feuilleton théâtral contient le compte rendu de diverses pièces, Tac- 
teur critiqué, comme ayant rempli un rôle dans l'une d'elles, peut donner à sa 
réponse le double des lignes du compte rendu de la pièce à l'occasion de la* 
quelle il a été nommé. C'est à notre avis aller un peu loin, car le compte 
rendu de la pièce entière comporte des développements absolument étran- 
gers à l'acteur qui y est désigné. 

Si la réponse dépasse le double de la longueur de l'article, la partie de l'in- 
sertion dépassant cette quotité ne jouit plus du bénéfice de la gratuité, et le 
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prix de l'excédant est calculé, dit l'article 13, au prix des annonces judiciaires. 
Sous l'ancienne législation (art. 13 de la loi du 27 juillet 1849 et art. 
17 de la loi du 9 septembre 1835), le tarif de l'insertion, pour la partie excé- 
dant le double, était celui fixé par le journal lui-même pour les annonces or- 
dinaires paraissant dans ses colonnes (Parant, p. 441, III). Le journal, entre- 
prise privée, étant seul maître de fixer son tarif, pouvait en l'élevant dans de 
fortes proportions, rendre le droit de réponse très onéreux (Voir ù. ce sujet, 
jug. du tribunal d'Avranches du 12 juin 1880, rapporté par M. Dutruc, n° 66). 
C'est pour ne rien laisser à l'arbitraire des journaux que la loi nouvelle a 
arrêté que le prix de l'insertion, pour la partie excédant le double, serait 
celui des annonces judiciaires. Mais il est à craindre qu'elle n'ait pas com- 
plètement atteint son but, par cette raison qu'à l'heure actuelle (et jusqu'à 
ce que la loi en préparation sur les annonces judiciaires viennent modifier 
cette situation), il semble que les annonces judiciaires échappent à tout 
tarif ayant un caractère légal ou réglementaire et s'imposant aux journaux. 
En effet, l'article 23 du décret organique sur la presse du 17 février 1852, 
qui attribuait au préfet le pouvoir de désigner ceux des journaux de son dé- 
partement dans lesquels devraient être faites, à peine de nullité, les annonces 
judiciaires, et lui donnait mission de régler en même temps le tarif de l'im- 
pression de ces annonces, a été abrogé par le décret du Gouvernement de la 
Défense nationale, du 26 décembre 1870, qui a rendu aux parties la faculté 
d'insérer les annonces judiciaires dans l'un des journaux de leur choix publiés 
dans le département. 

On fait observer, il est vrai, que ce décret n'avait qu'un caractère pro- 
visoire ; que dans -tous les cas, rendu par la délégation de Bordeaux 
pendant l'invertissement de Paris, il n'y a jamais été promulgué et n'est 
pas applicable au département de la Seine. Nous ne nous arrêterons pas à 
discuter la valeur de ces raisons, attendu qu'aujourd'hui il est incontestable 
qui si le décret de 1870 n'a pas abrogé d'une façon définitive et générale le 
décret de 1852, celui-ci se trouve abrogé de la façon la plus formelle par l'ar- 
ticle 68 de la loi du 29 juillet 1881. C'est d'ailleurs ce qui a été expressément 
déclaré par M. Ribot, au cours de la discussion sur l'article 14 du projet (Ch. 
dép., séance du 25 janv. 1881). 

Il faut donc tenir pour certain qu'il n'existe plus à l'heure actuelle aucune dis- 
position légale dans laquelle les préfets puisent le droit de désigner les jour- 
naux pouvant recevoir les annonces légales et de fixer le tarif de ces annonces; 
qu'en d'autres termes, il n'y a plus aujourd'hui de journaux pouvant tenir de 
l'administration le monopole des annonces judiciaires, que tout journal est 
maître de fixer, comme il l'entend, le tarif desdites annonces, et même de n'a- 
voir aucun tarif fixe et de débattre les prix de chaque annonce avec la partie 
intéressée. En conséquence, si le journal a un tarif dxe pour ses annonces ju- 
diciaires, c'est d'après ce tarif fixe que sera calculé le prix de l'insertion dépas- 
sant le double de l'article qui a provoqué la réponse ; s'il n'a pas de tarif, le 
prix de l'inseriion sera débattu entre le gérant et la personne usant du droit 
de réponse, -et en cas de désaccord les tribunaux devront, il nous semble, le 
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fixer d'après la moyenne des prix habituellement acceptés par le journal (Conf. 
Dutruc, n° 67 et Faivre et Benoît-Lévy, p. 294). 

155. Le gérant du journal peut-il exiger le paiement préalable du 
prix de l'insertion? — L'affirmative est enseignée par M. de Grattier (t. 2, 
p. 352, Vil), par M.Chassan(t. i, n° 943), et cette opinion est également suivie 
par M. Dutruc (n° 70) et MM. Faivre et Benoît-Lévy (p. 68). Suivant ces 
auteurs, on ne saurait sans injustice exposer le journal aux chances d'insol- 
vabilité de l'auteur de la réponse, et, par suite, le gérant peut légitimement 
refuser l'iosert T 'on, si celui qui la requiert ne consigne pas les frais de la 
partie de cette insertion excédant le double de l'article. Suivant MM. Faivre 
et Benoît-Lévy, le gérant serait au moins tenu, dans ce cas, d'insérer la ré- 
ponse depuis le commencement jusqu'à concurrence du double de l'article, 
sauf, disent-ils, à laisser le surplus sur le marbre. 

C'est avec raison, croyons-nous, que la jurisprudence s'est toujours pronon- 
cée contre ce prétendu droit qu'aurait le gérant de refuser tout ou partie de 
l'insertion à défaut de consignation préalable. La loi, en effet, ne conditionne 
pas l'exercice du droit de réponse à l'offre préalable des frais qui pourraient 
être dus en définitive ; et, en fait, les nombreuses contestations pouvant s'éle- 
ver sur la longueur de la réponse et le prix de l'insertion pourraient retarder 
indéfiniment l'insertion de la réponse, qui, pour être efficace, doit avoir lieu 
dans le bref délai indiqué par la loi. Il faut donc admettre que le gérant du 
journal, qui a donné lieu par son fait à l'insertion de la réponse exigée de lui, 
ne peut la retarder en en réclamant le payement préalable. (Sic : Rouen, 13 
déc. 1839, D. 47. 4. 390 ; Riom, 14 janvier 1844, D. 47. 2. 220 ; Metz, 23 mai 
1850, D. 50. 2. 53 ; Paris, 16 mai 1850, D. 51. 5. 430). 

156. Caractère de l'infraction. — Ces infractions aux dispositions de 
l'article 13, sont des contraventions que la bonne foi ne saurait excuser. La 
peine est encourue, en dehors de toute intention de nuire, non seulement 
quand il y a refus d'insertion, mais aussi quand il y a insertion irrégulière ou 
tardive. 

Toutefois, il est bien entendu qu'il ne peut y avoir contravention, qu'autant 
que la personne requérant l'insertion d'une réponse a qualité à cet effet 
(nommée ou désignée), et ne dépasse parles limites du droit de réponse (ré- 
ponse injarieuse, contraire aux lois, etc. (Sic: Chassan, t. 2, n° 956; de.Grat- 
tier, t. 2, p. 100, note). — Voir la réfutation de l'opinion contraire professée 
par M. Dutruc (n° 81) et par MM. Faivre et Benoît-Lévy (p. 68), sous le n° 129). 

157. Droit de poursuite du ministère public. — Il n'est pas douteux 
que le ministère public, saisi d'une plainte à raison d'un refus d'insertion 
ou d'une insertion irrégulière, ne puisse poursuivre la contravention qui lui 
est ainsi dénoncée par l'auteur de la réponse. Mais peut-il poursuivre d'office 
une contravention de cette nature et mettre en mouvement l'action publique 
quand la partie intéressée n'a déposé aucune plainte? Comme le fait remar- 
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ec grande raison M. Chassan (t. 1, n° 958), « il ne faudrait pas que 
•suites indiscrètes de la partie publique vinssent faire obtenir l'éclat 
iblicité à une réponse que son auteur, après réflexion, aurait jugé 
ble de laisser tomber dans l'oubli. » Et bien que la loi ne subordonne 
ercice de l'action publique pour refus d'insertion à la plainte de la 
ésée, comme elle le fait expressément pour l'action en diffamation et 
il y a lieu d'admettre au moins en fait, sinon en droit, que le minis- 
)lic ne devra jamais agir d'ofûce. (Conf. de Grattier, t. 2, p. 109, XIII ; 
Presse, 341). 

Tribunal compétent. — Ratione juridictienis. — C'est aux 
îx correctionnels que doivent être déférées les infractions à l'article 13, 
e le porte expressément l'article 45 ; mais, ratione loci, quel est le 
[ correctionnel compétent pour connaître d'un refus d'insertion ou 
isertion irrégulière? A cette question, la cour de Pau et la Cour de 
n ont répondu que, conformément à l'article 63 du Code d'instruction 
lie, la poursuite pouvait être portée, non-seulement devant le tribunal 
icile du gérant, mais aussi devant le tribunal du lieu du délit, c'est-à- 
rant tout tribunal dans le ressort duquel le journal est publié, puisque 
ère de presse c'est la publication qui constitue le délit. Ce principe est 
)le, dit la Cour de cassation à la poursuite exercée à raison d'un refus 
ion, car ce refus se rattache étroitement au délit même de publication 
atinue. Cette raison est peu satisfaisante, car la publication d'un arti- 
fant motiver une réponse ne constitue en elle-même aucun délit, et il 
act de dire que le refus d'insertion constitue le délit résultant de la 
ion de l'article. La Cour de Pau avait, à notre sens, motivé plus for- 
son arrêt, en disant que c'est la publication du numéro devant conte- 
îponse et ne la contenant pas qui constitue réellement le délit, et que 
e le délit de refus d'insertion, c'est-à-dire de non publication de la 
peut être poursuivi, dans tous les lieux où est publié le numéro 
lal ne contenant pas la réponse qui devait y être insérée. (Pau, 25 jau- 
13, L. N. 83, 3,71-121, sur pourvoi ; Cass. 10 nov. 1883. L. N. 83, 135). 
•vons que la partie dont la réponse n'a pas été insérée peut agir, si elle 
en dommages et intérêts devant la juridiction civile ; en ce cas, il n'est 
:eux que son action doive être portée devant le tribunal du domicile 
nt. 

Sanction pénale. — La contravention aux dispositions de l'article 13 
e d'une amende de 50 à 500 francs, sans préjudice, ajoute cet article, des 
eines auxquelles peut donner lieu la publication qui a provoqué la ré- 
>i, en effet, cette publication est diffamatoire et injurieuse, la personne 
i a tout à la fois l'action en réponse et l'action en injure ou diffamation; 
sertion de sa réponse ne lui donne pas satisfaction suffisante, il n'est 
tcux qu'elle puisse en outre chercher une réparation plus complète 
ction en injure ou diffamation. (Sic : Chassan, t. 1, n°954 ; de Grat- 
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tier, t. 2, p. 108, n° 12 : Parant, p. loi et 152 ; Dalloz, Presse, 353 ; Dutruc, 

n°83). 

160. Sanction civile. — Le refus d'insertion peut donner lieu à des dom- 
mages et intérêts, s'il en résulte pour l'auteur de la réponse un préjudice; 
c'est ce que dit expressément l'article 13. Ces dommages et intérêts peuvent 
être prononcés soit par le tribunal correctionnel, saisi conjointement de l'ac- 
tion publique et de l'action civile, soit par le tribunal civil, si la personne qui 
a vainement requis l'insertion de sa réponse a préféré agir devant la juridic- 
tion civile en réparation du préjudice causé par le refus du gérant. 

On conçoit qu'en pareille matière, le meilleur mode de réparation consiste 
presque toujours dans la publicité donnée à la réponse que le gérant refuse à 
tort de publier ; aussi les tribunaux ordonnent-ils habituellement, à titre de 
dommages et intérêts, l'insertion de la réponse dans le journal même qui Ta 
provoquée, sous une certaine contrainte par chaque jour de retard. Il a été 
jugé d'ailleurs avec raison, qu'en prononçant cette condamnation les tribu- 
naux ne peuvent, sous prétexte d'urgence, ordonner l'exécution provisoire 
de leur jugement. (Orléans, 29 mai 1863, D. 63. 2. 211). 

Les juges peuvent aussi, toujours à titre de réparations civiles, ordonner 
l'insertion de la réponse et de leur jugement dans d'autres journaux, aux frais 
du gérant; toutefois, nous verrons bientôt que ces journaux, étrangers à l'ins- 
tance, sont libres de refuser cette insertion ordonnée par jugement, en sorte 
qu'une telle condamnation risque, dans certains cas, de demeurer sans effet. 
Pour échapper à cette éventualité, les tribunaux peuvent encore ordonner, 
l'affiche, aux frais du gérant, de la réponse et du jugement qui en a reconnu 
la légitimité. C'est ce qu'a fait la Cour de Metz, par un arrêt du 23 mai 1850 
(D. 51. 2. 55), rendu dans une espèce où l'insertion de la réponse était deve- 
nue impossible dans le journal provocateur lui-même, par suite de la cessa- 
tion de sa publication. (Conf. Dutruc, n° 80 ; Dalloz, Presse^ 348). 

161. Un journal désigné par un jugement auquel il n'est pas partie, 
pour recevoir l'insertion du dit jugement, peut-il être contraint à faire 
cette insertion? — Les tribunaux sont autorisés dans des cas assez nombreux 
à ordonner l'affiche de leurs jugements ou leur impression dans les journaux. 
Ce droit leur appartient d'abord dans les cas prévus par l'article 1036 du code 
de procédure civile, que l'on s'accorde à reconnaître applicable à toutes les 
juridictions. (Dalloz, C. Pr. civ. annoté, art. 1036; Cass. 28 juillet 1870, D. 
72. i. 156; Cass. 16 mai 1873, D. 73. 1. 441). Les tribunaux peuvent encore 
ordonner l'affiche ou l'insertion de leurs jugements, à titre de peine, quand 
ils y sont autorisés par une disposition de loi spéciale (art. 36, cod. pén. ; art. 
H, loi du 27 mars 1851; art. 5, loi du 19 mars 1850; art. 600codecom.; art.102, 
règlem. 30 mars 1808). Enfin, il est admis que les tribunaux peuvent ordon- 
ner l'affiche ou l'insertion de leurs jugements, à titre de réparation civile 
envers la partie lésée. 

Dans ces différents cas, les journaux désignés pour recevoir l'iosertion de 
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la décision judiciaire à laquelle ils ne sont pas parties, sont-ils tenus de pro- 
céder à cette insertion ordonnée par justice, et dont le prix leur est offert par 
la partie au profil de laquelle le jugement a été rendu? 

Sous l'ancienne législation, la question était vivement discutée. Les parti- 
sans de la négative faisaient observer que le journal est une propriété privée, 
dont tes tribunaux ne peuvent pas librement disposer; que lorsqu'ils ordon- 
nent une insertion dans un journal étranger au procès, c'est dans la suppo- 
sition qu'elle sera acceptée, mais qu'en cas de refus, il est inadmissible que 
ce journal puisse se voir imposer, même à prix d'argent, l'obligation de pro- 
céder à celte insertion ; ils ajoutaient, en outre, que les tribunaux ordonnant 
l'insertion d'un jugement dans l'intérêt privé d'une partie, ne pouvaient être 
considérés comme des dépositaires de l'autorité publique requérant l'inser- 
tion d'un document officiel (Loi du 9 septembre 1835, art. 18; loi du 
27 juillet 1849, art. 13, § 1 ; décret du 17 février 1852, art. 19; voir n* 117). 
(Sic : Paris, 16 nov. 1839; Dalloz, Presse, 323; Douai, 9 août 1843 : 
Gaz. Trib. 7 sept. 43 ; Chassan, t. 1, n # 961). 

Dans l'opinion contraire, on soutenait que les tribunaux étaient des déposi- 
taires de l'autorité publique, que leurs jugements étaient des documents offi- 
ciels, et que, par suite, les journaux étaient tenus de les insérer, lorsqu'ils en 
recevaient l'injonction (Dalloz, Presse, 3-23); et un arrêtdela Cour de Cassation, 
du 13 août 1880 (Gaz. Trib. 14 août), cassant un arrêt de la Cour d'Alger du 5 
juin 1879 (J.Min.pubL, t. 22, p. 121), avait décidé que le gérant d'un journal 
était tenu, aux termes de l'article 19 du décret du 17 février 1852, d'insérer 
un jugement, bien qu'il y fût étranger, quand cette insertion était requise par 
le Procureur général, agissant comme dépositaire de l'autorité publique. 

Aujourd'hui, la question ne saurait plus faire doute. En effet, en abrogeant 
l'article 19 du décret du 17 février 1852, la loi de 1881 a renversé la seule base 
sur laquelle s'étayait assez -péniblement déjà cette dernière opinion. Peu 
importe que les tribunaux soient des dépositaires de l'autorité publique, 
peu importe que leurs jugements soient des documents officiels, puisque, aux 
termes de l'article 12 de la loi nouvelle, le droit des dépositaires de l'autorité 
publique se borne à exiger l'insertion des rectifications relatives à des actes 
de la fonction qui ont été inexactement rapportés par le journal. Il est donc 
incontestable, sous la législation actuelle, que les journaux sont absolument 
libres d'insérer ou de ne pas insérer les décisions judiciaires, auxquelles ils 
sont étrangers, bien que le prix leur en soit offert, et bien que l'insertion en soit 
ordonnée par la justice. A plus forte raison, sont-ils libres de débattre le prix 
de l'insertion avec la partie qui a intérêt à y faire procéder. C'est au surplus ce 
qu'a expressément déclaré M. Traricux, à la tribune de la Chambre des 
députés, au cours de la discussion sur l'article 14 du projet (Séance du 25 
janvier 1884). —(Conf. Dutruc, n 08 84 et 85). 

Pour éviter que la partie gagnante ne fasse procéder à des insertions trop 
onéreuses pour l'autre partie, les tribunaux peuvent fixer le chiffre à concur- 
rence duquel les frais d'insertion pourront être recouvrés contre la partie 
condamnée. Les nombreux abus qui se sont souvent produits dans la pratique 
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ont depuis longtemps révélé l'utilité d'une disposition de cette nature, que 
Ion trouve d'ailleurs aujourd'hui dans la plupart des jugements ordonnant des 
insertions. Il est bien entendu d'ailleurs que le chiffre fixé par le jugement 
ne s'impose en rien aux journaux, et concerne exclusivement les rapports des 
parties en cause. Le jugement ordonnant l'insertion' peut aussi indiquer à 
quelle place et en quels caractères l'insertion pourra être faite. 



| 3. — Des journaux ou écrits périodiques étrangers. 

Art. 14. 

La circulation en France des journaux ou écrits périodiques pu- 
bliés à l'étranger ne pourra être interdite que par une décision spé- 
ciale délibérée en conseil des ministres. 

La circulation d'un numéro peut cire interdite par une décision 
du ministre de l'intérieur. 

La mise en vente ou la distribution, faite sciemment au mépris 
de l'interdiction, sera punie d'une amende de 50 francs à 500 
francs. 

162. Législation antérieure. — Avant le décret du 17 février 1852, 
aucune entrave d 'était apportée à la libre circulation en France des journaux 
étrangers ; mais l'article 2 de ce décret, qui fut respecté par la loi du 11 mai 
1868, soumit à l'autorisation préalable du gouvernement la circulation en 
France des journaux politiques ou d'économie sociale publiés à l'étranger. 
Les introducteurs ou distributeurs d'un journal étranger dont la circulation 
n'était pas autorisée étaient punis d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 100 francs à 5,000 francs. 

163. Législation actuelle. — En principe, tous les journaux étrangers, 
politiques ou non politiques, peuvent librement circuler en France. Toutefois, 
une interdiction générale de circulation peut être pbrtée contre un journal 
étranger, par une décision du conseil des ministres ; et la circulation d'un nu- 
méro peut être interdite par une décision du ministre de l'Intérieur. La mise 
en vente ou la distribution de journaux interdits est punie d'une amende de 
50 à h00 francs, mais seulement dans le cas où elle est faite sciemment au 
mépris de l'interdiction. 

Le droit d'interdiction, conféré au gouvernement par l'article 14, a été, lors 
de la discussion de cet article, l'objet de vives critiques (voir les discours de 
M. Georges Périn et de M. Edouard Lockroy, Chambre des députés, séance 
du 25 janvier 1881). Accorder au gouvernement, a-t-on dit, la faculté d'inter- 
dire la circulation de certains journaux étrangers, c'est revenir, sous une 
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forme déguisée, au système de l'autorisation préalable du décret de 1852. 

M. Lisbonne, dans son rapport, avait par avance répondu à cette objection en 
« Autre chose est soumettre la circulation des journaux étrangers à 
orisation préalable et absolue, autre chose est autoriser, en principe, 
:ulation, en réservant au gouvernement !a faculté d'interdire par me- 
sciale, sous sa responsabilité devant l'opinion et les pouvoirs publics. » 
'é ce qu'il y a de juste dans cette observation, il faut bien reconnaître 
Duvernement anti-libéral pourrait, en multipliant ses arrêtés d'inter- 
fermer l'accès de la France à la presse étrangère ; mais s'il y a là un 
n'y en aurait-il pas un plus grand encore à proclamer au profit de 
esse la liberté absolue de circulation? Il ne faut pas perdre de vue t 
,, que les journaux publiés à l'étranger échappent à la déclaration 
le imposée aux journaux français, et que notre gouvernement, s'il 
i cas de délit, poursuivre les vendeurs et distributeurs français de 
x étrangers, est impuissant à atteindre les gérants, rédacteurs et 
jurs de ces journaux, c'est-à-dire les véritables coupables. Ne serait- 
aire à la presse étrangère une situation trop favorisée que de lui accor- 
; les privilèges de la presse française, alors qu'elle échappe aux 
ibilités qui pèsent sur cette dernière. Là où il n'y a pas responsabilité 
, la liberté absolue devient un danger: telle est, à nos yeux, la véri- 
nsidération au i justifie la faculté d'interdiction concédée au gouver- 
(Conf. Celliez et Le Senne, p. 113 et s. ; Faivre et Benoît-Lévy, p. 
; Dutruc, n 0i 90, 94,96). 

Des publications étrangères dont la circulation peut être in- 

. — L'interdiction de circulation peut frapper toutes les publications 
res, politiques ou non politiques, qui ont le caractère de journaux ou 
ériodiques; mais l'article 14 laisse absolument en dehors de ses prévi- 
; écrits périodiques, notamment les livres étrangers. 
t aux journaux et écrits périodiques, ils sont étrangers, du momeot 
;ge de leur publication est hors de France, encore qu'ils soient publiés 
te française et rédigés par les écrivains français. (Paris, 10 déc. 1868, 
. 529)." 

Interdiction d'un journal étranger par le conseil des ministres. 

irculation en France d'un journal publié à l'étranger ne peut être inter- 
t l'article 14, que par une décision spéciale délibérée en conseil des 
is. — Suivant MM. Faivre et Benoît-Lévy (p. 75), cette interdiction ne 
être prononcée que « pendant un temps ou un nombre de numéros 
né » ; au contraire ; d'après MM. Celliez et Le Senne (p. 115), le con- 
ministres ne pourrait interdire la circulation d'un journal étranger que 
çon absolue, sans fixation de délai, et n'aurait pas la faculté de rap- 
ltérieurement sa décision. — M. Dutruc (n 0B 94 et 95) combat avec rai- 
deux opinions extrêmes. Dune part, en effet, le texte ne limite en au- 
anière la durée de l'interdiction que peut prononcer le conseil des 
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ministres ; et d'autre part, si celui-ci a le droit de prononcer une interdiction 
absolue, à plus forte raison doit-il avoir la faculté de limiter l'interdiction à un 
certain temps, ou de rapporter une décision par laquelle il avait interdit d'une 
façon illimitée la circulation d'un journal. Quoi qu'en disent MM. Celliez et 
Le Senne (loc. cit.), le conseil des ministres, en prononçant une interdiction 
temporaire, ne se substitue pas au ministre de l'intérieur, car celui-ci (voir 
n° suiv.) ne peut qu'interdire la circulation d'un numéro ; et reconnaître à ce 
conseil le droit de rapporter un arrêté d'interdiction illimitée, ce n'est pas 
non plus ressusciter l'autorisetion préalable, mais bien faire rentrer dans le 
droit commun un journal à l'occasion duquel avait été prise une mesure 
exceptionnelle, qui, dans l'esprit de la loi, doit prendre fin dès qu'elle n'est 
plus nécessaire. 

166. Interdiction d'un numéro par le ministre de l'intérieur. — La 

circulation d'un numéro, porte l'article 14, § 2, peut être interdite par une dé- 
cision du ministre de l'intérieur. Ce paragraphe a été ajouté au texte voté par 
la Chambre des députés par la commission du Sénat, et motivé par son rappor- 
teur dans les termes suivants: « Une réumon solennelle du conseil des minis- 
tres, pour arrêter à la frontière un numéro de journal, a le double inconvé- 
nient d'attacher trop d'importance à une feuille volante qui peut n'être qu'une 
ordure ou une infamie, et ensuite de la laisser circuler librement en attendant 
que le conseil des ministres ait eu le temps de délibérer. » Cette disposition, 
a-t-on dit, fait évanouir les garanties qu'on a voulu donner à la presse étran- 
gère, en exigeant que l'interdiction d'un journal ne pût être délibérée qu'en 
conseil des ministres; car elle permet au ministre de l'intérieur d'interdire 
la circulation d'un journal aussi longtemps que cela lui plaît en interdisant 
successivement chaque numéro publié (Sic : Faivre et Benoît-Lévy, p. 75, 
Dutruc, n° 95). 

En réponse à cette critique, MM. Bazille et Constant (p. 147) présentent 
une observation qui nous paraît fort juste. « Il est de principe, disent- 
ils, que l'autorité administrative, quelle qu'elle soit, ne peut ni se servir de 
ses pouvoirs dans un but autre que celui pour lequel le législateur les lui a 
conûés, ni empiéter sur les pouvoirs attribués à une autre autorité adminis- 
trative; l'acte intervenant dans ces deux cas est entaché d'excès de pouvoir; 
il doit être annulé conformément à la jurisprudence constante du Conseil 
d'État. Or, le ministre qui prendrait ainsi une suite d'arrêtés de suspension 
commettrait ce double excès de pouvoirs : il se substituerait au conseil des 
ministres, il userait de ses pouvoirs pour arriver à une interdiction, alors que 
la loi les lui a confiés uniquement pour arrêter quelques numéros. » 

167. De la mise en vente et de la distribution des journaux inter- 
dits. — La mise en vente ou la distribution, faite sciemment au mépris de 
l'interdiction, est punie d'une amende de 50 francs à 500 francs, qui est pro- 
noncée (art. 45) par le tribunal correctionnel. 

Ainsi, la loi ne punit de l'amende les vendeurs et distributeurs français de 
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journaux étrangers interdits, qu'autant qu'ils ont agi sciemment, c'est : à-dire 
en ayant connaissance de l'arrêté d'interdiction. Pour faire parvenir à la con- 
naissance des vendeurs et distributeurs ses arrêtés d'interdiction, le gouver- 
nement peut recourir à tel moyen de publicité qu'il juge convenable, par 
uple à l'insertion au Journal officiel, ainsi que le prescrivait le texte du 
et ; mais il est à remarquer que, même après la publication de l'arrêté, le 
fait de la mise en vente ou de la distribution ne suffît pas pour que 
ende soit encourue, car il se peut très bien que l'arrêté ne soit pas parvenu 
connaissance personnelle du vendeur ou du distributeur. Or, celui-ci 
mouvant être atteint qu'autant qu'il a agi sciemment, c'est au ministère 
lie à prouver contre lui qu'il a personnellement connu l'arrêté d'inlerdic- 
publié. Il est à remarquer que cette preuve sera souvent très difficile, et 
que impossible dans le cas où les faits de vente ou de distribution s'appli- 
•ont à un numéro interdit au moment de sa publication par arrêté du 
istre de l'intérieur. 

est bien entendu que l'amende édictée par l'article 14 ne fait que sanction- 
la prohibition de mettre en vente ou distribuer un journal interdit; il va 
dire que si ce journal renferme certains délits de publication, les ven- 
■s et distributeurs en sont responsables, conformément à l'article 42 de la 
soit comme auteurs principaux, soit comme complices, suivant que l'auto- 
française peut ou non atteindre les gérants, rédacteurs ou imprimeurs de 
>urnal étranger. 

38. La mise en vente ou la distribution d'un journal interdit cons- 
e-t-elle un délit ou une contravention ? — L'infraction à la prohibition 
ée par l'article 2 du décret du 17 février 1852, d'introduire ou de distri- 
■ en France des journaux politiques étrangers sans l'autorisation du gou- 
icment, était considérée comme une contravention matérielle, punissable 
pendamment de toute intention coupable (Cass. 3 avril 1869, D. 1.529 et 
irrêts cités en note). — Faut-il décider de même à l'égard de l'infraction 
ie par le dernier paragraphe de l'article 14? Non, dit M. Dutruc, car 
3 disposition subordonne « l'application de la peine à la condition, déjà 
>elée, que la vente ou la distribution ait été faite sciemment au mépris de 
[jrdiction » ; or, « la connaissance de l'arrêté d'interdiction de la part des 
leurs ou distributeurs, implique nécessairement leur volonté d'enfreindre 
i en vertu de laquelle cette interdiction a été prononcée. » 
i question nous paraît particulièrement délicate. Il est incontestable, en 
, que l'article 14 suppose un fait de mise en vente ou de distribution vo~ 
airement accompli au mépris de l'arrêté d'interdiction ; mais si, en règle 
irale, la contravention réside exclusivement dans le fait matériel, il se 
néanmoins, quand la loi en a ainsi disposé que la volonté de l'homme soit 
lément constitutif de la contravention. C'est ce que la Cour de cassation a 
ellement décidé pour la contravention à la défense d'introduire des bes- 
: sur un chemin de fer (Cass. crim. 19 mai 1854, D. 54. 1 215, et 3 avril 
, D. 58. 5. 59). Il ne suffit donc pas que la loi subordonne l'application 
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delà peine à la condition que le fait par elle prohibé soit volontairement ac- 
compli, pour que l'infraction à cette prohibition constitue un délit. Le délit, en 
effet, suppose un fait qui non -seulement est accompli volontairement, mais qui 
procède d'une volonté mauvaise, d'une intention méchante ; si bien que la 
bonne foi, l'absence d'intention nuisible domine le fait accompli par l'agent, à 
ce point qu'elle peut le soustraire à toute conséquence pénale. Si, au contraire, 
une infraction à la loi doit être nécessairement punie, du moment où il est 
établi qu'elle a été commise volontairement, sans qu'il soit permis au juge de 
l'excuser à raison de la bonne foi de l'agent exempt de toute intention cou- 
pable, cette infraction n'est pas un délit mais bien une contravention. Tel est» 
si nous ne nous trompons, le caractère de l'infraction qui nous occupe. 

Laliberté de circulation des journaux étrangers étant aujourd'hui la règle, et la 
prohibition ne pouvant résulter que d'une mesure exceptionnelle, il eût été ini- 
que de punir les vendeurs et distributeurs d'un journal étranger, frappé d'inter. 
diction par un arrêté rendu à leur insu. C'est pour échapper à cette injustice 
que la loi exige, pour que la mise en vente ou la distribution soit punissable, 
que l'interdiction de circulation ait été connue du vendeur ou du distributeur ; 
mais la loi ne va pas plus loin et ne subordonne nullement l'application de la 
peine à l'existence d'une intention coupable chez l'agent. 

En conséquence, du moment où il sera établi aux débats, 1° qu'il y a mise 
en vente ou distribution d'un journal interdit, 2° que cette mise en vente ou 
distribution a été faite sciemment au mépris de l'interdiction, l'amende devra 
nécessairement être appliquée, alors même qu'ils serait démontré jusqu'à l'évi- 
dence que le distributeur n'a eu aucune intention mauvaise, et que le journal 
par lui offert au public malgré l'arrêté d'interdiction était absolument inoflensif. 

Ajoutons, à l'appui de notre opinion, que M. Lisbonne dans son rapport sur 
l'article 45 (art. 48 du projet) range l'infraction dont s'agit au nombre des 
contraventions matérielles, dont on a cru devoir réserver la connaissance 
aux tribunaux correctionnels. 

169. L'introduction en France de journaux étrangers interdits 
tombe-t-elle sons l'application de l'article 147 — L'article S du décret 
du 17 février 1852 prévoyait et punissait à la fois le fait d'introduction et le 
fait de distribution; l'article 14, au contraire, ne prévoit et ne punit que la mise 
en vente ou la distribution. Le fait d'introduction étant absolument distinct du 
fait de mise eo vente ou de distribution, il en résulte nécessairement que 
sous la législation actuelle l'introduction en France d'un journal interdit n'est 
pas, en soi, un fait punissable. 

Mais on peut se demander si l'introducteur pourrait être poursuivi comme 
complice du distributeur ? Si on admet avec nous (voir n° 168) que la 
distribution faite sciemment d'un journal étranger frappé d'interdiction, 
ne constitue qu'une contravention matérielle, il faudra répondre négative- 
ment à la question ci-dessus posée, car la Cour de cassation décide que 
les dispositions du Code pénal (art. 59 et 60), sur la complicité ne sont 
pas applicables aux contraventions de presse (Cass. crim., 3 avril 1869, D. 69 % 
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). Toutefois il résulte du même arrêt que la personne chez laquelle s'ap- 

tionnent habituellement les vendeurs ou distributeurs peut être consi- 

comme prenant une participation directe et personnelle à la mise en 

ou à la distribution, et peut en conséquence être poursuivie comme 

r principal. 

i. — - Le gouvernement peut-il faire saisir les journaux étrangers 
ircnlent en France malgré l'interdiction T — Après avoir autorisé 
ivernement à interdire, par mesure spéciale, la circulation d'un journal 
jer, l'article 14, dans sa disposition finale, sanctionne ce droit d'inter- 
n en frappant d'une amende les vendeurs et distributeurs qui mettent 
culation le journal qu'ils savent interdit ; mais cette sanction est la seule 
e par la loi, et, dans le silence du texte, il n'est point permis de recon- 
* au gouvernement le droit de saisie, si ce droit ne découle pas, comme 
anséquence forcée, des principes généraux en matière de presse. Or, 
le 49 de la loi du 29 juillet 1881 interdit d'une façon absolue le droit de 
, et ne fait exception à cette règle qu'en matière de publications obs- 
(art. 28, et loi du 2 août 1882), ou lorsque la formalité du dépôt n'a 
é remplie, auquel cas il autorise seulement la saisie de quatre exem- 
s. Ne serait-ce pas, dès lors, ajouter au texte de l'article 14 et contredire 
le l'article 49 que de reconnaître au gouvernement le droit de saisir 
la frontière, soit chez les vendeurs, les journaux étrangers ? 
\ raisons que nous venons d'exposer se sont présentées à notre esprit 
le autant d'objections qu'on pourrait faire valoir contre le droit de saisie; 
nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de s'y arrêter. Sans doute, le texte 
asacre pas formellement le droit de saisie, en ce sens que le mot ne s'y 

3 pas ; mais, à défaut du mot, il faut bien reconnaître qu'on y rencontre 
, car autoriser le gouvernement à interdire la circulation en France de 
iux étrangers, n'est-ce pas, toute subtilité mise à part, l'autoriser à saisir 
urnaux quand ils pénètrent ou circulent en France ? 

le pensée a été si bien celle des auteurs de la loi que tous ceux qui ont pris 
l la discussion de l'article 14 ont parlé sans cesse du droit d'arrêter à la 
1ère les journaux étrangers, les uns repoussant ce droit comme un retour 
3tème de prévention condamné par l'esprit général de la loi nouvelle, les 
;, au contraire, le considérant comme une garantie nécessaire contre les 
de la presse étrangère, qui, à défaut de ce moyen préventif, jouirait d'une 
\ égale à celle concédée à la presse française, en échappant à toute respon- 
é effective (voir Journal officiel, séances du 25 janvier, 14 et 15 janvier 
. Il a même été dit et reconnu, au cours de la discussion, par MM. Lelièvre 
quet (séance du 15 février 1881), que le gouvernement puiserait dans Tar- 

4 le droit d'arrêter le journal étranger pénétrant en France par la voie 
poste. Et la Chambre des députés tout entière était si bien sous l'empiré 
le idée que le droit d'interdiction trouvait sa véritable sanction dans le 
le saisie, que le projet par elle adopté en seconde lecture ne portait au- 
>eine contre les vendeurs et distributeurs du journal interdit, et se con- 
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tentait de dire : « La circulation en France des journaux ou écrits périodiaues 
publiés à l'étranger ne pourra être interdite que par une dëciâioU ïjtécfktë déli- 
bérée en conseil des ministres ». (Test là commission du Sénat, qui a fait pas- 
ser dans la loi la disposition finale de l'article 14, punissant d'amende la mise 
en vente ou la distribution dû jbùrnàl interdit; mais en même, temps qu'elle 
ajoutait cette sanction à l'article 14, elle affirmait hautement, par l'organe de 
son rapporteur, lé droit pour le gouvernement d'arrêter le joOfdâl k la frtmtfêre 
(Voir lé passage du rapport de M. Pelletàri, ci-dès4u4 tit6; n 5 169). 

N'est-il pus évident d'ailleurs qttâ le droit d'interdite ta eîfcttlattotf d'Un jo(ir- 
nal, sanslè droit de le saisir partout où il paraît * Sèrtfitune arme vctine entre lès 
mains dd gouvernement, et qu'il Serait profonde filent ficficiîlè de réunir té conseil 
des ministre^ pour lui faire rendre un arrêté d'interdiction, qtri fre fermerait 
en aucune manière l'accès de la France aux journaux arrivant par la poste* 
qui Saurait même pas pour effet dé permettre à l'autorité dé saMfr le jtfumtl 
interdit entre les mains de des vendeurs et distributeurs, et dont l'tifi'iqtife rt* 
sultat possible ferait de donrier lieu contre ces derniers* (fuond ils ffuraieift 
agi sciemment, k l'application d'une amende tfuâsi légère que tardif. 

Il n'est donc permis de conserver aucun doute è\it \à volo'fltô rftf législatétîr} 
et l'on peut tenir pour certain que l'article 14 eoflfèré ad gduternement le dteît 
de saisir soit à la frontière, soit à l'intérieur dé lft franco, teâ joûrrtanx étftttl* 
gers dont il à interdit la circulation. 

L'article 14, ainsi entendu, n'a d'aîlfeifts rîei dé contraire & là #îsfrtWîftoi! 
de l'articler 49 ; cet article, en êfîfet, ne fait qufe rejeter rapprtfc&foHj en rifâ- 
tière de délits de pressé, dès dispositions dtf Codé d'inétrdctiô'tf eriAîfltëlïë 
(art. 37, 38, 87 à 90) qui confèrent aux pro'ôufetfrâ âë là RépffbiîÉfiflr et EU* 
juges d'instruction le droit de saiôir tous leë pâ^ierâ et ëffëté cftff pétffétit ser- 
vir à la manifestation de là vérité ; or, dans le cas prétfu par l'ârtiClé f4; 6ô 
n'éditai en vertu du Code d'instruction criminelle que a'opêref U Mate Ai 
journal interdit, mais bien en vertu deFarrêtê d'interdiction rêffdu pâf rtftftd- 
rité ftdminiëtrative dans un but d'ordre f tiblîc où dé «écù'riW sôôMft 
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CHAPITRE Ht 

VàS FICHAGE, DO COLPORTAGE ET DE Là VENTE SUE LA TOIE 
PUBLIQUE (1). 

g i« # — /fe l'affichage. 

Législation antérieure. — La Constituante, par deux décrets des 
1791 (art. 12, 13 et 14) et 23 juillet 1791, n'avait soumis l'affichage 
laines mesures d'ordre qui n'altéraient en rien le fond même du droit, 
première atteinte lui avait été portée par l'arrêté du 13 avril 1814, aux 
duquel aucune affiche ne pouvait être apposée, à Paris, dans les rues 
(9 publiques, sans avoir été préalablement présentée à la Préfecture de 
jui donnait le vu pour afficher. 

onarchie de Juillet avait, par la loi du 10 décembre 1830 (art 1 M ), 
l'affichage de tous écrits ou imprimés traitant d'objets politiques, 
que les actes de l'autorité publique; et l'article 2 de la même loi 
îposé à quiconque voudrait exercer, même temporairement, la pro- 
d'afficheur, l'obligation d'en faire l a déclaration p réalable devant 
é municipale et d'indiquer son domicile. D'autre part, si la loi ne 
, pas d'interdiction les affiches non politiques, le sort de celles-ci 
n fait, livré à l'arbitraire des municipalités, qui, d'après la juris- 
te (Cass. cr. 19 juill. 1862. D. 71. 5. 17), puisaient dans les articles 
le la loi des 16-24 août 1790 et dans l'article 46 de la loi des 19-22 juil- 
l , relatifs à la police des lieux publics, le droit de régler le mode et les 
>ns même de l'affichage permis. 

blissement du suffrage universel avait toutefois amené le législateur 
icrer les droits d'afficher, sans autorisation préalable, les placards 
lux (art. 10 de la loi du 16 juill. 1850, modifié par l'article 3 de la loi 
ovembre 1875, sur l'élection des députés), 

ionnons enfin le décret des 25-31. août 1852 (rendu pour l'exécution 
icle 30 de la loi du $"jiïilïêt 1852), aux termes duquel, tout individu qui 
, au moyen de la peinture ou de tout autre procédé, inscrire des afû- 
ns un lieu public, sur les murs, sur une construction quelconque ou 
jur toile, était tenu d'obtenir de l'autorité municipale dans les déparlè- 
et à Paris, du préfet de police, rautorisftliflfi ou permis d'affi cher. 

Législation actuelle. — Liberté de l'affichage. — La loi du 29 

881 (art. 68) abroge toutes les dispositions législatives antérieures, 

projet de loi relatif aux manifestations sur la voie publique, et ayant pour but de 
juelques délits supprimés par la loi du 29 juillet 1881, a été présenté par le Gouver- 
i la Chambre des députés, et adopté par celle-ci en première lecture, le 16 février 
us nous contentons de signaler ici l'existence de ce projet, qui renferme certaines 
>ns concernant l'affichage (placards séditieux) et le colportage (cris publics), nous 
t d'en donner le commentaire complet; dans le corps de notre ouvrage ou dans ua 
înt, s'il est définitivement converti en loi. — V. infra, n«» 173 et 228. 
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relatives à l'affichage, et dans les articles qu'elle consacre à cette matière, 
elle se contente de reproduire quelquçs-unes des dispositions des décrets du 
îî'mai et 23 juillet 1791, concernant le droit des maires de désigner, par 
ïrfêTéTTesTTeùx exclusivement destinés à recevoir les affiches des actes de 
l'autorité publique, et la prohibition faite aux particuliers d'imprimer leurs 
affiches sur papier blanc. 

En dehors de ces simples mesures d'ordre, la liberté d'affichage est absolue. s 

/ La profession d'afficheur devient absolument libre et cesse d'être assujettie à \ ) J Af ^ ^ 
la nécessité de la déclaration qu'exigeait l'article 2 de la loi du 10 décembre 1 '*j +j t 
jsàô. L'interdiction portée par l'article" premier de celte même loi contre lesy / _ * ' 

âfGches politiques disparaît également, de même que la nécessité de l'autori- W**r f »»* *i 
sation concernant les affiches peintes (art. !•* du décret des 25-31 août 1852). Iv <iw*. /*^« 
Les articles 283, 284, 286, C. P. sont abrogés (V. n° 206). ^. ^ )* V/*v*< 

173. Droit de réglementation des autorités locales. — Sous l'ancienne 
législation, les tribunaux reconnaissaient la légalité des arrêtés par lesquels 
l'autorité municipale, usant des pouvoirs de police à elle conférés par les lois 
de 1790 et 1791, subordonnait à son autorisation et à son visa préalable toutes 
les affiches non politiques (à l'occasion desquelles la loi, de 1830 ne contenait 
aucune interdiction), et interdisait l'affichage i toutes personnes autres que 
les afficheurs commissionnés par elle. 

Après avoir rappelé cette jurisprudence, M. Lisbonne disait dans son rap- 
port à la Chambre des députés : « Est-il besoin d'ajouter qu'en déclarant dans 
l'article 1 èr (du projet, art. 68 de la loi) que la matière de l'affichage ne sera 
soumise qu'aux prescriptions de la présente loi, nous faisons tomber le droit 
de réglementation que les municipalités avaient cru pouvoir puiser dans les 
lois de 1790 et de 1791, dont nous avons parlé plus haut. » 

Ces dernières lois (1), n'étant pas relatives à la police de l'affichage, mais 
bien à la police générale des lieux publics, n'ont pu être comprises dans l'a- 
brogation prononcée par l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881 ; mais ce qui est 
vrai, d'après les principes généraux, c'est que du moment où cette loi régle- 
mente elle-même la police do l'affichage, le droit de réglementation de l'auto- 
rité municipale disparaît, en tant au moins qu'il aurait pour but ou résultat de 
porter atteinte aux libertés consacrées par la loi sur la presse. C'est ainsi que 
sous l'empire de la loi du 10 décembre 1830, qui ne contenait aucune disposition 
relative aux affiches particulières, la jurisprudence reconnaissait bien à l'auto- 
rité municipale le droit de subordonner ces affiches à son autorisation (Cass. 
cr. 3janv. 1834, Dalloz, v° Commune, 13*4; Cass. cr. 19 juill. 1862, D. 71. 
5. 17) ; mais elle lui refusait le même droit à l'égard des affiches des actes de 
l'autorité publique, dont l'affichage était libre, aux termes de la disposition 
finale de l'article 1" de cette même loi de 1830 (Cass. cr. 9 août 1838, Dalloz, 
v* Commune, 1353). 

La liberté de l'affichage s'appliquant aujourd'hui à toutes les affiches sans 

1. L'article 68 de la loi du 5 avril 1884, sur l'organisation municipale, abroge expressément 
le titre XI, art. 3, de la loi des 16-21 août 1790. 
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êiififif^ ^! 9 fc u t4^ c *dP r 5 ft ns hési^tipn que l'autorité municipale ne ppur- 
pai} p^g aiyqurcj'tiui subqrdonner l'apposition d'une affiche quelconque a f»n 
jutqrjsaUon préalable, ni soq mettre à l'accomplissement d'une formalité quel- 
çptWUe remerciée çle la profession d'afficheur ; elle ne pourrait p^s davantage 
ip t tercjirg V^PPQsitjon des affiches particulières s\ir les édifices public*, ç^r 
une interdiction de cette nature serait manifestement contraire à la disposi- 
tion df l'article 15, § 2, et $ l'article 16. 

Toutefois, il qe fauçjrçût pas aller jusqq'çi dire que l'autorité locale fc perdu 
ty>p^ pqi\v^ de* réglementation en manière d'affichage. Et d'abord, IVticle 15 
luj : rflêrçip confère an maire, le droit de désigner par arrêté les lieux exclusive- 
n} } çq1( des^nés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité pu- 
^iqvie. ftf^i^ 14 ne se {lornepqç, ^iv^pt P^us, le pppypir réglementaire de l'au- 
torité municipale, qui doit évidemment restex maîtresse de prendre tous arrêtés 
concernant l'affichage, à la double condition de se renfermer dans les pouvoirs 
flç, pftUc? qu'elle tient qnjouçd'hui de la loi du 5 avril 1884 (art. 94 et 9niv.)» 
çt fo ne coju^wier ni dwtecnent, ni indirectement le réçippe de Ia>rge liberté 
{jn'^ Y°^lw ina\\gn,rcr la lqi de ^88^. L* liberté 4'af ficher ne saurait, en effet, 
pftiï pp^r résultat» P*r WWP^ 4'entniYeT k liberté de circulation, que las 
ipu^^n^itéfl q^t le î/pi\ et le devoir de faire respecter (art. 97 de. Ici loi du S 

SW\ wi^), çt Û serçit neu r^ispnnafele, sous prétexte de liherté dVftçhage, 
e considérer comme illégal l'arrêté d'un in&ire, qui, dans le but d'éviter dç$ 
r^e^blçtuen^, susceptibles d'embarrasser la v^ie publique, interdirait ejo, un 
ç.ç.rtai^ flty^rp.ty r^ppflftUioQ dç tpute affiche*. 

T^t ÇÇ tylft W* venons de ^ire des pouvoirs de police de l'wloriLé mvjfjr 
ç.ip^e^ ^t\èçe ^fichage, supplique é^toment 4 Çen* qui sont conférés 

/ W[ PJftfeUl p,V tes \m de* 3 2 déçi m&- janvier 1790 et 1&-20 août }79Q. 

' r Ces derniers, au notq çle U séçu/i{é publique, ne sauraient prendre léçato- 

I ^e^t flç$ $r,r§lé|3 %ye,n.t pçur résul.tyt çto violer des libertés expressément cçn- 
çgkçr Y , fâ p^r, ]$ toi ; çj apç.çialemenl,, nous, considérons que c'est ^ tojrl q^'iyi 
îff^ffffij^ ty tjrib.uflAl de p*i,x d t e J^rna^c, en da.te du 27 avril 1883, rendu çon- 

v\ iift J£. Cwéo VQvMflfi* e sanctionné un arrêté préfectoral du 5 avril, qui 
i^t^s^t ^itp^ç V^endue. d|U département, de.lfl Charente l'affiçh^ <Jn 
tjççn fitypey? çwiCçste 4n Prince, I>Jfcp,oléon. 

Notpps vei qu'à la suite de certains aja.us du droit d'affichage, le Ç^uverne- 
We^\ ^ Iftés^nté WX FPJiÇJt de toi relatif au^ manifestation sur lok voie pv>bli- 
qiffi^ «jlopj, Vof Liçto i réprime toute, manifeslatipn séditieuse faite publiqi^ç- 
i^çni pv ejpJbljÇfljes oijt qf fichez. A to û& de cet article se trouve ûop 
d^o^li^n a»in^i çopçue : « Le tout sans préjudice des dispositions de l'article 
^71,, ij* 15,, d\f t çpd^.çé^ rçla-t^if ^u^ contraventions, a t ux arrêtés de police, 

Ï^ çn exéciftioç d.es lois deft H décembre 1789^ Î2 décembre 1789, ja^yiei; 
79P, I6-24 aoàt 1790 # l^-2i juiltot 1791. >> 

« Cette disposition, dit M. Fabreguettes (t. 1, n° 526), lorsqu'elle sera dpft- 
qMvX^WJ» en ^ dLaa.^ 1% l^çisl.atiop,, permettra a^u? njunicipali.tés.au^; préfeU 
4fi. B9&Ç ^ ?W^ S .. Ç- 1 . à . Lyon, de prendre des arrêtés, interdisant aux particulière 
^Wi«KSf$ W(MM. #/*» Q* WûQ^çe ?ans tous a^iflfltop, ^ W4^»V 1 
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qu'au préalable un exemplaire daté et signé par l'afficheur public sera déposé 
au bureau de la mairie ou de la préfecture. » 

Si cette interprétation est exacte, il faut dire bien haut que le projet du Gou- 
vernement a pour résultat de substituer au régime de liberté inauguré par la 
loi de 1881, le régime de l'arbitraire absolu. Si on veut réserver aux préfets 
et aux maires le droit d'autoriser ou de prohiber telle ou telle affiche (à l'ex- 
ception des affiches électorales qui, en vertu d'un amendement de M. Gati- 
neau adopté par la Chambre en 1" lecture, doivent continuer à jouir des immu- 
nités concédées par la loi de 1881), au gré de leurs fantaisies et de leurs préfé- 
rences politiques, ce qui équivaut pratiquement à l'autorisation préalable, 
mieux vaut en revenir au système de la loi de 1830, qui prohibait d'une façon 
absolue toute affiche politique. 

Il nous semble d'ailleurs que Té minent procureur général delà Cour de Lyon 
se méprend sur la portée de la disposition finale de l'article 2 du projet de loi 
qui nous occupe. Cet article, qui fait partie d'une loi destinée à réprimer cer- 
taines manifestations sur la voie publique, vise exclusivement dans sa première 
partie les affiches séditieuses, c'est-à-dire celles qui provoquent soit au réta- 
blissement de la monarchie, soit au renversement de la République ou des 
pouvoirs institués par elle ; et si nous ne nous trompons, la disposition finale 
de cet article, contenant réserve du pouvoir réglementaire des maires et des 
préfets, se réfère aussi exclusivement aux affiches et placards ayant le carac- 
tère séditieux. Dans cette interprétation, l'amendement de M. Gatineau aurait 
cette signification que l'affiche électorale, même séditieuse, échapperait aux 
rigueurs de la loi projetée et aux règlements des autorités locales qui porte- 
raient atteinte aux libertés consacrées par la loi de 1881. 

Dans tous les cas, il importe que ce problème, qui se pose sur une loi 
en projet, soit examiné par le législateur avec toute l'attention qu'il mérite, 
et résolu par lui d'une façon bien précise. 

174. Timbre des affiches. — En abrogeant la législation antéiieure rela- 
tive à l'affichage, la loi sur la presse n'a évidemment touché en rien aux dis- 
positions d'ordre fiscal concernant les affiches. Nous nous contenterons de 
rappeler sommairement l'ensemble de ces dispositions. 

a. Affiches imprimées sur papier. — Toutes les affiches, en règle gé- 
nérale, sont assujetties au timbre. Toutefois, il y a exception pour les affiches 
des actes de l'autorité publique (art. 56 de la loi du 9 vendémiaire an VI), 
c'est-à-dire pour les affiches du Gouvernement ou de l'Administration, ainsi 
que pour celles prescrites par la loi ou par la justice, dans un intérêt général 
ou (Tordi e public (Dalloz, v 9 Affiche, 128). 

D'après une décision dit ministre des finances, du 15 mars 1814, l'affiche 
contenant l'extrait cFun jugement d'ouverture de faillite, en exécution del'ar-* 
ticte 457 ancien (442 nouv.) du code de commerce, doit être considérée comme 
intéressant Fordre public, et, à ce titre, être exempte de timbre (Conf. Rol- 
land et Trouillet, Dict. des droits d'enreg. v" Affiches). 

En ce qui concerne les affiches administratives, il résulte d'une circulaire 
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du directeur général de l'Enregistrement, à la date du 2i mars 1866 (D. 66. 
3. 75), qu'il ne suffit pas qu'un magistrat de l'ordre administratif appose sa 
signature au bas d'une affiche ayant trait à un intérêt administratif quelcon- 
que, pour que celle-ci soit exemptée du timbre, l'exemption devant profiter 
exclusivement aux affiches des actes accomplis par ces magistrats, en leur qua- 
lité de délégués du pouvoir exécutif pour le maintien de l'ordre, l'exécution 
des lois et l'administration générale de l'Etat. « C'est ainsi, 'dit la circulaire 
que les affiches concernant V administration des biens, l'exécution des tra- 
vaux ou de toute entreprise d'une société (expositions, courses, régates, 
comices, fêtes, etc.), d'un établissement public, hospice, bureau de bienfai- 
sance, etc.)» d'une commune ou d'un département, doivent, quoique signées 
par un magistrat de l'ordre administratif, être imprimées sur papier timbré et 
de couleur (voir n* 183), parce que la société, la commune et le département 
constituent des personnes civiles ayant leurs ressources spéciales et indépen- 
dantes de l'administration générale de l'Etat. 

Il n'y a, d'après la circulaire, que deux exceptions à cette règle, l'une pour 
les affiches des concours régionaux, l'autre pour celles des sociétés de secours 
mutuels dûment autorisées. 

Une autre exception a été faite pour les affiches annonçant l'existence ou la 
situation des caisses d'épargne (art. 20 et 21, loi du 9 avril 1881 ; décision de 
la Régie, du 30 mars 1882). 

Quant aux affiches, qui ne sont point exemptées de l'impôt par application 
des règles précédentes, elles sont toutes (sauf ce qui sera dit tout à l'heure 
de certaines affiches électorales et de certaines affiches légales ou judiciaires) 
soumises au droit de timbre de dimension spéciale, déterminé par l'article 4 
de la loi des 18-25 juillet 1866. D'après cette loi, le droit de timbre du papier 
des affiches est fixé de la manière suivante : 

Par feuille de 12 décimètres et demi carrés et au-dessous. 0.05 c. 
Au-dessus de 12 décimètres et demi jusqu'à 25 déc. carrés. 0.10 
Au-dessus de 25 décimètres jusqu'à 50 décimètres carrés . 0.15 
Au-delà de cette dernière dimension 0.20 

Dans le cas où une affiche contient plusieurs annonces distinctes (c'est-à- 
dire destinées à servir les intérêts différents de divers personnes), le maxi- 
mum ci-dessus fixé est toujours exigible. Il est double quand l'affiche contient 
plus de cinq annonces. 

Ces droits de timbre sont passibles des deux décimes ajoutés au principal 
des droits de timbre de toute nature par l'article 2 de la loi du 23 août 
1871. 

Les affiches manuscrites sont, comme les affiches imprimées, soumises 
au timbre. Mais les avis manuscrits ou imprimés, placardés sur la porte 
d'une maison, et annonçant un changement de domicile, ou une location, sont 
rangés dans la classe des écriteaux ou enseignes, non soumis au timbre. 

La loi du 11 mai 1868, article 3, § 3, a affranchi du timbre « les affiches 
électorales d'un candidat, contenant sa profession de foi, une circulaire signée 
de lui ou seulement son pom, » — Il a été décidé que ces affiches ne jouissent 
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de l'exemption, qu'autant que la période électorale est ouverte (Décis. min, 
just. et fin. 7 sept., i ,r et oct. 1868, D. 69. 3. 16). 

Les affiches ayant un but électoral, mais ne remplissant pas les conditions 
de l'article 3 de la loi du 11 mai 1868, par exemple les placards signés par 
un groupe d'électeurs recommandant une candidature, ne bénéficient pas de 
l'exemption; c'est ce que rappelle expressément M. le ministre de l'intérieur 
dans une circulaire du 10 avril 1884 sur l'application de la loi du 5 avril 
1884 relative à l'organisation municipale. (V. L. N. 84. 3. p. 50). 

Quant aux affiches légales ou judiciaires, qui doivent être signées par 
un officier public, telles, par exemple, que celles prescrites par le Code de 
procédure peur l'annonce des ventes judiciaires, elles ne peuvent être faites 
que sur papier timbré ordinaire vendu par l'Administration, aux prix détermi- 
nés par le tari f général du timbre de dimension. Mais cette règle ne s'ap- 
plique qu'aux affiches qui sont apposées aux endroits désignés par la loi ; 
pour celles qui sont volontairement apposées dans d'autres lieux, en vue 
d'une plus grande publicité, elles peuvent être sur papier (de couleur), timbré 
d'après le tarif spécial ci-dessus indiqué. 

Les papiers destinés à l'impression des affiches peuvent être timbrés de 
timbres mobiles (décrets des 27 juillet 1870 et 21 déc. 1872). La faculté 
d'emploi des timbres mobiles a été étendue aux affiches manuscrites par la 
loi du 30 mars 1880, 

b. A f fictifs peintes. — On désigne sous celte expression toutes les affi- 
ches inscrites dans un lieu public, sur les murs, sur une construction quelcon- 
que, ou même sur toile, au moyen de la peinture ou de tout autre procédé. La 
loi de 1816 sur le timbre ne s'occupait pas de ces sortes d'affiches, qui échap- 
paient à tout impôt; la loi des 8-16 juillet 1852 a comblé cette lacune, en sou- 
mettant leSdites affiches à un droit d'affichage fixé à 50 cent. (60 cent, avec 
les décimes) pour les affiches de 1 mètre carré et au-dessous, et à 1 fr. 
(1 fr. 20 avec les décimes) pour celle d'une dimension supérieure. 

La loi du 29 juillet 1881 a laissé en vigueur les dispositions pénales relatives 
à ces affiches, mais elle a abrogé les dispositions du décret du 25 août 1852 
(rendu en exécution de l'article 30 de la loi précitée), qui obligeaient les 
individus qui voulaient apposer ces sortes d'affiches à se munir de l'autori- 
sation préalable du maire dans le département, et du préfet de police à Paris. 

Voir instruction de la régie du 6 mars 1883. (Joum. Pal. 83. 1,720) et cir- 
culaire du préfet de police du 18 juillet 1882. 

Conf. en outre sur le timbre des affiches, Dalloz, Code annoté de l'Enregis- 
trement; Fabreguettes, Presse 1. 1, p. 214 et suiv. 

Art. 15 

Dans chaque commune, le maire désignera» par arrêté, les 
lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et 
autres actes de l'autorité publique. 
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si interdit d'y placarder des affiches particulières. 

\ affiches des actes émanés de l'autorité seront seules impri- 

Bur papier blanc. 

ite contrevenlion aux dispositions du présent article sera 

des peines portées en l'article 2. 

Des affiches des lois et autres actes de l'autorité publique. — 
osant les affiches particulières aux affiches des lois et autres actes de 
ité publique ?, l'article 15 indique suffisamment que ces dernières 
uons doivent être entendues lato sensuel embrasser toutes les affiches 
apposition est prescrite par la loi ou ordonnée, dans la limite de leurs 
ions et de leur compétence, par les fonctionnaires de Vautoritè admi- 
ive % militaire ou judiciaire. Ainsi, peuvent prendre place dans 
cément réservé par l'arrêté du maire aux affiches des lois et autres 
8 l'autorité publique : 

es affiches des lois, des décrets, des messages du Président de la 
ique, des discours ministériels et autres actes d'intérêt général 
ls le gouvernement juge utile de donner uoe publicité particulière. 
& affiches des actes émanés des fonctionnaires de l'autorité adminis- 
(ministres, préfets, maires), soit qu'il agissent comme délégués du 
* exécutif par voie d'arrêtés réglementaires (lesquels pour être obliga- 
Loivent être affichés, loi du 5 avril 1884, art. 96), soit même qu'ils 
t comme représentants des intérêts privés de la commune, du dépar- 
ou de certains établissements publics. La distinction établie par la 
re du 24 mars 1865 dont nous avons ci-dessus parlé (n° 174), en ce qui 
te la dispense du timbre, ne saurait trouver son application au point de 
nous occupe ; il est impossible, en effet, de considérer comme affiches 
dlères les affiches administratives concernant les intérêts privés des 
ttes* des départements et de certains établissements publics, par cette 
>urement fiscale, que ces personnes civiles ont des ressources spéciales 
pendantes de l'Administration générale de l'État ; c'est d'ailleurs la 
même qui pour certains actes (adjudications relatives à des travaux, 
►urnitures) intéressant ces personnes civiles, prescrit obligatoirement 
ige (Dalloz, v° Affiche, 74 ; Conf. Fabreguettes, 1. 1, n° 599). 
œ afficlies prescrites par la loi. — Nous désignons par là toutes les 
qui, dans une infinité de cas (voir Dalloz, v° Affiche, 33 et suiv.), 
escrites par la loi, soit en matière civile ou commerciale (mariages,. 
Dar autorité de justice, faillites, etc.), soit en matière crimiuelle (arrêts 
our d'assises, certains jugements correctionnels, etc.), soit en matière 
itrative (élections, établissements dangereux ou insalubres, expropria- 

te). 

rescrivant l'apposition de certaines affiches, la loi détermine souvent 
me les lieux où elles devront être placardées ; c'est ainsi, par exem- 
è divers articles du Code de procédure (art. 617, 631, 699, ete.) or- 
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donnent l'appositiqu des placards qui doivent précéder les ventes judiciaires, 
à la porte de la maison commune, à la porle.de l'auditoire de la justice de 
paix, etc. Certains officiers ministériels avaient craint de commettre une cpA- 
travention à la loi de 1881, en apposant ces placards dans lesdits lieux, les- 
quels avaient été précisément désignés par arrêté du maire pour recevoir 
exclusivement les affiches des actes de l'autorité publique ; cette craintp n'&vait 
aucun fondement, d'abord parce que la loi de 1881 n'avait évidemment poiqt 
entendu abroger les dispositions du Code de procédure ci-dessus visées, et en 
outre parce que tous les placards et affiches prescrits par la loi rentrent dans 
la catégorie des affiches des actes de l'autorité puhlique. 

M. Lisbonne, l'honorable rapporteur de la loi que nous commentons l a bien 
voulu nous communiquer une consultation qu'il a donpée dans ce sens ; et 
cette solution est d'ailleurs conforme aux précédents (V. Dalloz, v* Affiche, 
133, et Cass. crim., 16 juill. 187Û, D. 71. 1. 264). 

Mais les affiches apposées en dehors des prescriptions de la loi, et pour 
donner plus de publicité à la vente, doivent évidemment êtr$ considérées 
comme des affiches particulières. 

Cette dernière observation s'applique également aux affiches annonçant des 
ventes volontaires (non ordonnées par jugement) aux enchères publiques \ de 
ce que de telles ventes ne peuvent être faites que par le ministère d'un offi- 
cier public, il ne s'en suit point que les affiches destinées à les annoncer puis- 
sent être considérées comme ordonnées par la la loi ou comme ayant le 
caractère d'affiches de l'autorité administrative ou judiciaire; en pareil c*s, 
d'ailleurs, l'officier public qui se charge d'annoncer la vente agit moins en 
cette qualité qu'en celle de simple mandataire du vendeur (Cass. crim. 28déc. 
1855, D. 56, 1. 208 ; Cass. crim. 19 juill. 1862, D, 71, 5. la). 

V Les affiches (tes jugements. — La loi prescrit parfois impérieusçnieirt 
l'affiche de certains jugements (jugements d'adoption, d'interdiction, de sépa- 
ration de biens, etc ) ; ces affiches rentrent dana la catégorie de celles do,n,t 

il est question dans le précédent paragraphe. Mais il est d'autres cas, don\ 
nous avons maintenait à nous occuper, dajia lesquels la loi, soit en^ mjatière^ 
civile, soit en matière pénale, donne aux juges la faculté d'ordpjaner Y affiche 
ou l'impression de leurs jugements. 

En matière civile, l'article 103. C. Pr. dispose que les tribunaux, auivapX 1^ 
gravité des circonstances, peuvent, dans les. causes dont, ils sont sajfljs^ pro- 
noncer, même d'office, des injonctions, supprimer des écrit^ les déclarer 
calomnieux, et ordonner Y impression et l'affiche de leur jugement- 
Cette faculté, d'après, la jurisprudence, appartient non seulement aux tribu- 
naux civils, mais aussi au* tribunaux de commerce (Dalloz, v # Affiche^ 90)^ 
aux tribunaux de paix (Cass. req. 31 mai 18ô.4,D. 64,1. 361),.et,ençéuéraJ J# % 
tous les tribunaux d'exception. 

D'autre part, les tribunaux peuvent toujours à titre de réparations civi- 
les, et en vertu de l'article 2382 C. C, ordonner l'affiche de leurs jugènj^ts,. 

En matière criminelle, c'est un principe nettement établi que lestxib^wx 
régressif?, ne peuvent ordonner l'affiche de leurs jugements, # titre. $ï^»fo 
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tant qu'ils y sont autorisés par une disposition de la loi (V. notamment 
1 mars 1851, art. 6 ; loi du 23 juin 1857, art. 13 ; loi du 27 juill. 1867 
; délit d'usure ; contre façon, etc). 

et égard, il est bon d'observer, que la loi nouvelle sur la presse, contrai- 
itàla loi du 26 mai 1819 (art. 26) et à celle du 9 juin 1819 (art. 11), ne 
nt aucune disposition particulière autorisant l'affichage, et que, par suite, 
bunaux correctionnels ouïes cours d'assises ne peuvent en aucun cas 
ire, à titre de peine, l'affichage de leurs jugements ou arrêts rendus en 
*e de presse. Mais les tribunaux répressifs de tous ordres peuvent tou- 
surles conclusions des parties civiles, et à titre de dommages et intérêts, 
ner cette mesure (art. 1382 C. C. et art. 161 C. I. C. ) ; il est également 
qu'ils peuvent aussi la prescrire dans les cas prévus par l'article 1036 
(Nancy. 27 avr. 1857. D. 76. 2. 20). 

matière civile, comme en matière pénale, l'affiche constitue toujours 
ygravation de la condamnation ; et il est de jurisprudence constante, que 
te le tribunal n'a pas ordonné l'affiche du jugement, la partie au profit 
uelle ce jugement a été rendu ne peut le faire afficher à ses frais, sans 
»ser à des dommages et intérêts. 

sque le tribunal, en ordonnant l'affiche du jugement aux frais delà par- 
îdamnée, a limité le nombre des exemplaires et indiqué les lieux où ils 
nt apposés, l'autre partie ne peut pas non plus excéder le nombre fixé 
placarder dans d'autres lieux. 

s le cas où le tribunal prescrit, non pas l'affiche de son jugement, mais 
sertion dans un certain nombre de journaux, il y a lieu d'admettre, 
traire, (arg. de l'art. 39, § 2), que la partie qui a obtenu ce jugement 
jans se rendre passible de dommages et intérêts, le faire insérer à ses 
ans d'autres journaux (Aix, 6 févr. 1857. D. 57. 2. 133). 
nd le nombre des affiches est limité par le jugement, il n'est évidemment 
en taxe que le nombre qui a été fixé ; il n'est d'ailleurs alloué que les 
'impression et d'apposition faite par le colleur, et on ne peut passer en 
es frais pour procès-verbal d'apposition, ce procès verbal n'étant pas 
it par la loi, en ce qui concerne les affiches des jugements ou arrêts 
nés à titre de réparations civiles. Si le jugement n'a point déterminé le 
re des affiches, il est dans l'usage de n'admettre en taxe que cent exem- 
3 (V. Dalloz, v° Affiche, 107 et suiv.). 

affiches des jugements sont soumises aux timbres, d'après le tarif spé- 
îs affiches ordinaires. 

point de vue spécial qui doit nous occuper ici, demandons-nous main- 
L si les affiches des jugements ordonnés par les tribunaux, soit en ma- 
[>énale, soit en matière civile, doivent toutes être considérées comme 
fiches des actes de l'autorité publique pouvant (à défaut de disposition 
tire résultant du jugement lui-même) être apposées dans les emplace- 
réservés par arrêté du maire. 

Tfirmation ne nous paraît guère douteuse, quand l'affiche est ordonnée 
i tribunal répressifs titre de peine, ou bien encore, quand elle est or- 
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donnée dans les cas prévus par l'article 1036 C. Pr., « comme une réparation 
du scandale public causé par le fait de la partie condamnée », ainsi que le dit 
un arrêt de la Cour de cassation du 16 mai 1873 (D. 73. 1. 441). 

Par un autre arrêt du 23 mai 1874 (D. 75. 1. 233), la Cour de cassation a 
d'ailleurs décidé qu'un tribunal, en ordonnant l'affiche de son jugement, en 
vertu de l'article 1036, pouvait prescrire qu'il serait affiché dans les cadres des 
mairies des communes. Cette décision doit, suivant nous, être étendue au cas 
où l'affiche est ordonnée, en vertu de l'article 1382 C. C, dans ^intérêt privé 
de l'une des parties ; mais, dans ce dernier cas, si le jugement ne désigne pas 
expressément les lieux où l'affiche pourra être apposée, la partie qui a obtenu 
ce jugement peut-elle le faire afficher dans les emplacements réservés aux affi- 
ches des actes de l'autorité publique? Cette affiche étant la reproduction d'un acte 
de l'autorité judiciaire et étant ordonnée par celîe-ci en vertu des pouvoirs 
qu'elle tient de la loi, nous paraît pouvoir rentrer dans les prévisions du pa- 
ragraphe !•* de l'article 15. 

Si celte interprétation est exacte, l'exemplaire de l'affiche du jugement pla- 
cardé dans l'emplacement réservé sera protégé contre la destruction au même 
titre que toute autre affiche d'un acte de l'autorité publique (V. art. 17). 

En ce qui concerne les exemplaires placardés dans d'autres lieux, la partie 
qui aura obtenu le jugement pourra recourir à tel moyen qu'elle jugera con- 
venable, pour assurer leur conservation pendant un délai raisonnable (Conf. 
Grellet-Dumazeau, t. II. n° 1182 ; Chassan, t. II, n* 1895, note 6, qui cite un 
arrêt de 1837, par lequel la Cour de Paris aurait décidé que l'affiche perma- 
nente derrière les vitres d'une boutique, d'un arrêt de condamnation, consti- 
tuait un fait dommageable ; Fabreguettes, t. I, n° 582, qui cite un autre arrêt 
de la Cour de Paris du 21 janvier 1841, Gaz. Trib. du 22. — Adde Dalloz, 
y 9 Affiche, 100; Journ. Pal, \* Affiche, 114). 

Toutes les difficultés d'interprétation qui pedvent naître à l'occasion de 
l'étendue du droit attribué par le jugement qui a ordonné l'affichage doivent 
être portées devant le tribunal qui a rendu ce jugement (Sic : Fabreguettes, 
t.I,n°S77). 

176. Lieux ou emplacements réservés. — Arrêté du maire. — Préci- 
sion de l'emplacement. — Excès de pouvoir. — Le maire, porte l'article 
15, désignera, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les affi- 
ches des lois et autres actes de l'autorité publique. Ce droit réservé à l'auto- 
rité municipale, dit M. Lisbonne dans son rapport, « n'a rien d'attentatoire à 
la liberté, pourvu que l'exercice n'en soit pas abusif. » Dans la pratique, 
ces affiches sont généralement placardées dans des cadres ad hoc ; si l'on rap- 
proche de l'article 15, l'article 16, lequel parle des emplacements réservés par 
l'article précédent, et si l'on se reporte en outre à la discussion qui a eu lieu 
à ce sujet au sénat (voir n* 180), il y a lieu de reconnaître que pour se con- 
former au vœu de la loi, le maire doit dé^gner sur les murs des édifices, un 
certain emplacement déterminé, en dehors duquel les affiches particulières 
pourront être placardés sur les dits murs. 
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Il est d'ailleurs incontestable que la loi a voulu, spécialement en ce qui 
concerne les affiches électorales, qu'elles puissent en règle générale être 
sées sur les édifices publics; et il faudrait considérer comme illégal et 
:hé d'excès de pouvoir l'arrêté du maire qui aurait pour résultat de 
r atteinte au droit des particuliers, en réservant aux affiches de l'au- 
publique des espaces excessifs, l'autorité administrative ne pouvant 
îs se servir de ses pouvoirs dans un but autre que celui pour lequel le 
làteur les lui a confiés. 

irrêté du maire désignera le plus souvent, comme lieux réservés aux 
tes de l'autorité, des édifices publics (mairies, justices de paix, etc.) ; 
rien ne s'opposerait à ce qu'il désignât des édifices privés, pourvu qu'il 
wec l'assentiment des propriétaires ou autres ayants-droits (V. n° 202). 

/. L'arrêté du maire peut-il désignet les édifices consacrés au culte 
{presbytères? — Il n'est plus douteux aujourd'hui que les églises parais- 
5 et les presbytères (au moins quand ils ont été construits ou acquis 
(les ou qu'ils leur ont été remis par l'Etat en exécution de la loi du 48 
inal an X; Conf. Riom, 2 août 1881, D. 82, 2, 124 etla note), soient la 
*rété des communes ; mais on reconnaît en même temps que les fabriques 
sur les églises, et que les curés desservants ont sur les presbytères un 
in droit de jouissance suigeneris que la Cour de cassation, dans certains 
\ (9" juin 1882, D. 82, 1.390 ; 11 nov. 1882, D. 83. 1.362), a assimilé 
su témérairement à un droit spécial d'usufruit. 
partant de cette idée, il serait logique d'admettre que l'autorité muni- 
\ ne pourrait, sans Vassentiment de l'autorité ecclésiastique, soit faire 
ser les églises et les presbytères, soit les désigner à recevoir les affiches 
utorité (Sic : Poitiers, 2 arrêts du 29 juin 1883, D. 83. 1.169 ; et M. Batbie, 
te la discussion de l'article 16 de la loi sur la presse, au Sénat, séance 
juillet 1881). Et cependant la Cour de cassation elle-même a décidé que 
)it de jouissance des curés sur les presbytères (qui leur permet par 
pie de laisser les affiches électorales apposées par des particuliers sur les 
de ces édifices cpmmunaux, Cass. 11 nov. 1882, L. N. 82. 3.66-101 
I. 361) ne saurait ni leur permettre de détruire le drapeau national placé 
rdre du maire sur ces édifices, fait qui tombe sous l'application de 
;le 257 C. P. (Cass. cr. 9 juin 1882, D. 82. 1,390), ni faire obstacle à ce 
autorité municipale, procédant en vertu du droit de propriété de la com- 
i, fasse apposer à l'extérieur des presbytères les affiches des lois et 
s actes de l'autorité publique, conformément à l'article 15, § 1), la loi sur 
me (Cass. cr. 16 févr. 1883, L. N, 83. 3. 72-132, D. 83. 1.361). 
ns une savante dissertation, qui accompagne les deux arrêts de la Cour 
aitiers ci-dessus visés (Dalloz, toc. cit.), M. Th. Ducrocq combat la doc- 
de ces arrêts et approuve au contraire le dispositif des arrêts de la Cour 
ssation des 9 juin 1882 et 16 février 1883, mais en critiquant la théorie 
rétendu droit d'usufruit spécial appartenant à l'autorité ecclésiastique, 
int Téminent arrêtiste, les presbytères sont simplement l'objet d'une 
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affectation administrative relevant du droit public, et en dehors du droit 
commun des contrats et du Code civil; de telle sorte que les difficultés conten- 
tienses qu'une semblable affectation peut soulever échappent à la compétence 
des tribunaux judiciaires. 11 en est des presbytères communaux, comme de 
tous les bâtiments appartenant à l'État, aux départements et aux communes, 
qui sont l'objet d'une affectation à des services divers ; ces affectations pure- 
ment administratives n'ont nullement pour effet de démembrer le droit de 
propriété de l'État, du département ou de la commune; et spécialement, les 
curés desservants n'ayant sur les presbytères aucun droit d'usufruit ou d'ha- 
bitation, ne peuvent s'opposer à ce que l'autorité municipale, agissant en 
vertu de la loi ou des ordres de l'Administration supérieure, fasse pavoiser 
et illuminer ces édifices communaux, ou les désigne pour recevoir les affiches 
de l'autorité publique. 

Cette théorie est en harmonie avec un jugement du Tribunal des conflits,du 
14 avril 1883 (D. 83. 3. 85), qui décide que les palais épiscopaux (propriété 
de l'Etat), sont simplement affectés administrativement aux évoques pour leur 
habitation personnelle, que les droits et obligations résultant de ces affecta- 
tions spéciales ne sont pas de ceux dont il appartient à l'autorité judiciaire de 
connaître, et qu'en outre les arrêtés préfectoraux prescrivant le pavoisement 
et l'illumination des palais épiscopaux, en conformité de la loi et des ordres 
de l'Administration supérieure, constitue des actes administratifs que les tri- 
bunaux civils ne peuvent apprécier. 

178. Abrogation des arrêtés pris par les maires avant la loi de 1881. 
Conséquences. — L'article 15, § l,ne fait que reproduire l'article 12dudécrel 
du 22 mai 1791, lequel disposait déjà que dans les villes et dans chaque mu- 
nicipalité, il serait, par les officiers municipaux, désigné des lieux exclusive- 
ment destinés à recevoir les affiches des lois et des actes de l'autorité publi- 
que. Faut-il considérer comme abrogés par la loi de 1881 les arrêtés- an- 
térieurement pris parles municipalités en vertu du décret de 1791? Bien 
que la négative résulte implicitement des considérants d'un arrêt de la cour 
d'Angers, en date du 26 mai 1884 (L. N. 84. 3.140-64 ; Gaz. Trib. 6 juin 8*), 
nous pensons que l'opinion contraire est impérieusement commandée par le 
texte de l'article 68, qui déclare abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, 
arrêtés^ règlements, déclarations généralement quelconques, relatifs à l'impri- 
merie..., à l'affichage, etc. Commentdouter en présence d'une disposition aussi 
large, que la loi de 1884 ait fait tomber du même coup le décret de 1791 et les 
arrêtés pris en vertu de ce décret ; cette solution est d'autant moins douteuse 
à nos yeux que les maires (art 15 et 16 combinés) sont tenus aujourd'hui de 
préciser les emplacements réservés aux affiches de l'autorité (v. n° 176), 
obligation à laquelle ils n'étaient évidemment par tenus sous l'empire du 
décret de 1791 et des lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791. 

Cette question, qu'on le remarque bien, présente uû intérêt pratique consi- 
dérable ; car il résulte jusqu'à l'évidence des textes (v. n° 192-3°) que la con* , 
travention à la disposition de l'article 15, § 6, ainsi que les contraventions pré* 
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vues par l'article 17 (lacération d'affiche?) ne sont punissables qu'autant qu'il 
m arrêté du maire ; de telle sorte que si les arrêtés pris en vertu du 
le 1791 sont abrogés (et cette abrogation ne saurait suivant nous être 
jment contestée), les articles 15, § 2, et 17 se trouvent dépourvues de 
nction, dans toutes les communes où les maires n'ont pas prix d'ar- 
formément à l'article 15, § 1, de la loi de 188t. 
ne croyons pas nous tromper en affirmant qu'à l'heure actuelle ces 
font défaut dans la plupart des communes de France ; il est inutile 
?r sur les inconvénients résultant d'un semblable état de choses et que 
jue a déjà révélés à plusieurs reprises. Il appartient à l'administration 
ire d'aviser au plus tôt 

Des affiches particulières. — Lient où il est interdit de les pla- 
— Contravention inputable à l'afficheur. — Les affiches par- 
is sont évidemment toutes celles, quel que soit leur but ou leur objet, 
agisse d'affiches électorales, industrielles, commerciales ou autres, 
euvent rentrer dans la catégorie des affiches des actes de l'autorité 
e(Voirn« 175). 

ermes de l'article 15, § 1 et 2, il résulte qu'il est interdit de placarder 
:hes particulières dans les lieux qui sont désignés par un arrêté du 
)Our recevoir exclusivement les affiches des lois et autres actes de 
é publique. 

action à cette interdiction constitue (art. 15 in fine) une contravention 
pie police, punie d'une amende de 5 à 15 francs. Remarquons que la 
ention ne peut être relevée qu'autant qu'il existe un arrêté du maire 
192-3°). 

le fait de placarder (art. 15, § 2), qui est le fait matériel constitutif de 
ntravention ; c'est donc évidemment à Yafficheur qu'elle est imputa- 
la complicité n'existant point en matière de contraventions, il ne pour- 
e dirigé de poursuite contre ceux par l'ordre desquels l'affichage au- 
lieu. 

Quid, quand l'arrêté du maire ne précise pas l'emplacement 

Sî — Nous supposons que l'arrêté du maire désigne un édifice public, 
ie par exemple, comme lieu exclusivement destiné aux affiches de 
Lé, mais qu'en fait les dites affiches soient toujours apposées sur une 
\ surface déterminée de l'un des murs de cet édifice ; dans de sem- 
conditions, peut-on, sans commettre la contravention prévue par l'ar- 
, apposer des affiches particulières sur les murs de cet édifice, sauf 
>artie réservée en fait aux affiches de l'autorité ? A ce sujet, il importe 
>eler la modification qui, au cours de la discussion de l'article 16, a été 
ie parle Sénat à la rédaction primitive de cet article (séance du 9 juillet 
« Je crois, dit M. Batbie, qu'il me suffira de signaler à la commission 
rédaction de l'article 16, si elle n'était pas corrigée, serait amphibolo- 
On lit en effet : « Les professions de foi, circulaires et affiches électo- 
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raies pourront être placardées, à l'exceptton des lieux à ce réservés par l'ar- 
ticle précédent, etc.. ». Le mot « lieux » me paraît devoir être rem- 
placé par le mot « places » ou le mot « endroits » ; car lorsqu'on a 
désigné spécialement la mairie pour les affiches de l'autorité publi- 
que, rien n'empêche qu'on affiche les professions de foi sur les murs 
de la mairie, sauf la partie où se trouve la place réservée par l'autorité 
municipale. Le texte serait obscur s'il était maintenu tel que la com- 
mission le propose, et je crois que rien n'empêche qu'on affiche les professions 
de foi sur les murs de la mairie, sauf la partie où se trouve la place réservée 
par l'autorité municipale. Le texte serait obscur s'il était maintenu tel 
que la commission le propose, et je crois qu'il serait beaucaup plus clair si Ton 
mettait : « à l'exception des places réservées par l'article précédent sur tous 
les édifices publics ». — Un sénateur à droite, partageant l'opinion de M. Bat- 
bie, ajoute : « Dans la plupart des communes il n'y a pas d'autre endroit que 
les murs de la mairie pour apposer les affiches électorales ». — « Je ne vois 
pas d'obstacle, dit M. le Président, à ce que le Sénat se prononce sur une 
modification de rédaction destinée àéclaircir le sens de la loi ». — « Il vau- 
drait mieux, fait observer M. Paris, se servir du mot « emplacements » que 
de celui- de « places ». De cette manière, on ne pourrait pas confondre les en- 
droits en question avec les places publiques ». 

Et la commission, par l'organe de son rapporteur, ayant déclaré accepter 
ce changement, le mot « emplacements » fut substitué au mot « lieux » 
dans la rédaction définitive. La logique eût voulu, pour l'harmonie des tex- 
tes, qu'une substitution analogue fût faite dans le paragraphe premier de 
l'article 15; mais comme l'article 1(5 parle des « emplacements réservés par 
l'article précédent », il est bien certain que les a lieux » dont parle l'article 
15 ne sont autres que les « emplacements » visés par l'article 16. 

Il est d'ailleurs inadmissible, au point de vue qui nous occupe, c'est-à-dire 
en ce qui concerne l'interdiction portée par l'article 15, § 2, de distinguer entre 
les affiches électorales et les autres affiches particulières; et ce qui a été dit 
au Sénat à l'occasion des affiches électorales doit s'appliquer à toutes les affi- 
ches particulières sans distinction. De la discussion que nous venons de rap- 
porter et de l'expression de volonté qui s'en dégage si clairement, nous avons 
déjà conclu (v. n° 176) que le maire, pour satisfaire pleinement à la loi, doit, 
dans son arrêté, indiquer avec précision sur les murs des édifices publics les 
surfaces ou emplacements réservés aux affiches de l'autorité; et, de cette pre- 
mière conclusion, il faut logiquement déduire cette autre, à savoir que l'on 
devrait considérer comme entaché d'excès de pouvoir, l'arrêté qui réserverait 
aux affiches de l'autorité la surface entière des murs d'un édifice public, alors 
qu'une surface restreinte desdits murs suffirait aux besoins administratifs. 
L'excès de pouvoir nous paraîtrait surtout manifeste, si un pareil arrêté était 
pris dans une petite commune n'ayant que le seul édifice public réservé par 
l'arrêté. 

Revenant maintenant à la question que nous avons posée en tête de ce 
numéro, nous croyons qu'il convient d'y répondre de la manière suivante ; 



CODI SXMJQU* I» IA PAMB, fX 



Digitized by 



Google 



462 CODÉ ElRïQTJÊ DE LA PRESSÉ. - DE I/AfFlCHAGÊ, DtJ COtrûtlTAGE, ETC. ARÎ. 45. 

l'excès de pouvoir de la part du maire ne devant pas être supposé, quand 
— 1._: -.- t j ans gon arr êté, désigne sans autre indication, tel édiûce public 
roir les affiches de l'autorité, cet arrêté, en règle générale et sauf à 
pte dans une certaine mesure des circonstances de fait, doit, jusqu'à 
ntraire, être entendu en ce sens, que, nonobstant la désignation en 
édifice, les affiches particulières pourront cependant, sans qu'il y ait 
tion, être apposées sur les murs de cet édifice, en dehors de l'em- 
\ réservé en fait et d'après l'usage aux affiches do l'autorité. Telle 
Qt nous, la thèse qu'il y aurait lieu de soutenir au nom de l'affi- 
tre lequel serait relevée une contravention dans les circonstances 
L de fait que nous supposons, sauf à conclure subsidiairement, pour 
le juge de police repousserait cette interprétation, à l'illégalité de 



»s lieux où peuvent être apposées les affiches particulières.— 

s tiers. — De ce que l'article 15 interdit de placarder les affiches 
•es dans les emplacements réservés aux affiches de l'autorité, on 
lure, a contrario, qu'il n'est point interdit de les placarder partout 
liais il importe de bien comprendre la portée de cette proposition : 
ifie simplement que l'apposition d'une affiche particulière sur un 
eleonque soit public, soit privé, en dehors de l'emplacement réservé 
Lé du maire, ne contrevient en rien à la police de V affichage, mais 
ut pas dire que tout particulier ait le droit de faire placarder ses 
ur toutes les propriétés publiques ou privées, à la seule condition de 
l'emplacement réservé, car la concession d'un pareil droit porterait 
; atteinte à la propriété des tiers, et il n'a pu entrer dans la pensée 
leur de 1881 (l'article 17, § 3, au besoin en ferait foi) d'apporter une 
[uelconque aux droits de ces derniers, sauf ce qui sera dit sous le 
uivant en ce qui concerne les affiches électorales. Il est donc indis- 
jue l'exercice par les particuliers du droit d'affichage sur les édifices 
a privés est subordonné (sauf l'exception déjà mentionnée) à I'autori- 
à l'agrément des propriétaires ou autres ayants-droit (voir n° 182). 
îsulte que le particulier qui agit sans cette autorisation ne peut se 
d'une part, que les propriétaires ou autres ayants-droit déchirent les 
u'ila fait apposer sur leurs propriétés (art. 17, § 3), et, que d'autre 
expose lui-même envers ceux-ci à des dommages et intérêts. « Le 
îivil de la Seine, dit Dalloz (v # Affiche, 135), a, sur ce point, une 
ence de laquelle il résulte que l'on ne peut, sans l'autorisation du 
re, placarder une affiche sur les murs d'une maison, et que celui 
érêt duquel l'affiche a été apposée peut être condamné à des dom- 
intérêts, encore qu'il ne soit pas établi que le fait a eu lieu par son 
if à lui à mettre l'afficheur en cause et à exercer son recours en ga- 
ître ce dernier. » 

xception concernant les affiches électorales. — Les règles que 
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nous venons de tracer trouvent, en principe, leur application, aussi bien 
quand il s'agit d'édifices publics que d'édifices privés ; les édifices publics ont 
cd effet leurs propriétaires (Etat, département, commune, etc.) ou autres 
ayants-droit (curés desservants des presbytères communaux, etc.), et il 
nous paraît difficile qu'on puisse contester, par exemple, à un maire agis- 
sant au nom de la commune propriétaire, le droit de faire déchirer 
ou enlever les affiches particulières apposées sur les murs de la mairie. 
Toutefois, la loi de 1881 apporte une exception à ces règles, en ce qui con- 
cerne les affiches électorales apposées sur les édifices publics autres que ceux 
consacrés aux cultes. L'article 16 dispose en effet que les « affiches électora- 
les pourront être placardées, à l'exception des emplacements réservés par 
l'article précédent, sur tous les édifices publics autres que les édifices consa- 
crés aux .cultes », et par cette disposition, qui n'aurait point sa raison d'être 
si on ne lui donnait cette portée, il est évident que le législateur a entendu, 
dans un intérêt public, consacrer un véritable droit au profit des particuliers 
qui font placarder des affiches électorales ; de telle sorte que ceux-ci ne s'ex- 
posent à aucune poursuite ni civile, ni pénale, quand ils procèdent à un affi- 
chage de cette nature, sans aucune autorisation des propriétaires des édifices 
publics, autres que ceux pour lesquels une exception formelle a été introduite 
par la loi ; et qu'au contraire les propriétaires de ces édifices, ou plutôt leurs 
représentants (préfets, maires, etc.), tombent sous le coup des dispositions 
pénales de l'article 17, s'ils déchirent ou altèrent les affiches électorales qui y 
sont apposées (Conf. discours de M. Batbie, Sénat, séance du 9 juillet 1881). 

183. Des affiches pour lesquelles on peut faire emploi du papier 

blanc. — « Les affiches des actes émanés de l'autorité seront seules impri- 
mées sur papier blanc. » Le troisième paragraphe de l'article 45 est la repro- 
duction du décret des 22-23 juillet 1791, qui portait : « Les affiches des actes 
émanés de l'autorité publique seront seules imprimées sur papier blanc ordi- 
naire, et celles faites par des particuliers ne pourront l'être que sur papier de 
couleur.... » 

L'article 15, § 3, de la loi de 1881, de même quel'article unique du décret de 
1791, ne disposant qu'en vue des affiches imprimées, il y a lieu tout d'abord 
d'en conclure que les affiches manuscrites, aussi bien quand elles émanent 
des particuliers que lorsqu'elles émanent de l'autorité, peuvent être sur papier 
blanc. Telle est d'ailleurs la solution admise par l'administration (V. Décis. de 
la Régie du 7 mars 1866 ; Cire. préf. pol. du 18 juill. 1882. 

En ce qui concerne les affic/ies imprimées, il semble bien résulter tant du 
texte de l'article 15, que du décret de 1791, que la loi a voulu faire une dis- 
tinction entre les affiches particulières d'une part, et les affiches de l'auto- 
rité publique de l'autre, réservant à celles-ci, pour qu'elles soient facilement 
distinguées des autres, l'emploi exclusif du papier blanc. Il nous paraît certain 
que le paragraphe 3 de l'article 15 vise absolument les mêmes affiches que le 
paragraphe 1 er du même article, et nous en concluons qu'on peut imprimer 
W papier blanc toutes les affiches qui peuvent être placardées dans les em* 
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Dlacements réservés par les arrêtés des maires aux affiches des lois et autres 
autorité publique (Renvoi au n* 175): 

>lution n'est point conforme aux prescriptions de la circulaire du 
général de l'Enregistrement, du 24 mars 1866, que nous avons 
rapportée (voir n° 175), et de laquelle il résulte que les fonction- 
vent faire imprimer sur papier de couleur les affiches administra- 
ne sont pas exemptées du timbre, c'est-à-dire, d'après la circulaire, 
lies concernant des actes dans lesquels les fonctionnaires agissent 
eprésentants des intérêts privés, quoique collectifs, des établisse- 
Dlics, des communes ou des départements, et non en qualité de 
du pouvoir exécutif. Qu'il soit juste, ainsi que l'indique la circu- 
les départements, les communes, les sociétés, qui disposent de 
s spéciales et indépendantes de l'Etat, payent l'impôt du timbre 
>utes autres personnes, nous l'admettons volontiers. Mais cette consi- 
fiscale, qui peut expliquer la distinction établie par la circu- 
int à l'exemption du timbre, ne peut justifier en rien la dis- 
nalogue qu'elle veut faire, quant à Vemploi du papier blanc ou de 
h ce dernier point de vue l'interprétation donnée par M. le Direc- 
ral de l'Enregistrement nous paraît aussi contraire au texte de la loi 
esprit, le législateur, ayant voulu, en 1881 comme en 1791, donner 
nt au public nn moyen commode de distinguer à première vue les 
es particuliers de celles émanant de l'autorité. 
5 avis, il n'y a donc infraction à la loi que lorsque l'affiche imprimée 
r blanc ne peut être considérée comme l'affiche d'un acte de l'auto- 
que, dans le sens du paragraphe premier de l'article 15. 
nistres du culte n'étant ni fonctionnaires, ni agents de l'autorité pu- 
est avec raison que MM. Faivre et Benoîl-Lévy (p. 77) enseignent 
de vue du droit strict, que les mandements des évéques et les affi- 
\onçant des prières, des offices, des sermons, etc., ne peuvent être 
i sur papier blanc. Toutefois, il y a à ce sujet une tolérance de I'ad- 
ion (Fabreguettes, t. 1, n # 600). 

nier auteur signale une autre tolérance ou exception concernant les 
iestinées à être placées dans les vitrines des libraires, pour annon- 
>uvrages. — V. Pic. Code des impr., t. 1, n 0i 217 et 244. 

lontravention imputable à l'imprimeur. — L'infraction à la dis- 
ie l'article 15, § 3, constitue une contravention de simple police pu- 
i'une amende de 5 à 15 francs (art. 15, § 4). Il résulte des termes 
juels l'article 15 est rédigé, dit M. le Garde des sceaux dans sa circu- 
9 novembre 1881, que cette contravention est à la charge des impri- 
ïomme elle l'était déjà sous la législation antérieure (art. 65 delà loi 
ril 1816 et art. 10 de la loi du 16 juin 1824). C'est bien en effet, aux 
e l'article 15, § 3, le fait d'imprimer sur papier blanc des affiches 
te celles des actes de l'autorité (v. n° précédent), qui constitue la 
ntion. 
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Notons seulement qu'un imprimé quelconque ne devenant affiche dans le 
sens de nos articles qu'autant qu'il est placardé, la contravention ne peut être 
relevée contre l'imprimeur tant qu'il n'y a pas eu affichage. 

Quant aux particuliers dans l'intérêt desquels l'affiche a été imprimée et 
quant aux afficheurs, ils ne sauraient être déclarés responsables de cette con- 
travention, ni à titre d'auteurs principaux, puisqu'ils sontétrangers au fait ma- 
tériel de l'impression, ni à titre de complices, puisqu'il n'y a pas de compli- 
cité en matière de contravention. 



Art. 16. 

Les professions de foi, circulaires et affiches électorales pourront 
êlre placardées, à l'exception des emplacements réservés par l'ar- 
ticle précèdent, sur tous les édiûces publics autres que les édifices 
consacrés aux cultes, et particulièrement aux abords des salles de 
scrutin. 

185. Privilèges dont jouissent les affiches électorales par rapport 
aux antres affiches particulières. — Les affiches électorales sont en prin- 
cipe soumises aux mêmes règles que toutes autres affiches émanant des 
particuliers (v. n° 179) ; toutefois la loi établit en leur faveur deux privilèges : 
1* elle confère aux particuliers le droit de placarder les affiches électorales 
sur les édifices publics autres que ceux consacrés aux cultes, sans autorisa- 
tion des propriétaires des dits édifices (n° 181), tel est précisément l'objet de 
notre article 16 ; 2° elle punit de peines desimpie police, et même parfois de 
peines correctionnelles, l'enlèvement ou l'altération des affiches électorales 
(v. art. 17). 

186. Que faut-il entendre par affiches électorales? — - Nous avons déjà 
dit (n° 171) que sous la législation précédente, qui prohibait d'une façon 
absolue les affiches ayant un caractère politique, certaines lois postérieures 
à l'établissement du suffrage universel (loi du 31 avril 1849, art. 3; loi 
du 16 juillet 1850, art. 10; loi du 30 nov. 1875, art. 3), avaient affranchi 
plus ou moins complètement de cette prohibition les affiches électorales. 
A cet égard, l'article 3 de la loi du 30 nov. 1875, qui représentait le dernier 
état de la législation, disposait dans les termes suivants : « Pendant la durée 
de la période électorale, les circulaires et professions de foi signées des can- 
didats, les placards et manifestes électoraux signés d'un ou de plusieurs élec- 
teurs, pourront, après dépôt au parquet du procureur de la République, être 
affichés et distribués sans autorisation préalable. » Ainsi, on le voit, la liberté 
d'affichage, en ce qui concernait les affiches électorales, était encore as- 
treinte à la formalité d'un dépôt au parquet, et en outre, elle ne profitait 
qu'aux affiches électorales portant les signatures individuelles des candi- 
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les électeurs appartenant à la circonscription dans laquelle l'élec- 
t lieu (Conf. cire. jus. du 17 fév. 4876, Journ. o/J. du 18 fév.). 
împire de la loi nouvelle, qui crée la liberté absolue de l'affichage 
îs les affiches sans distinction, politiques ou autres, il est bien évident 
fiches électorales, qu'elles soient ou non signées, échappent, comme 
res affiches, à l'autorisation préalable et à la formalité du dépôt au 
Slles sont seulement assujetties au dépôt administratif exigé de l'im- 
>ar l'article 3. 

us avons vu que les affiches électorales jouissaient par rapport aux au- 
les des particuliers de certains privilèges, et il y a lieu de se deman- 
îs sont les conditions que doit remplir une affiche pour avoir réelle- 
aractère d'affiche électorale. Il est certain d'abord qu'à la différence 
3 3 delà loi de 1875, l'article 16 de la loi nouvelle n'impose aucune 
on particulière concernant les signatures ; une affiche peut donc 
dérée comme affiche électorale bien qu'elle soitsignée par des per- 
lyant même pas la qualité d'électeurs ou qu'elle porte une signature 
« Le Comité » par exemple, ou même qu'elle ne porte aucune signa- 
s le bon sens indique suffisamment que pour qu'une affiche puisse 
ifiée électorale, il faut nécessairement que son contenu soit relatif 
ions (Conf. art. 3 de la loi du 21 avril 1749). 
ors de cette première condition nécessaire, il eu est une autre, qui 
►ndition de temps ; car, encore bien que la loi de 1881 ne îe dise pas 
lent, il nous paraît incontestable que les affiches électorales ne peu- 
endre que de celles-là seulement qui sont placardées au cours de la 
lectorale. Celte solution, outre qu'elle est conforme aux précédents 
est impérieusement commandée par la raison ; qui ne voit en effet, 
cette condition de temps, tout particulier, sous les plusvainsprétex- 
aux, pourrait pendant toute Tannée afficher ses théories politiques 
trs des édifices publics et invoquer les dispositions de l'article 17 pour 
ses placards contre l'enlèvement et la lacération (Conf. par anal, 
lin. des 7 sept., l ,r et 13 oct. 1868, et inslruct. Adra. enreg. du 7 
, D. 69. 3. 16). 
affiches électorales, qui restent soumises au timbre, voir ci-dessus 

>s édifices publics. — L'article 16 désigne par là tous les édifices, 
des services publics, et appartenant à l'Etat, aux départements ou 
unes. 

îs édifices consacrés aux cultes. — L'exception faite au profit 
[icesaété introduite dans l'article 16 par le Sénat, sur la proposi- 
[. Batbie, et malgré les efforts de M. Griffe qui a combattu cette 
n au nom de la commission (Sénat, séance du 9 juillet 1881). 
iîces « consacrés aux cultes », il faut entendre tous les édifices affectés 
i cultes reconnus par l'État, où se célèbre l'office divin (églises catho- 
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liques, temples protestants, synagogues juives). Quant aux presbytères, palais 
ipiscopaux, etc., administrativement affectés à l'habitation des curés desser- 
vants et des évoques, ils ne peuvent être considérés comme édifice* consacrés 
an culte ; mais cette affectation administrative ne donne-t-elle pas aux curés 
et aux évêques le droit d'enlever les affiches Rectorales, apposées sur ces 
édifices publics communaux ou nationaux? (V. n° 183). 

189. Les affiches électorales peuvent-elles être placardées sur les 
édifices consacrés aux cultes, arec l'autorisation de l'autorité reli- 
gieuse? — La négative résulte clairement à nos yeux du but général que 
s'est proposé le législateur, en admettant l'exception proposée par M. Batbie, 
et des déclarations très nettes faites à la tribune par ce dernier. Ce que 
M. Batbie a demandé au Sénat, et ce que le Sénat a voulu, c'est que les at- 
troupements que peuvent occasionner les affiches électorales, et les conversa- 
tions bruyantes auxquelles elles peuvent donner lieu, ne viennent jamais 
troubler le prêtre et les fidèles dans l'exercice du culte (V. une circulaire min. 
cuit, du 25 juin 1850 rendue dans le même esprit). Aussi, M. Batbie déclara- 
t-il dans son discours qu' « il doit y avoir interdiction d'une manière com- 
plète, absolue. > « On ne doit permettre, ajouta-t-il, à aucun candidat, même 
avec Vagrément de l'autorité ecclésiastique, avec celle de la fabrique si elle 
voulait la donner, d'apposer des affiches dont souvent l'effet serait de porter 
atteinte à la liberté des cultes. » — « Si le ministre d'un culte, disait de son 
côté M. Pelle tan, dans son rapport au Sénat, refusait à un candidat la permis- 
sion qu'il accorderait à un autre, il descendrait par là même dans l'arène 
électorale, il prendrait parti pour une candidature... Il vaudrait mieux, dans 
ce cas, interdire à tous les candidats, sans exception, l'affichage de leurs pla- 
cards sur les murs des édifices religieux. » 

Des déclarations aussi précises permettent, ce nous semble, d'affirmer 
que l'exception consacrée par l'art. 16 au profit des édifices consacrés aux 
cultes équivaut à une interdiction absolue d'y placarder des affiches électorales. 
(Sic: Dutruc, n° 105 ; Fabreguettes, 1. 1, n° 614. —Contra : Faivreet Benoît- 
Lévy, p. 78). 

Si cette interdiction est violée, si, en fait, des placards électoraux sont appo- 
sés sur ces édifices, tout individu, quel qu'il soit, pourra les déchirer et les 
enlever, sans pouvoir être recherché à raison de ce fait, ni au point de vue 
pénal, ni même au point de vue civil. (V. n° 202). 

Art. 17. 

Ceux qni auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un 
procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre 
illisibles, des affiches apposées par ordre de l'administration dans 
les emplacements à ce réservés, seront punis d'une amende de 5 à 
15 francs. 
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e fail a été commis par un fonctionnaire ou un agent de 
lé publique, la peine sera d'une amende de 16 francs à. 
ancs, et d'un emprisonnement de 6 jours à 1 mois, ou de 
e ces deux peines seulement. 

mt punis d'une amende de 5 francs à 15 francs ceux qui 
enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quel- 
, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des 
; électorales émanant de simples particuliers, apposées ail- 
ue sur les propriétés de ceux qui auront commis celte lacé- 
3u altération. 

>eine sera d'une amende de 16 francs à 100 francs et d'un 
mnement de six jours à un mois ou de l'une de ces deux 
seulement, si le fait a été commis par un fonctionnaire ou 
le l'autorité puhlique, à moins que les affiches n'aient été 
es dans les emplacements réservés par l'article 15. 

De la protection des affiches contre les lacérations et altéra- 

- Après avoir proclamé la liberté de l'affichage, « nous avons voulu, 
Lisbonne dans son rapport, la protéger en protégeant l'affiche elle- 

ncipe général de responsabilité écrit dans les articles 1385 et 13S3 du 
il trouve évidemment son application en notre matière; en d'autres 
si la lacération d'une affiche, quelle qu'elle soit, cause un préjudice 
ible à celui dans l'intérêt duquel elle a été apposée, celui-ci peut pour- 
i réparation de ce préjudice contre le lacérateur, qui s'est rendu cou- 
un fait dommageable, constitutif soit d'un délit civil, soit d'un quasi- 
livant qu'il a ou non agi avec intention de nuire. Il est à peine besoin 
r qu'aucune responsabilité ne peut peser sur le lacérateur, si celui-ci 
qu'user d'un droit en déchirant l'affiche (Comp., art. 17, § 3 et 4). 
lendamment du fait dommageable pouvant donner lieu à des répara- 
bles, il y a dans le fait de détruire une affiche avec une intention 
ante, une faute assez grave pour engager la responsabilité pénale de 
au moins quand la destruction porte sur certaines affiches qui, à rai- 
eur caractère, semblent mériter une protection spéciale. C'est ainsi que 
précédente législation, l'article 479-9° du code pénal punissait d'une 
de 11 à 15 francs ceux qui, méchamment, enlevaient ou déchiraient 
'lies apposées par ordre de l'administration. 

i de 1881, en même temps qu'elle abroge cette disposition, la repro- 
la complète, en étendant sa protection aux affiches électorales; la 
Dn de ces affiches, comme celle des affiches de l'administrai ion, 
e aujourd'hui soit une contravention de simple police punie d'une 
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amende de 5 à 15 francs, soit une contravention correctionnelle punie d'une 
amende de 16 à 100 francs et d'un emprisonnement de 6 jours à 1 mois, sui- 
vant que l'auteur est un simple particulier ou un agent de l'autorité. 

Toutefois, il est bon de remarquer de suite, en ce qui concerne les affiches 
de l'administration, que la contravention n'existe qu'autant que celles-ci ont 
été apposées dans les emplacements à ce réservés par arrêté du maire. 

Quant aux affiches particulières, autres que les affiches électorales, elles 
ne sont protégées que par les articles 1382 et 1383 du code civil, ainsi qu'il a 
été dit plus haut. 

191. L'autorité municipale peut-elle Talablement prendre un arrêté 
interdisant la destruction des affiches particulières?— M. Fabre- 

guetles (t. I, n° 591) pense qu'un pareil arrêté, à la condition qu'il ne pro- 
longe pas, au-delà de l'usage, le délai de l'existence des affiches, pourrait 
être pris valablement et trouver par suite sa sanction dans l'article 471, 
§ 15, du code pénal. Tel est aussi notre sentiment ; car un pareil arrêté, 
loin de porter atteinte à la liberté de l'affichage, tend au contraire à la proté- 
ger et n'excède pas les pouvoirs de police qui sont conférés à l'autorité muni- 
cipale par l'article 97 de la loi du 5 avril 1884. 

192. Des affiches apposées par ordre de l'administration. — Ces 

expressions ont été empruntées à l'article 479, § 9, du code pénal ; déjà sous 
l'empire de cette disposition, on s'accordait à reconnaître que ces termes ne 
devaient point être entendus dans un sens limitatif, et qu'ils embrassaient 
aussi bien les affiches apposées en vertu de la loi ou d'une décision judiciaire, 
que celles apposées par ordre de l'autorité administrative (Dalloz, v # Affiche, 
146). 

Cette solution doit sans hésitation être admise aujourd'hui. M. Lis- 
bonne, dans son rapport sur l'article 17, parle en effet indifféremment des 
affiches do l'administration ou des affiches de l'autorité publique, et il n'est 
pas douteux que la loi ait entendu protéger de la même manière toutes les a/- 
fiches des actes de l'autorité publique, dont parle l'article 15, § 1, (V. n° 175). 
(Sic: Fabreguettes, t. 1, n° 624.) 

193. Contravention. — Éléments constitutifs. — La contravention pré- 
vue et punie par l'article 17 suppose non seulement l'accomplissement de cer- 
tains faits matériels, mais aussi une certaine intention malveillante. 

A. Faits matériels — Des termes mêmes de l'article 17, il résulte que, 
pour qu'il y ait contravention, il faut : 

1* Que les affiches aient été enlevées, déchirées, recouvertes ou altérées par 
un procédé quelconque. 

*• Que Valtération ait eu pour résultat de les travestir ou de les rendre 
illisibles. — Ainsi, n'est point punissable la lacération qui ne porte que sur 
une minime étendue de l'affiche et laisse intact son contexte (Cass. crim M 
H uov. 1882, L. N. 83. 3. 66-101, D. 83. 7, 368.) 
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3° Que cette altération porte sur des affiches apposées dans les emplace- 
ments réservés par arrêté du maire aux affiches de l'autorité publique. — 
De la combinaison de l'article 15, § 1 et de l'article 17, § 3, il résulte nécessai- 
rement, dit un arrêt de la Cour de cassation du 16 février 1883, que la 
contravention prévue par ce dernier article ne peut exister qu'autant que les 
lieux exclusivement réservés aux affiches de l'autorité ont été préalablement 
désignés par arrêté du maire, en exécution des prescriptions de l'article 15. 

Cette solution qui est impérieusement imposée par les textes aboutit à des 
résultats si peu raisonnables qu'il est bien permis de penser que c'est par 
inadvertance que le législateur de 1881 a fait de cette circonstance un élément 
constitutif de la contravention. Non seulement les affiches de l'autorité 
échappent à la protection de l'article 17, dans toutes les communes où les 
maires ont négligé, depuis la promulgation de la loi de 1881, de prendre des 
arrêtés par application de l'article 15 ; mais, même dans les communes où il 
existe de pareils arrêtés, la protection de l'article 17 ne peut s'étendre à de 
nombreuses affiches de l'autorité : telles sont, par exemple, les affiches judi- 
ciaires, qui, aux termes de la loi, doivent obligatoirement être apposées dans 
certains lieux (par exemple au domicile du saisi, art. 699 C. Pr.) qui ne peu- 
vent être visés par l'arrêté du maire ; telles sont encore les affiches adminis- 
tratives qui, à l'occasion d'une fête par exemple, ont pour but de prescrire l'ob- 
servation de certaines mesures d'ordre dans un lieu public, et qui, pour 
produire un résultat utile, doivent être placardées dans ce lieu même. 

Pour porter remède à l'insuffisance de la loi, dont le texte traduit mal l'es- 
prit, nous croyons que les maires pourraient, par arrêté, prohiber l'enlèvement, 
la lacération ou l'altération des affiches de l'autorité apposées en dehors des 
emplacements réservés. De pareils arrêtés n'auraient rien de contraire à la 
liberté de l'affichage et trouveraient, suivant nous, leur sanction dans l'ar- 
ticle 471, § 15 du code pénal (v. n° 173). 

B. De l'intention malveillante. — Des affiches ayant fait leur temps. — 
Aux termes de l'article 479-9 # du code pénal, l'amende n'était encourue que 
par ceux qui avaient méchamment déchiré les affiches de l'Administration. 
La Cour de cassation, sous l'empire de cette disposition, avait jugé que le fait 
matériel de la lacération n'était punissable qu'autant que l'agent avait agi dans 
l'intention d'empêcher que le public pût connaître le contenu de l'affiche 
(Cass. cr. 6 oct. 1832, Dalloz, v # Affiche, 142). Dans un autre arrêt du 
14 juillet 1838 (Dalloz, loc. cit. 143), elle avait déclaré qu'il appartenait au 
juge du fait de décider souverainement que la lacération avait eu lieu par 
inadvertance ou par légèreté et ne tombait point dès lors sous le coup de la 
loi pénale. 

Le mot « méchamment, » qui avait été reproduit dans le projet, a disparu 
de la rédaction définitive. Mais pour se rendre compte de la portée de cette 
suppression, il importe de commenter avec soin le passage suivant du rapport 
de M. Lisbonne : « Il est bien entendu, dit le rapporteur, que l'infraction pré- 
vue par cette disposition (art. 17) n'existe plus si l'affiche enlevée, déchirée, 
recouverte ou altérée a fait son temps : c^st-à-dire si l'acte, si l'opération 
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qu'elle a en vue sont tombés dans le domaine des faits accomplis. — L'inten- 
tion de l'agent est ici un des éléments essentiels du délit. Le mot mécham- 
ment avait été introduit dans la rédaction primitive de l'article; la commission 
De Ta pas maintenu, mais uniquement parce qu'elle Ta jugé inutile. Il est donc 
évident que, si une affiche n'a plus d'utilité, le fait d'y avoir porté atteinte 
n'est plus repréhensible. Ceci rentre dans l'appréciation des moyens de 
défense du prévenu. » 

Si l'on songe que les infractions prévues par l'article 17 constituent des 
contraventions, et non des délits (le projet de loi, a dit le rapporteur, ne fait 
qu'interpréter l'article 479 C. P.), et qu'en matière de contraventions l'ab- 
sence d'intention nuisible n'est pas, en règle générale, une cause d'excuse, on 
ne s'explique pas que la commission ait supprimé comme inutile le mot ml- 
chammenty d'autant qu'on n'aperçoit ici aucune raison particulière de faire 
de l'intention un élément constitutif de l'infraction, attendu, comme le dit 
M. Dalloz (v° Affiche, 141) qu'il n'y a pas plus de mal souvent à mettre un 
pot de fleurs sur sa fenêtre ou à jeter un verre d'eau par la croisée qu'à déchi- 
rer une affiche. » Comment donc la commission a-t-elle pu juger inutile le 
maintien dans le texte du mot « méchamment »? C'est vraisemblablement 
qu'elle a considéré que cette expression n'avait d'autre portée que de per- 
mettre au prévenu de se défendre, en faisant remarquer que l'affiche, objet 
de la poursuite, avait fait son temps, et que ce moyen d'excuse lui a paru si 
naturel, si sensé et si juste, qu'il lui a semblé inutile de le consacrer formelle 
ment. 

Quoi qu'il en soit, il est au moins certain que les explications fournies par 
le rapport sur la suppression de ce mot sont fort peu claires, et que dès lors, 
c'est pour l'interprète un droit et un devoir de s'en référer avant tout au 
texte, lequel ne laisse même pas soupçonner qu'il y ait lieu de tenir compte de 
l'intention de l'agent dans une mesure quelconque. Si le législateur de 1881 
avait entendu faire de l'intention méchante de Vagent un élément constitutif 
de la contravention qui nous occupe, il devait s'en expliquer formellement et 
maintenir sans hésitation le mot méchamment, afin d'accuser sa volonté de 
déroger au droit commun ; en supprimant le mot, il semblerait au contraire 
avoir énergiquement affirmé son intention de ne pas suivre les errements peu 
justifiables de la précédente législation (art. 479-9°) ; et tout ce qu'il est per- 
mis de conclure du passage du rapport ci-dessus cité, c'est que l'absence d'in- 
tention malveillante ne peut constituer une cause d'excuse, que lorsqu'elle 
résulte de ce fait que l'affiche lacérée avait fait son temps. 

Suivant M. Fabreguettes (t. 1, n° 625), la protection dont la loi couvre les 
affiches de l'autorité apposées sur les emplacements à ce réservés, est absolue, 
eu ce sens qu'il n'est permis à personne, sauf à l'autorité compétente, de con- 
sidérer qu'une affiche de cette nature a fait son temps, n'a plus d'effet, ni de 
portée, et de la détruire. Cependant le même auteur (t. I, n° 628) enseigne 
que l'infraction n'existe qu'autant que l'agent a lacéré l'affiche mècliamment\ 
or, nous avouons ne pas bien comprendre comment on peut faire de l'inten- 
tion méchante un élément constitutif de la contravention, et, d'autre part, ne 
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pas admettre le prévenu à prouver l'absence de cette intention, en établissant 
que l'affiche avait produit tout son effet utile. D'ailleurs, les observations pré- 
sentées à ce sujet par le rapporteur sont générales et ne laissent point devi- 
ner qu'il soit entré dans la pensée du législateur de faire une distinction à cet 
i entre les affiches de l'autorité et les affiches électorales. 

4. Du fait de recouvrir une affiche à peine apposée par une autre. 

n maire reçoit de l'Administration supérieure, avec ordre de les faire pla- 
3r, deux affiches, l'une concernant une déclaration d'abus contre un évêque 
Freppel), l'autre relative à un intérêt administratif quelconque ; ce maire 
1e l'ordre à l'afficheur d'apposer la première et de la recouvrir immédiate- 
» avec la seconde et cet ordre est exécuté. La Cour d'Angers, par un arrêt 
itedu26 mai 1884 (L. N. 84. 3 140-64. Gaz. Trib. du 6 juin) a décidé qu'on 
mvait relever dans ce fait la contravention punie par l'article 17, parce que 
emière affiche ayant été recouverte immédiatement après son apposition 
lit encore pu être lue de personne. Nous avouons que ce raisonnement 
; échappe de la façon la plus complète; ce que veut précisément punir l'ar- 
17, c'est le fait d'empêcher le public de prendre connaissance du contenu 
affiche, et cette circonstance que l'affiche a été recouverte ou lacérée im- 
atement après son apposition, ne peut constituer à nos yeux qu'une cir- 
tance aggravante. 

5. Du cas où l'infraction est commise par un particulier. — Sanc- 
. — Compétence. — Lorsque l'infraction est commise par un particu- 
c'est-à-dire par toute personne n'ayant pas la qualité de fonctionnaire pu- 
)u d'agent de l'autorité publique, elle est justiciable du tribunal de simple 
e (art. 45, § 3), et punie d'une amende de 5 à 15 francs. 

6. Du cas où l'infraction est commise par un fonctionnaire ou 
it de l'autorité. — Sanction. — Compétence. — Cette infraction ren- 
ans la compétence des tribunaux correctionnels (art. 45, § 2) et peut 
1er lieu à une amende de 16 francs à 100 francs, et à un emprisonnement 
jours à 1 mois, ou à l'une de ces deux peines seulement, quand elle est 
nise par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité. « Cette aggravation, 
$ de la qualité de l'auteur du méfait, a sa raison d'être, et elle trouve des 
)gies dans de nombreuses dispositions du code pénal : art. 111, 112, 145, 
241, 245, etc. 

i trouvera sous l'article 31 une énumération des personnes qui peuvent 
considérées comme fonctionnaires ou agents de l'autorité. Nous renvoyons 
, article, en faisant seulement observer ici que l'aggravation de peine 
ltant de l'arlicle 17, § 2, ne saurait être étendue à des fonctionnaires ou 
ts de l'autorité aux personnes que l'article 31 désigne sous la qualification 
ttoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou perma- 
. L'article 17, § 2 n'a eu évidemment en vue que les personnes qui, par 
jation des pouvoirs publics, détiennent une part d'autorité. 
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Spécialement, et contrairement à la prétention qui avait été émise par le 
parquet de la Cour d'Angers (V. Gaz. Trib. du 6 juin 1884), il nous paraît 
inadmissible que Vafficheur, chargé par l'autorité municipale de placarder 
les affiches administratives, puisse tomber sous le coup de l'article 17, § 2. 

197. Nature de ces infractions. — Bonne foi. — « Le fait, dit M. Lis- 
bonne dans son rapport, devient un délit, passible de peines correctionnelles, 
lorsqu'il est commis par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique.» 
Il semblerait, d'après ces paroles du rapporteur, que l'infraction, qui n'est 
qu'âne contravention matérielle (sauf à tenir compte dans une certaine me* 
sure de l'intention de l'agent, v. n° 192 b) au cas où elle est relevée contre 
un particulier, devienne un véritable délit, et non pas une simple contraven- 
tion punie de peines correctionnelles, quand elle est poursuivie contre un 
fonctionnaire ou un agent de l'autorité. Cependant c'est le même fait qui est 
réprimé par l'article 17, § 1 et par l'article 17, § 2 ; et s'il a le caractère de 
contravention dans le premier cas, il doit le conserver dans le second, l'aggra- 
vation de peine et la substitution d'une juridiction à une autre ne pouvant 
modifier le caractère même d'un fait incriminé. Et comme nous considérons 
que l'intention méchante n'est pas en principe un élément constitutif de l'in- 
fraction prévue par l'article 17, nous devons nécessairement admettre qu'elle 
ne constitue pas un véritable délit, lors même qu'elle est frappée de peines 
correctionnelles, et que par suite (sauf la réserve par nous faite, n # 192 b) 
elle ne comporte pas l'excuse tirée de la bonne foi. 

Celle opinion est également enseignée par les auteurs (Dutruc, n° 111 ; 
Fabrcguettes, 1. 1, n° 629), qui considèrent que l'infraction n'existe qu'autant 
qu'il y a eu chez l'agent intention méchante. Il y a bien une certaine contra- 
diction, ce nous semble, à faire de l'intention un élément constitutif de l'in- 
fraction, et à repousser d'autre part, en règle générale, l'excuse tirée de la 
bonne foi. Toutefois, M. Dutruc (loc. cit.) échappe à ce reproche de contradic- 
tion en déclarant que l'intention ne doit s'entendre, en cette matière, que de la 
volonté d'empêcher le public de connaître le contenu de l'affiche, et que du 
moment où cette intention est établie, l'infraction est dans tous les cas punis- 
sable, sans que l'agent puisse prétendre tirer excuse de sa bonne foi. 

En résumé, et sauf les divergences pouvant exister sur la question de sa- 
voir dans quelle mesure plus ou moins large il y a lieu de tenir compte de l'in- 
tention de l'agent, on s'accorde à reconnaître que l'infraction, même au cas 
où elle est commise par un fonctionnaire ou agent de l'autorité, constitue non 
point un véritable délit, mais une contravention excluant l'excuse tirée de la 
bonne foi. C'est ce qui a été expressément jugé par le tribunal correctionnel 
de Saint-Jean-d'Angely (16 déc. 1881, L. N. 83. 3. 48-31. P. 81. 1. 466, 
S. 82. 2. 91), lequel a justement déclaré qu'un brigadier de gendarmerie 
poursuivi pour enlèvement d'affiches (il s'agissait dans l'espèce d'affiches 
électorales) ne pouvant s'excuser en établissant qu'il n'avait procédé à cet en. 
lèvement que sur le réquisitoire d'un maire, d'une part, parce qu'un tel réqui- 
sitoire étant entaché d'illégalité ne devait pas être obéi, et, dans tous les cas, 
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parce que le fait qui lui était reproché ne pouvait élre excusé i raison de 
la bonne foi de l'agent. — Conf. Montpellier, 12 janv. 4883, P. 83. 1. 891. 

498. De la complicité. — C'est une règle absolue qu'il n'y a point de 
complicité en matière de contravention de simple police (arg., art. 59 et 60 
C. P.); et la jurisprudence admet également que les contraventions punies do 
peines correctionnelles sont exclusives de la complicité (Cass. cr. 18 janv. 
1867. D. 87. 1. 223; Cass. cr. 3 avril 1869, D. 69. 1. 529). 

Il en faut conclure que la contravention prévue par l'article 17, même 
quand elle est commise par un fonctionnaire ou agent de l'autorité, ne peut 
donner lieu à des poursuites que contre l'auteur principal, c'est-à-dire contre 
celui qui a enlevé, recouvert, lacéré ou altéré PafGche, sans que le provocateur 
puisse être poursuivi à titre de complice. 

199. Du cumul des peines. — Le principe prohibitif du cumul des peines 
(art. 365 C. I. C), qui est sans application en matière de contraventions de 
simple police, s'applique au contraire, à moins que la loi spéciale n'en ait au- 
trement ordonné, en matière de contraventions punies des peines correction- 
nelles (Cass. cr., 26 juill. 1855, D. 55. 1. 380 ; Cass. cr., 24 juill. 1873, D. 73. 
1.398). 

L'application de ces règles mène logiquement à ce résultat, assez peu satis- 
faisant pour la raison, qu'il y aura lieu de cumuler les peines quand plusieurs 
infractions à l'article 17, § 1, seront relevées contre un particulier, tandis 
qu'au contraire le cumul sera impossible, quand un fonctionnaire ou agent de 
l'autorité aura commis plusieurs infractions à l'article 17, § 2. 

200. De la protection des affiches électorales. — « Le fait d'anéantir 
les affiches électorales d'une manière quelconque, a dit M. Lisbonne dans son 
rapport, revêt un caractère particulier de culpabilité. Nous les avons assimi- 
milées à celles de l'administration ; elles ont en effet un intérêt général de 
premier ordre, puisqu'elles constituent un des actes par lesquels s'exerce pu- 
bliquement le suffrage universel. L'article 17, en assimilant les affiches élec- 
torales aux affiches de l'autorité publique, assure aux unes et aux autres la 
même protection ; il édicté une même pénalité, il prévoit les mêmes causes 
d'aggravation. » 

Toutes les règles concernant la protection des affiches de l'autorité sont 
donc applicables aux affiches électorales. Notons seulement qu'à la différence 
des premières, qui ne sont protégées qu'autant qu'elles se trouvent appo- 
sées dans les emplacements réservés par arrêté du maire, les secondes jouis- 
sent en principe de la protection de la loi, quel que soit le lieu où elles se 
trouvent placardées. 

Toutefois, cette protection cesse, quand l'affiche électorale se trouve dans 
certains lieux où la loi interdit qu'elle soit placée, et dans ce cas, le lacérateur, 
quel qu'il soit, échappe aux pénalités de l'article 17 (V. n" 202 et 233); 

Cette protection cesse encore quand l'affiche électorale est placardée sur une 
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propriété particulière, en ce sens que les propriétaires ou autres ayants-droit 
peuvent l'enlever ou la déchirer sans commettre aucune contravention (V. N êi 
181 et 204. 

201. Edifices publics et privés. — Distinction. — Avant d'entrer dans 
les développements des règles, que nous venons de poser, il importe de se 
bien pénétrer des distinctions que la loi établit, suivant que le droit d'affi- 
chage en matière électorale s'exerce à rencontre des propriétaires d'édifices 
publics ou des propriétaires d'édifices privés. Les premiers (État, départements, 
communes) ne peuvent exciper de leur droit de propriété pour s'opposer à 
l'apposition des affiches électorales (art. 16; n° 185); les seconds au con- 
traire (simples particuliers ou êtres moraux quant à leur domaine privé, Trib. 
Seine, 25 janv. 1882), peuvent toujours empêcher qu'une affiche, quelle que 
soit sa nature, soit placardée sur leurs propriétés et ont le droit d'anéantir 
toutes celles qui y ont été apposées sans leur autorisation (art. 17 § 3). 

202. Des emplacements réservés aux affiches de l'autorité. — Il va 

de soi que les affiches électorales, émanant de simples particuliers, ne peu- 
vent trouver place dans les emplacements réservés aux affiches de l'autorité. 
Aussi, celles qui y ont été placardées peuvent être anéanties impunément, non 
seulement par les agents de l'autorité publique, ainsi que le dit expressément 
l'article 17 in fine, mais aussi par les simples particuliers, la loi ne pouvant 
en aucun cas accorder sa protection à des affiches apposées en contravention & 
ses dispositions prohibitives (art. 15, § 2). 

203. Des édifices consacrés aux cultes. — Nous avons vu (n° 189) que 
les affiches électorales, qui peuvent, sans aucune autorisation et même malgré 
la défense des propriétaires être apposées sur tous les édifices publics, ne 
peuvent par exception être placardées sur les édifices consacrés aux cultes, 
même avec l'agrément de l'autorité religieuse ou des fabriques. Il en faut 
conclure que toute affiche électorale apposée sur ces édifices ne s'y trouve 
qu au mépris d'une interdiction légale, et que dès lors toute personne peut 
impunément l'enlever ou la déchirer. 

204. Des propriétés privées. — Droits respectifs des propriétaires. 

usufruitiers ou locataires. — Aucune difficulté ne se présente quand le 
propriétaire occupe lui-même la totalité de sa maison ; à lui seul appartient 
évidemment le droit d'anéantir les affiches apposées sur sa propriété» 

Si l'immeuble est grevé d'usufruit, l'usufruitier appelé à jouir de la pro- 
priété comme le propriétaire lui-même (art: 578 C. civ.), se trouve seul 
investi, à l'exclusion du nu- propriétaire, du droit d'enlever les affiches élec- 
torales apposées sur l'immeuble dont il a le domaine utile (Cass. cr. 11 nov. 
1882, L. N. 83. 3. 66-102 ; D. 83. 1. 362). 

La question devient plus délicate quand l'immeuble est loué en tout ou en 
partie. Voyons d'abord les observations qui ont été présentées 4 ce sujet au 
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cours de la discussion (Ch. dép., séance du 2$ janvier 4881). «Je voudrais 
faire observer à la Chambre, dit M. Lorois, que la commission ayant fait une 
réserve seulement pour les propriétaires, il pourrait en résulter qu'un candi- 
dat, qui habiterait une maison dont il ne serait pas propriétaire, mais simple 
locataire, se verrait exposé à ce qu'on couvrît sa porte et toute son habitation 
d'affiches qui l'attaqueraient. Comme il s'agit ici d'une disposition pénale dont 
les termes doivent être stricts et obligatoires, et qu'une exception n'est faite 
i l'application de la peine qu'autant que la personne qui lacère les afGches 
est propriétaire de la maison sur laquelle elles sont apposées, le simple loca- 
taire ou habitant d'une maison n'aurait pas le droit d'enlever une afGche et 
serait puni d'une amende s'il le faisait » M. Lorois proposait en conséquence 
un amendement tendant à ajouter, dans le paragraphe 3, à la suite des mots 
« sur les propriétés , » ceux-ci « ou Y habitation ». 

Au nom de la commission, M. Lelièvre a combattu cet amendement dans 
les termes suivants : « Nous avons fort bien compris qu'il n'était pas possible 
d'obliger le propriétaire d'une maison à respecter les affiches qui se trouvent 
sur sa propriété ; aussi le projet de loi lui accorde-t-il la faculté d'enlever celles 
qu'on aurait apposées contre sa volonté. Mais l'honorable M. Lorois voudrait 
qu'on accordât le même bénéûceaux locataires, et qu'on leur permît d'enlever 
les affiches électorales des murs de la maison qu'ils habitent. Veuillez bien 
remarquer, messieurs, que si la maison était habitée par vingt locataires, il 
suffirait que l'affiche déplût à l'un d'eux pour qu'il pût l'enlever ; or si, dans 
chaque maison d'une ville, il se trouvait qu'un locatoire éprouvât ce déplaisir, 
les affiches disparaîtraient complètement de tous les murs, de toutes les mai- 
sons de cette ville. Je n'ai pas besoin d'insister davantage pour démontrer le 
danger de la proposition qui vous est faite. » L'amendement de M. Lorois, mis 
aux voix, fut repoussé par une forte majorité. 

De ce vote et des déclarations qui l'ont précédé, M. Dutruc (n° 114) con- 
clut que le locataire, alors même qu'il a loué l'immeuble en entier, ne jouit 
point, à l'exemple du propriétaire ou de l'usufruitier, du droit d'enlever les 
affiches électorales apposées sur l'immeuble loué. Le locataire, d'après cet 
auteur, ne peut que poursuivre en son nom personnel, dans les termes de 
l'article 17Î5. C. civ., ceux qui apportent un trouble à sa jouissance en pla- 
cardant des affiches sur l'immeuble, objet de la location. 

Suivant M. Fabreguettes (t. 1, n° 574), c'est dans le droit commun en ma- 
tière de coôtrat de louage qu'il faut chercher la solution de la difficulté. Que 
décide-t-on, dit très-judicieusement cet auteur, en matière d'enseignes, d'écri- 
teaux, etc. ? Le locataire d'un appartement est réputé, à moins de conven- 
tions contraires, avoir loué la façade extérieure de la maison dans la partie 
qui correspond à sa location, depuis le niveau du plancher jusqu'à la hauteur 
du- plafond. (Trib. Seine, 4 juill. 1843. Droit, 5juill. 1843); Pau, 5 févr. 
1858, S. 59, 2, 358; P. 59, 265; Trib. Seine, 7 juil, 1880, Monit % des jug. 
de paix, 80, p. 403). 

De là, la conséquence que le propriétaire, à défaut de stipulations con- 
traires; w peut concéder à personne le droit d'apposer des enseignes, affiches 
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ou écrileaux, dans la partie de la façade affectée au locataire, lors même qu'il 
n'en résulterait aucun préjudice ni inconvénient pour les locataires (Jugem. 
précité du trib.de la Seine, du 4 juill. 1843). Il faut donc décider que le loca- 
taire unique de l'immeuble, qui est aux droits du propriétaire, peut (art. 1725 
C. civ.) ne pas tolérer les affiches placardées sur les façades de la maison 
(C.pr.C. civ. art. 544, 545.— V. Bazille et Constant, n° 99; Faivre et Benoît- 
Lévy, p. 81 ; — Trib. pol.de Lussac-les-Châteaux, 24 sept. 1881. (Joufn. de 
droit crim., 1881. — Contra : Dutruc, n" 113, 114). 

De même, dans le cas de plusieurs locataires ils auront respectivement le 
droit, sur la partie de la façade correspondante à leur location, d'enlever, ou 
découvrir, etc., les affiches. Seulement, comme le faisait remarquer M. Le- 
lièvre, ils ne pourraient pas, sans contravention, toucher aux affiches placées 
sur les parties de la façade dont leurs co-locataires ont seuls le droit de jouir* 
C'est la seule interprétation- possible, et la loi sur la presse n'a pas pu attein- 
dre le droit de propriété ou ses droits dérivés. Si un propriétaire, habitant son 
immeuble, avait cédé à une société d'affichage le droit exclusif d'afficher sur 
les façades de la maison, on ne pourrait songer à poursuivre le directeur de 
la société qui lacérerait les affiches apposées sur des murs dont il a la jouis- 
sance exclusive. Il doit en être de même pour les locataires, qui (comme con- 
séquence virtuelle de leurs baux) ont les mêmes prérogatives (V. Agnel, Code- 
manuel des propriétaires, etc., 6 e édit., n° 176, p. 64. — Cpr. Cass., 20 janv. 
1883). 

Ce système, qui, en tenant un compte suffisant des observations présentées 
par M. Lelièvre, se déduit si logiquement des principes généraux en matière 
de louage, nous apparaît de même qu'à son auteur comme le seul possible. 
Est-il en effet admissible qu'un boutiquier, sur la devanture duquel on vien- 
dra apposer une affiche électarale ne puisse protester contre cette voie de fait 
en déchirant l'affiche sans commettre une contravention ? Cç ne serait pas 
seulement anti-juridique, ce serait absurde. Et remarquons que ce droit de 
lacérer l'affiche appliquée sur la partie de la façade dont il a la jouissance lui 
appartient, lors même que l'apposition a été faite avec l'assentiment du pro- 
priétaire, car, ainsi que le fait très bien remarquer M. Fabreguettes, le pro- 
priétaire, sauf stipulations contraires, ne peut disposer de la jouissance de 
cette partie de la façade au profit d'aucune autre personne. 

Ajoutops qu'en armant ainsi lé locataire contre les vexations dont il pour- 
rait être l'objet, nous n'entendons en aucune façon désarmer le propriétaire. * 
Celui-ci puise toujours dans son droit de propriété, malgré la location consen- 
tie, faculté d'enlever les affiches apposées sur son immeuble ; et il importe 
peu que l'apposition de ces affiches ait eu lieu avec l'agrément du locataire 
car si celui-ci a, en vertu de son bail, le droit de jouir de la façade, il ne doit 
cependant en jouir que conformément à la destination qui lui a été donnée 
par ce bail, et il est évident que, sauf convention contraire, la façade d'une 
maison n'est point destinée à recevoir des affiches électorales (V. Cass. 
cr. 11 novembre 1882, L. N. 83. 3. 99-219, Mon. des Juges de paix] 
83, p. 89* 
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ires et des palais épiscopaux. — Suivant la Cour de 
iesservants et les évoques auraient sur les presbytères 
mne) et les palais épicopaux (propriété de l'État ou des 
>it spécial d'usufruit ou d'habitation. En vertu de ce 
nt toutefois à l'exemple d'usufruitiers ordinaires, s'oppo- 
é municipale désigne ces édifices comme lieux destinés à 
les actes de l'autorité publique (Cass. cr. 16 févr. 1883, 
D. 83. 1. 361) ; mais, au contraire, ils pourraient, comme 
jrs, s'opposer à ce que des affiches émanant des particu- 
s sur les dits édifices et ne commettraient en conséquence 
î en lacérant celles de ces affiches qui y auraient été 
jrément (Cass. cr., 11 nov. 1882, L. N. 83. 3. 66-102, D. 

u'ils sont singulièrement contradictoires, ont perdu pres- 
présence du jugement du Tribunal des conflits, du 14 
85), qui repousse absolument la doctrine du prétendu 
l'habitation pour proclamer la théorie des affectations 
it nous avons ci-dessus parlé (V. n° 177). 
•ie, qui paraît avoir été établie d'une façon indiscutable 
[ (D. 83. 2. 159, en note), les presbytères et les palais 
inistrativement affectés aux curés (art. 72 de la loi du 18 
t évêques (art. 71 de la même loi) pour leur habitation, 
i immeubles domaniaux, départementaux ou communaux, 
,u de lois diverses, à l'habitation de fonctionnaires de 
res, préfets, généraux commandants de corps d'armée 
, etc.). Ces affectations administratives ne font subir au 
i l'Etat, du département ou de la commune aucun dé* 
relèvent uniquement du droit public, et les difficultés 
3t obligations qu'elles peuvent soulever échappent abso- 
cnce de l'autorité judiciaire. C'est donc à la juridiction 
ju'il appartient de décider si les curés et évêques, à rai- 
3s presbytères et évêchés, peuvent s'opposer à l'apposi- 
loit des affiches de l'autorité, soit des affiches électorales; 
a évidemment lieu d'appliquer aux presbytères et aux 
mêmes règles qu'aux nombreux édifices affectés, dans 
e service public, à l'habitation de certains fonctionnaires, 
les affiches de l'autorité, il faut admettre sans hésitation 
chaque commune, peut désigner pour les recevoir, les 
es (sauf recours pas la voie gracieuse à l'Administration 
i pourrait désigner, par exemple, la partie de la maison 
gement de l'instituteur. Quant aux affiches électorales, 
l'article 16 confère aux particuliers le droit de les appo- 
es publics autres que ceux consacrés aux cultes et que 
ais épiscopaux ne rentrent pas dans cette dernière caté- 
juement conclure que les particuliers usent d'un véri- 



Digitized by 



Google 



CODB EXPLIQUÉ DE LA PftESSË. - DE I/AfflCHAGÉ, DU COtMTÀÔg, ETC. Àftt. il ifô 

table droit, aussi bien quand ils apposent des affiches électorales sur les pres- 
bytères et palais épiscopaux, que lorsqu'ils procèdent à cette apposition sur 
les murs des édifices administrativement affectés à l'habitation particulière 
de tel ou tel fonctionnaire de Tordre civil ou militaire. Nous cherchons vaine- 
ment en droit la raison en vertu delà quelle il serait permis à un évêque ou à 
à un curé de mettre en pièces l'affiche d'un candidat anti-clérical apposée sur 
les murs de l'évêché ou du presbytère, et défendu au contraire à un préfet 
de lacérer l'affiche d'un candidat de l'opposition placardée sur les mura de la 
préfecture. 

204. Des affiches électorales émanant de l'autorité. — • Il est arrivé 
que certains gouvernements ont eu recours à Vaffiche blanche pour recom- 
mander aux électeurs les candidats agréables. Pour émaner de l'autorité, une 
affiche qui a trait à une élection n'en est pas moins une affiche électorale. 
Toutefois, cette affiche n'est protégée par la loi qu'à titre d'affiche de l'auto- 
rité et, par suite, en tant qu'elle se trouve dans les emplacements réservés par 
arrêté du maire, car l'article 17, § 3 vise exclusivement les affiches électo- 
rales émanant de simples particuliers. 

% 2, — Du colportage et delà vente sur la voie publique. 

205. Législation antérieure. — De l'autorisation préalable et de l'es-» 
tampille. — Le règlement du 28 février 1723, qui est le premier monument 
législatif sur la matière, en défendant la vente des livres à tous autres qu'aux 
libraires, autorisait exceptionnellement les membres de la corporation des 
colporteurs de la Ville de Paris à vendre dans cette ville et ses faubourgs les 
édits, déclarations, ordonnances, arrêts ou autres mandements de justice, 
ainsi que les petits livres, imprimés avec privilège et ne dépassant pas huit 
feuilles d'impression. 

En faisant disparaître la corporation, et en proclamant la liberté du com- 
merce et de l'industrie, la loi des 2-17 mars 1791 permit à tout individu dV 
xercer la profession de colporteur ; mais, par son article 16, elle imposa aux 
colporteurs l'obligation, sur toute réquisition des officiers municipaux, de jus- 
tifier de leur domicile et de représenter leur patente. 

La loi du 10 décembre 1830 (art. 2) imposa à quiconque voudrait exercer, 
même temporairement la profession de vendeur ou distributeur, sur la voie 
publique, d'écrits imprimés, lithographies, gravés, ou à la main, l'obligation 
d'en faire préalablement la déclaration devant l'autorité municipale, et d'indi- 
quer son domicile. Mais cette disposition véritablement libérale fut bientôt 
gravement atteinte par l'article 1 er de la loi du 10 février 1834, qui substitua 
au régime de la simple déclaration, celui de l'autorisation préalable, en telle 
sorte que la liberté de la profession de colporteur fut abandonnée à l'arbitraire 
de l'autorité municipale. 

La loi du 27 juillet 1849 alla plus loin : aux termes de son article 6, tous 
distributeurs ou colporteurs de livres, écrits, brochures, gravures et litho- 
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1880 (v. Rapport de M. Millaud, Journ. off. 5, 6, 7 avril 1878, annexe 310. 
p. 4041 ; Discours de M. Millaud, Journ. off. avril 1879, p. 2911, 3 e col.). 

Mais ces dispositions, si peu en harmonie avec le régime de large liberté 
organisé par la loi générale sur la presse, n'ont évidemment pu survivre à 
cette loi. Il est absolument inadmissible, en effet, que les distributeurs, colpor- 
teurs et afficheurs encourent une condamnation de 6 jours à 6 mois d'empri- 
sonnement, pour publication ou distribution d'écrits ne portant point l'indi- 
cation vraie des noms, profession et demeure de l'auteur ou de l'imprimeur, 
alors que la législation actuelle sur la presse ne punit que d'une amende de 
simple police (art. 2) l'imprimeur qui n'indique point son nom et son domicile 
sur les imprimés sortant de ses presses, et qu'elle n'impose en aucun cas à 
l'auteur l'obligation de signer ses ouvrages. 

Quant à l'article 286, à supposer qu'il ait survécu à la loi de 1884 qui a aboli 
la confiscation générale, il est en contradiction manifeste avec les principes de 
la loi nouvelle (art 49). 

Notons que ces divers articles avaient essentiellement pour objet de 
réglementer la presse, et que, par suite, ils sont évidemment au nombre des 
dispositions dont l'article 68 a prononcé l'abrogation générale (Dans ce sens, 
Fabreguettes, t. 1, n ,s 111 et suiv.). 

. 208. Droit de réglementation de l'autorité administrative en matière 
de colportage et de distribution publique. — Il est certain que la loi a 
entendu soustraire absolument à l'arbitraire administratif la liberté du colpor- 
tage et de la distribution, et que tout arrêté pris par un maire ou un préfet, et 
tendant à interdire par mesure d'ordre ou de sécurité publique, la vente ou la 
distribution sur la voie publique des journaux, brochures, etc., serait entaché 
d'illégalité. La légalité de ces arrêtés d'interdiction (qui, avant l'article 3 de 
la loi du 29 décembre 1875, étaient pris le plus souvent contre les seuls jour- 
naux d'opposition), par lesquels on se proposait en réalité d'atteindre, à tra- 
vers les colporteurs, les écrivains et journalistes, était d'ailleurs déjà très 
contestée sous l'ancienne législation (V.Dalloz,74. 1. 89et2. 1, avec les notes). 

Hais l'autorité administrative (art. 91 et 99 de la loi du 5 avril 1884), char- 
gée d'assurer la commodité du passage dans les rues et voies publiques et de 
maintenir le bon ordre dans les lieux publics en général, peut, à ce point de 
vue prendre des arrêtés, qui s'imposeront, sous la sanction de l'article 471- 
15° du Code pénal, aux colporteurs et distributeurs de journaux ou de livres, 
comme à tous les autres marchands exerçant leur profession sur la voie pu- 
blique. 

Voici d'ailleurs, à cet égard, ce qu'on lit dans le rapport de M. Millaud sur 
la loi du 17 juin 1880 {Journ. off. 5, 6, 7 avril 1878, p. 4,041, 3 e col.) : 
« Quant à la voie publique, le projet de loi n'empiète sur aucune des attribu- 
tions confiées au pouvoir municipal. C'est lui qui est responsable de Tordre 
et de la sûreté des citoyens dans les lieux livrés à la circulation ; c'est lui qui 
a le devoir de prévenir les embarras et Jes encombrements ; et nous recon- 
naissons volontiers que la rue de la cité, la grande route [et le sentier des 
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colporteurs et distributeurs exerçant leur profession, soit sur la voie publi- 
que, soit en tout autre lieu public ou privé. 

Ainsi, nul doute que nos articles aient en vue aussi bien le colportage ou la 
distribution au domicile des tiers, que le colportage ou la distribution sur la 
voie publique. Mais, des expressions très larges de l'article 18, il faut bien 
se garder dé conclure que celui qui vend, met en vente ou distribue dans son 
propre domicile des imprimés ou dessins, soit un distributeur dans le sens de 
cet article. Tandis, en effet, que celui-ci est essentiellement ambulant, qu'il 
provoque et poursuit le client, celui-là est sédentaire, il attend le public dans 
sa demeure, il ne va pas au-devant lui, le sollicitant, le pressant; s'il vend un 
livre ou un journal, c'est qu'il plaît à l'acheteur d'en faire l'acquisition, de 
telle sorte que la vente ou mise en vente n'est pas alors accompagnée de cette 
provocation, qui est la caractéristique du colportage ou de la distribution pu- 
blique, mode particulier de propagation, que la loi considère comme d'autant 
plus dangereux que ceux qui l'exploitent, à raison de la mobilité même de leur 
profession, peuvent le plus souvent échapper à l'action de la justice (Voirie 
rapportde M. Pelletan sur la loi du 17 juin 1880, Journ. off. 1879, p. 5, 269, 
3« col. ; Cass. cr. 3 juiil. 1851, D. 51. 1. 176 ; Cass. cr. 5 févr. 1874, D. 74. 1. 
89 ; Voir aussi le rappport de M. Millaud, Journ. off. des 5, 6, 7 avril 1878, 
annexe n° 310). 

Ajoutons que le colportage ne saurait résulter du seul fait du transport 
d'imprimés, journaux ou dessins à travers la voie publique ; il faut qu'il s'y 
joigne, comme condition nécessaire, soit la vente ou remise, soit l'offre de 
vente ou de remise desdits imprimés, journaux ou dessins (Cass. cr. 18 juill. 
1850, D. 50. 1. 207; Cass. cr. 10 juill. 1875, D. 77. 1. 414). La loi ne fait 
d'ailleurs aucune distinction entre la remise gratuite et la remise à titre 
onéreux (Jurisprudence constante). 

En résumé, il y a colportage ou distribution dans le fait de vendre, de re- 
mettre, ou au moins d'offrir au public, c'est-à-dire à toute personne indistinc- 
tement, soit sur la voie publique, soit de maison en maison, des livres, écrits, 
brochures, journaux, dessins, etc. ; et ceux-là seuls qui se livrent à ce mode 
spécial de propagation sont colporteurs ou distributeurs dans le sens des 
articles 18 et suivants. 

210. Du colportage professionnel et du colportage accidentel. — 

Tandis que l'article 18 soumet à la nécessité d'une déclaration préalable 
quiconque veut exercer la profession àe colporteur ou de distributeur public, 
l'article 20 affranchit expressément de cette formalité la distribution et le col- 
portage accidentels. En d'autres termes, la loi distingue, au point de vue de 
la nécessité de la déclaration, le colportage accidentel du colportage profes- 
sionnel. Mais à quels signes pourra- t-on distinguer celui-ci de celui-là? A cette 
question posée par M. Lorois, lors de la discussion de la loi du 17 juin 1880, 
M. Ed. Millaud, rapporteur, a répondu dans les termes suivants : « Nous 
avons pensé et nous avons jugé, je peux le dire, avec l'unanimité de cette 
Chambre, que lorsqu'il n'y aura pas le métier, la profession, c'est-à-dire l'ha- 
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bitude de distribuer, lorsque nous nous rencontrerons en présence d'un fait 
particulier ou de plusieurs faits isolés de colportage, en présence d'un acte 
accidentel et non professionnel, nous ne pouvions pas assujettir l'individu qui 
distribue ou colporte à la déclaration. Le député qui rentre dans son appar- 
tement et y distribue son discours, l'auteur qui donne le livre qu'il vient de 
publier, la personne qui, ayant écrit un article dans un journal, en remet un 
ou plusieurs exemplaires, sont autant de colporteurs accidentels. — Lorsque 
le colportage n'est pas un métier, nous n'eotravons même pas par la nécessité 
d'une déclaration la liberté de distribution. — Si ce colportage n est pas pro- 
fessionnel, s'il est un acte qui s'accomplit aujourd*hui et qui no s'accomplira 
pas demain, nous avons entendu qu'il ne fût soumis à aucune décla- 
ration... » 

Et en se résumant, M. Millaud ajoutait : « Toutes les fois que le colportage 
constitue une profession, il est soumis à la nécessité de la déclaration ; que si, 
au contraire, le colportage est un fait qui se produit aujourd'hui pour ne 
pas se représenter demain, dût-il se produire plus tard, nous ne croyons 
pas dans ce cas pouvoir l'exiger. » (Discours de M. Ed. Millaud, rapporteur, 
Ch. des dép., séance du 15 mars 1879, Journal officiel du 16 mars, 
page 2,125. 

Bien que ces explications ne manquent pas d'une certaine clarté, M. Lorois 
a pu cependant dire, non sans raison, que la distinction dans la pratique serait 
parfois difficile. 

Quoi qu'il en soit, des exemples cités par M. Millaud, des définitions qu'il a 
données, on peut conclure que les faits de distribution et de colportage ne 
doivent être réputés accidentels, qu'autant qu'ils constituent des faits isolés, 
pouvant,il est vrai, se reproduire à divers intervalles, mais en ne se rattachant 
point à une œuvre de propagation entreprise avec esprit de suite. 

Ainsi, les distributions de bulletins de vote et de circulaires électorales 
faites à l'occasion d'une élection ont le caractère accidentel, parce qu'elles 
doivent nécessairement cesser avec la période électorale. C'est dans ce sens 
que s'est formellement prononcé M. le Ministre de l'Intérieur dans sa cir- 
culaire du 10 avril 1884, relative à la loi du 4 avril 1884 sur l'organisation 
municipale. 

Quant aux faits de distribution et de colportage qui n'ont pas ce caractère 
accidentel, tel qu'il vient d'être défini, ils doivent nécessairement être rangés 
au nombre des faits de distribution ou de colportage professionnels ; et il y a 
lieu, en conséquence, de considérer comme exerçant la profession de colpor- 
teurs ou de distributeurs dans le sens de l'article 18, non-seulement les col- 
porteurs et distributeurs indépendants, achetant et revendant leurs marchan- 
dises pour leur propre compte, ou louant leurs services à quiconque les ré- 
clame, mais aussi tous les individus qui se livrent à des faits de colportage ou 
de distribution, se rattachant à une entreprise de propagande régulière et sui- 
vie, soit pour leur propre compte, soit pour le compte d'autrui, soit dans un 
but de lucre, soit dans un but désintéressé. 
Ainsi, nous pensons qu'il faut considérer comme colporteur de profession, 
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l'individu spécialement attaché au service d'un libraire, d'un éditeur, d'un 
auteur, d'un propriétaire de journal, et ayant pour fonction habituelle de col- 
porter ou de distribuer dans le public des livres, brochures, journaux, etc., 
du maître qui l'emploie. 

L'auteur qui irait lui-même au domicile de tiers inconnus pour leur proposer 
ses ouvrages, deviendrait aussi colporteur de profession ; il en serait de même 
du libraire quittant son magasin, pour aller d'une façon habituelle offrir ses 
marchandises à domicile (v° n 08 211 et 215). 

Les zélateurs d'une œuvre de propagande religieuse, agissant avec esprit 
de suite, et distribuant gratuitement sur la voie publique ou de maison 
en maison des brochures destinées à rallier des adhérents, devraient aussi 
être considérés comme exerçant la profession de colporteurs ou de distribu- 
teurs, de semblables distributions n'ayant évidemment point le caractère acci- 
dentel et devant dès lors être précédées d'une déclaration à l'autorité. 

211. Des libraires, et généralement des marchands à domicile. — A 

aucune époque, on n'a tenté de confondre avec les colporteurs et distributeurs 
publics, les libraires sédentaires, se livrant régulièrement à l'industrie de la* 
vente des livres, journaux ou dessins, et débitant leurs marchandises dans 
leurs magasins : « le commerce de la librairie, avait dit le rapporteur de la 
loi de 1849, n'a pas à se préoccuper de l'article 6, sa disposition ne le concerne 
pas. » 

Toutefois, après le décret du 14 septembre 1870, qui abolit le régime du bre- 
vet et permit à tous de devenir libraires, à la seule condition d'en faire la dé- 
claration à l'autorité (formalité supprimée par l'article 1 er de la loi de 1881), la 
jurisprudence distingua les libraires sérieux des libraires fictifs ou appa- 
rents, rangeant dans cette dernière classe les industriels, qui, après la décla- 
ration préalable, s'improvisaient marchands de livres et surtout marchands 
de journaux, exploitant en boutique cette branche particulière de la librairie 1 
accessoirement à un commerce principal. Tandis que les libraires sérieux, 
c'est-à-dire ceux dont l'établissement réunissait les conditions de fixité et les 
autres éléments commerciaux nécessaires pour constituer une librairie,' 
suivant l'acception usuelle de ce mot, pouvaient se livrer chez eux à la vente 
des livres et des journaux, sans aucune autorisation, et même malgré des ar- 
rêtés préfectoraux prohibant la vente des journaux sur la voie publique, les li- 
braires dits apparents au contraire, malgré la déclaration faite conformément 
au décret de 1870, et bien que ne procédant à aucun acte de vente ou de distri- 
bution en dehors de leurs magasins, tombaient sous le coup de l'article 6 de 
laloi du 27 juillet 1849, sur le colportage. (Cass. cr. 3 déc. 1875. D. 76. 5. 
349 ; Toulouse, 4 août 1877 ; Bordeaux, 3 août 1877, P. 77. p. 975). 

On ne saurait s'autoriser de ces décisions, d'ailleurs fort arbitraires, pour 
distinguer encore aujourd'hui les libraires sérieux des prétendus libraires fie- 1 
tifs, et pour assimiler ceux-ci aux colporteurs et distributeurs. La loi de 1881, 
supprimant jusqu'à la formalité de la déclaration exigée parle décret de 1870, 
a proclamé dans les termes les plus larges la liberté de la librairie, et comme 
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' protester contre les distinctions dont nous parlions ci-dessus, M. Lis- 
ae disait dans son rapport sur l'article 1 er : « Le projet ne distingue pas 
b la librairie permanente et la librairie accidentelle. Il édicté la liberté 
lue, sans aucune espèce de restriction. » On est donc libraire dans le 
légal du mot, du moment où Ton débite en boutique, même accidentelle- 
t, même accessoirement à une autre industrie, des marchandises faisant 
et du commerce de la librairie. 

sons que les arrêts ci-dessus rapportés ne pouvaient frapper les pré- 
us libraires fictifs des peines portées par l'article 6 de la loi de 1849, que 
e que la jurisprudence considérait alors comme un acte de colportage ou 
istribution réprimé par cette loi, le fait (par tout autre qu'un libraire) de 
Ire ou de distribuer, dans son propre domicile, des écrits, journaux ou 
ins (Cass. cr. 25 avril 1850, D. 50. 1. 128). Or cette interprétation qui 
ssait déjà le but que s'était proposé le législateur de 1849 (V. les circu- 
s de M. Dufaure des 1 er août et 6 sept. 1849), serait en contradiction ma- 
rte avec l'esprit de nos dernières lois sur le colportage. Tous ceux qui ont 
une part active à leur confection n'ont cessé d'opposer les colporteurs aux 
ibuteurs (libraires-marrons, au pied levé, au camp volant, suivant lesex- 
sions de M. Pelletan) aux libraires sédentaires, et on peut tenir pour cer- 
que les dispositions sur le colportage ou la distribution ne peuvent en 
m cas s'appliquer à la vente qu'un citoyen fait à son propre domicile, 
r rapport de M. Millaud, Journ. off. 1879, p. 4040, 3 e col.). 

2. Des libraires étalagistes. — Les libraires étalagistes, bien qu'ils 
cent leur profession sur la voie publique, ne doivent pas être considérés 
me colporteurs ou distributeurs publics. A la différence de ceux-ci qui se 
acent sans cesse, qui parlent, qui sollicitent et importunent même le cha- 
, les étalagistes sont sédentaires et se contentent d'exposer leurs mar- 
idises, sans en provoquer autrement l'achat; ils semblent donc se rappro- 

bien plus des libraires en boutique ayant étalage sur rue que des colpor- 
s proprement dits (Voir supra, n° 176, Conf., rapport de M. le conseiller 
ho, D. 1874, 1. 89 ; Contra : Fabreguettes, t. I, n* 655). 
3 que nous venons de dire des étalagistes nous paraît également vrai des 
lires forains établis dans des baraquements. Notons à ce sujet que 
ilillaud, dans son rapport à la Chambre des députés sur la loi du 18 juin 
>, a critiqué la circulaire par laquelle M. de Persigny, en 1853, avait sou 
Ua loi sur le colportage, les libraires brevetés étalant leurs livres dans 
champs de foire (D. 80. 4. 89). 

est d'ailleurs incontestable que les étalagistes et les libraires forains, 
me tous les autres marchatfds exerçant leur profession sur la voie pu- 
îe, sont soumis aux mesures de polices locales prises parles municipalités 
onformité des articles 91 et suivants de la loi du 5 avril 1884 

13. Des marchands établis dans les kiosques et des bibliothécaires 

gares. — Ces industriels étant sédentaires et ne provoquant pas l'ache- 

ne doivent pas, suivant^, nous, [être considérés comme colporteurs et 
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assujettis en cette qualité à la déclaration préalable. Tel est l'avis de 
H. Pelletan, qui, dans son rapport sur la loi du 17 juin 1880 (Journ. off., 
1879, p. 5,269), après avoir rappelé les traits distinctifs du libraire et du col- 
porteur disait : « Mais voici que plus tard et contrairement à cette distinction 
entre le libraire à poste fixe et le libraire en camp volant, la police impériale 
assujettit le libraire sédentaire lui-même à la formalité de l'estampille, lorsqu'il 
exerce dans une gare de chemin de fer ou dans un kiosque ; et par ordre 
ministériel, il est décrété que vendre sur place équivaut à vendre par étape, 
et que cette vente tombe de plein droit sous le coup de l'estampille. » 
D'ailleurs la circulaire du 7 octobre 1871, en rétablissant le service du 
colportage qui avait cessé de fonctionner après le 4 septembre 1870, faisait 
exception pour les imprimés vendus par les bibliothécaires des gares, qui ne 
furent à nouveau assimilés aux colporteurs que par la circulaire de M. de 
Broglie, en date du 12 mai 1874. 

Quoi qu'il en soit, l'Administration continue de nos jours à considérer 
comme colporteurs les marchands de brochures et journaux installés dans 
les kiosques et les bibliothécaires des gares. Dans une circulaire du 12 
août 1880, relative à l'application de la loi du 17 juin de la même année, M. le 
ministre de l'Intérieur déclare formellement que les bibliothécaires des gares 
sont soumis aux mêmes conditions que les colporteurs ; « que l'on considère, 
dit cette circulaire, les gares et leurs dépendances comme faisant partie ou 
non de la voie publique, il ne peut y avoir doute. » 

Dans tous les cas, les industriels, soit sur la voie publique, soit dans des 
lieux publics, doivent se conformer aux règlements de police pris par l'auto- 
rité municipale. * 

214. Des porteurs de journaux ou autres écrits périodiques, faisant le 
service des abonnements. — Il est aujourd'hui admis d'une façon cons- 
tante en jurisprudence que les porteurs de journaux ou écrits périodiques, 
chargés par les propriétaires, libraires ou éditeurs, de les remettre aux sous- 
cripteurs et abonnés, ne peuvent être considérés comme colporteurs ou dis- 
tributeurs publics (Cass. cr. 5 févr. 1875, D. 74, 1, 89; Nîmes, 12 mars 1874, 
D. 76, 2, 65 ; Toulouse, 3 déc. 1874, D. 76, 5, 351 ; Cass. cr. 12 mai 1876, 
D. 78, 1, 394. — Conf. en sens contraire : Toulouse, 23 nov. 1873 et Douai, 
26 nov. 1873, D. 74, 2, 1). C'est qu'en effet la distribution d'un journal à ses 
seuls abonnés ne présente point le caractère de provocation à l'achat s'adres- 
sant à tous indistinctement, et n'est au contraire vis-à-vis des abonnés que 
l'exécution d'une convention antérieure, parfaitement licite, par laquelle les 
propriétaires du journal se sont engagés, moyennant un prix fixé à l'avance, 
à faire porter ce journal à leur domicile. 

H a été jugé qu'on devait assimiler aux abonnés, les personnes à qui l'ad- 
ministration du journal le fait gratuitement et régulièrement distribuer, à 
raison soit de leurs fonctions ou qualités, soit de leur collaboration, soit du 
bénéfice qu'elle lui procurent par des insertions d'annonces ou autres commu* 
nications (Nîmes, 12 mars 1874, D. 74, 2, 65). 
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permis de supposer que la commission et son rapporteur s'étaient aperçus 
entre temps que cette disposition bouleversait toute l'économie de leur projet 
de loi, en confondant d'une façon complète la librairie ambulante avec la 
librairie sédentaire. 

Mais s'il faut, à notre avis, considérer comme de véritables colporteurs de 
profession les commis des libraires, employés par leurs patrons à faire habi- 
tuellement des actes de colportage, il faut aussi se garder de confondre avec 
des faits de colportage ou de distribution publique, les démarches faites au- 
dehors par les courtiers et représentants des libraires, à l'effet de provoquer 
la clientèle à la souscription ou à l'achat de certains ouvrages. Ces démarches 
rentrent évidemment dans l'exercice normal du commerce de la librairie sé- 
rieuse ; et, d'ailleurs, entre le colporteur, qui transporte avec lui les marchan- 
dises qu'il veut vendre à tous indistinctement, et le véritable courtier en 
librairie, recherchant avec une certaine discrétion des commandes auprès 
dune catégorie spéciale d'acheteurs, il y a des nuances qui n'échappent à per- 
sonne et qui rendent facile la distinction. 

216. Des écrits, imprimés, etc., visés par l'article 18. — La loi vise 
expressément les livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, IL 
thographies et photographies. La jurisprudence, sous l'empire de l'article 6 
de la loi de 1849, décidait quei'énumération faite par cet article était énon- 
ciative, et n'avait rien de limitatif ; que, notamment, les médailles avec inscrip- 
tion et effigies rentraient dans les prévisions de la loi (Cass. cr. 6 sept. 1851, 
D. 51. 5. 414). Donnant, en outre, aux expressions de la loi leur sens le plus 
large et le plus étendu, la Cour de cassation appliquait les dispositions sur le 
colportage à tous les écrits sans distinction, notamment aux circulaires com- 
merciales (Cass. cr., 26 avril 1862, D. 62. 1. 491), et même aux bulletins de 
vote portant le nom seul des candidats (Cass., ch. réun., 11 juill. 1862, D. 63. 
I. 156). 

Cette interprétation, sauf à l'Administration et aux parquets à se conformer 
àl'espritdela loi, peut être maintenue sous l'empire de la loi nouvelle, qui 
reproduit les expressions générales de la précédente législation ; elle n'offre 
plus d'ailleurs les dangers qu'elle présentait sous le régime de l'autorisation 
préalable. Les longues controverses relatives à la distribution des manifestes 
électoraux et des bulletins de vote ont aujourd'hui perdu tout intérêt (Conf. 
pour mémoire l'arrêt du 11 juill. 1862, ci-dessus cité, et Cass. cr. 24 mai 1878, 
D. 78. 1. 280) ; il n'est pas douteux que ces manifestes et bulletins qui jouis- 
saient déjà'sou s l'ancienne législation de certaines immunités (art. 10 de la 
loi du 16 juillet 1850T ; art. 3 de la loi du 30 nov. 1875), jouissent aujourd'hui, 
qu'il s'agisse d'élections générales ou municipales, de la liberté commune qui 
s'étend à tous les écrits sans distinction. 

Notons même que les distributions de bulletins et manifestes électoraux ont 
le caractère accidentel, et qu'il y peut être procédé sans déclaration préalable; 
c'est ce que dit formellement la circulaire ministérielle du 10 avril 1884 rela- 
tive à la loi sur l'organisation municipale (voir supra n° 210). La même circu* 
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Jaire fait observer, avec raison, que l'article 3 de la loi du 30 novembre 1875, 
en tant qu'il défend la distribution des bulletins dévote, de profession de foi et 
circulaires des candidats par les agents de l'autorité, est toujours en vigueur. 

217. De la déclaration préalable. — Lieux où elle doit être faite 
— Règles particulières aux journaux. — « La déclaration, a dit M. Mil- 
laud dans son rapport (toc. cit. p. 4,041, 1" col.), permet la surveillance de 
tout distributeur de profession, et, par la facilité même qu'elle offre aux 
citoyens d'obéir à la loi, elle détourne les libraires ambulants des pratiques 
condamnables du colportage clandestin. » 

Nous nous bornons à rappeler ici que la loi n'assujettit à la déclaration 
préalable que les individus se livrant à des faits de colportage ou de distribu- 
tion ayant le caractère professionnel (voir**ipra,n 210). 

En principe, la déclaration doit être faite à la préfecture du département où 
le colporteur a son domicile. Toutefois, en ce qui concerne les journaux et 
autres feuilles périodiques, la déclaration peut être faite, soit à la mairie de 
la commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la sous-préfec- 
ture. Dans ce dernier cas, ajoute l'article 18 in fine, la déclaration produit 
son effet pour toutes les communes de l'arrondissement. 

Ainsi, le porteur de journaux, qui a fait sa déclaration à la mairie ou à la 
sous-préfecture commet une infraction à la loi, dès qu'il se livre à des actes 
de colportage ou de distribution publique en dehors de la commune ou des 
communes de l'arrondissement. 

Au contraire, le colporteur ou distributeur (que les objets par lui colportés 
soient des journaux ou des livres et dessins) qui a fait sa déclaration à la pré- 
fecture du département où il est domicilié, a le droit de colporter et de distri- 
buer sa marchandise dans toute la France. On ne saurait, en effet, exiger du 
colporteur une déclaration à la préfecture de chaque département où il exerce 
son industrie, puisque sa déclaration, pour être régulière, doit être faite dans 
le département où il a son domicile. 

218. La déclaration doit-elle être renouvelée à chaque changement 
de domicile T — Bien que la loi ne la prescrive pas expressément, comme le 
faisait l'article 2 de la loi du 10 décembre 1830, cette obligation résulte de 
son esprit et même implicitement de son texte. Toutefois, comme en matière 
pénale tout est de droit étroit, il est douteux que le défaut d'indication d'un 
changement de domicile tombe sous le coup des peines portées par l'article 21, 
qui ne prévoit formellement que l'absence ou la fausseté de la déclaration. 

219. Des qualités requises pour être colporteur. — Le projet de la 
commission, reproduisant l'article 1 er de la loi du 17 juin 1880, voulait que le 
colporteur fût Français et n'eût jamais subi de condamnation pouvant entraî- 
ner la perte des droits civils et politiques ; mais ces conditions, jugées inutiles, 
ont disparu du texte définitif. On a considéré (v. discours de M. Gatineau, 
Ch. dép., séance du 25 janv. 1851) que le colporteur n'exerçait pas une fonc- 
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tion sociale, mais bien une industrie comme une autre qui devait être ouverte 
à tous. 

Ainsi, peuvent être aujourd'hui colporteurs ou distributeurs, non seulement 
les femmes et les enfants mineurs, mais encore les étrangers et les indivi- 
du* ayant subi des condamnations pouvant entraîner la perte des droits 
civils et politiques. 

Art. 19. 

La déclaration contiendra les nom, prénoms, profession , 
domicile, âge et lieu de naissance du déclarant. 

Il sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un 
récépissé de sa déclaration. 

220. Du contenu de la déclaration. — La déclaration exigée des colpor- 
teurs et distributeurs de profession doit contenir les nom, prénoms, profes- 
sion, domicile, âge et lieu de naissance des déclarants. Toute déclaration 
mensongère est punie par l'article 21 . 

221. La déclaration est dispensée du timbre. — Cette déclaration étant 
prescrite par la loi dans un intérêt d'ordre public est dispensée de timbre (Dec. 
min. fin. du 25 mai 1878. D. 79. 3. 87). 

222. Du récépissé et de sa délivrance. — Dispense du timbre. — La 

loi veut que le fonctionnaire (préfet, sous-préfet ou maire) qui reçoit la dé- 
claration en donne immédiatement récépissé. Ce récépissé, devant aux termes 
mêmes de la loi être délivré sans frais, est évidemment dispensé du timbre 
(Dec. min. fin. du 23 juin 1880). 

223. Manière de procéder en cas de refus du récépissé. — En cas de 

refus par le fonctionnaire de délivrer sans délai le récépissé, le déclarant 
devra faire constater ce refus par témoins, ou mieux, faire signifier sa décla- 
ration par ministère d'huissier. C'est le procédé suivi dans tous* les cas ana- 
logues, et qui a été indiqué à la tribune par M. Fréminet, lors de la discus- 
sion de la loi du 9 mars 1878 sur le colportage des journaux (D. 78, 4, 10, 
* col.) et par M. Franck-Chauveau, au cours de la discussion de la loi du 
29 juillet 1881 (D. 81, 4, 73, note 1). 

M. Franck-Chauveau indiquait même que le déclarant pourrait, dans sa no* 
tifîcation par huissier, réserver la question de dommages et intérêts. Il semble 
bien en effet que le refus par le préfet ou le maire de délivrer immédiatement 
le récépissé, ainsi que la loi lui en % fait un devoir, constitue au plus haut degré 
une faute personnelle, permettant au citoyen dont le droit a été violé et qui a 
subi un préjudice d'en poursuivre la réparation devant les tribunaux 
civils. 

Code lm'li^ué i>l la rut^sE 13 
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peuvent plus aujourd'hui se jouer impunément des agents de l'autorité, en re- 
fusant de déférer à leurs réquisitions, et en exhibant ensuite devant le tribunal 
un récépissé régulier. 

M. Fabreguettes (t. 1. n° 670) fait observer très justement que « si le col- 
porteur n'avait pas de récépissé, parce qu'il aurait dû, à cause du refus de 
l'autorité compétente, notifier sa déclaration par huissier, la représentation de 
l'exploit de sommation satisferait au vœu de la loi, de même que la produc- 
tion d'un certificat de témoins. » (V. Supra, n* 223). 

226. Sanction. — Récidive. — Circonstances atténuantes*— Le défaut 
de déclaration et le défaut de présentation du récépissé sont punis d'une 
amende de 5 à 15 francs, et le juge peut en outre facultativement prononcer 
un emprisonnement de un à cinq jours. Mais en cas de récidive ou de décla- 
ration mensongère, l'emprisonnement doit nécessairement être prononcé. 
Remarquons toutefois que malgré l'emploi du mot « nécessairement », la peine, 
même dans ces derniers cas, peut être réduite à une simple amende par le 
juge, s'il reconnaît qu'il y a dans la cause des circonstances atténuantes. 

L'article 64 de la loi sur la presse déclare en effet l'article 463 du code pénal 
applicable à tous les cas qu'elle prévoit (V. en outre ^'observation faite à ce 
sujet par M. Drumel, Ch. dép. v séance du 25 janvier 1881 .) 

227* Nature de ces contraventions. — Personnes responsables. — Les 

infractions prévues par l'article 21 sont delà compétence du tribunal de simple 
police et constituent des contraventions purement matérielles, exclusives de 
l'excuse tirée de la bonne foi et de la complicité (Cass. cr. 11 avril 1856, D. 
56, 1, 198.) Ce n'était que par une dérogation aux règles du droit commun 
que l'article 2 de la loi du 30 novembre 1875, aujourd'hui abrogé, avait dis- 
posé que le complice de l'infraction à l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 
serait puni des peines portées par cet article. 

Les seules personnes responsables sont donc les personnes qui participent 
directement aux faits de colportage et de distribution. Mais il est à remarquer 
qu'il a été jugé que la personne qui remet les imprimés à d'autres individus 
chargés de les distribuer, commet personnellement l'acte initial de cette dis- 
tribution, et peut, à bon droit, à raison de sa participation directe, être con- 
sidérée comme co-auteur de la contravention (Besançon, 13 juill. 1870, D. 76, 
5, 348 ; Cass. cr. 8 mai 1875, D. 77, 1, 43). 

Art. 22. 

Les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis con- 
formément au droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou dis- 
tribué des livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, 
lithographies et photographies, présentant un caractère délictueux, 
sans préjudice des cas prévus à l'article 42. 
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228. Colportage et distribution de livres, écrits, brochures délic- 
tueux. — L'article 22 du projet reproduisait littéralement l'article 5 de la loi 
du 17 juin 1880. Sur la proposition de M. Trarieux, la disposition finale de 
cet article, qui permettait aux tribunaux d'interdire la profession de colpor- 
teur ou de distributeur à tout individu condamné en vertu de cet article, fut 
supprimée. D'autre part, M. Lisbonne proposa d'ajouter au texte primitif ces 
mots « sans préjudice des cas prévus à l'article 42 » en faisant observer que 
c'était là « une simple reprise par voie de corrélation. » 

Au fond, l'article 22 était inutile ; il n'était pas besoin en effet d'une dispo- 
sition expresse de la loi pour faire entendre que la liberté du colportage et de 
la distribution ne pouvait avoir pour conséquence d'assurer l'impunité à ceux 
qui colportaient ou distribuaient sciemment des livres, écrits, journaux, des- 
sins, etc., ayant un caractère délictueux. Une disposition du même genre 
aurait aussi bien trouvé sa place à la suite des articles consacrant la liberté de 
l'imprimerie, de la librairie, ou de l'affichage. 

Nous verrons (art. 42 etsuiv.) que les colporteurs et distributeurs (sans 
qu'il y ait à distinguer entre les faits de colportage professionnels et acciden- 
tels, cette distinction n'ayant d'intérêt qu'en ce qui touche la déclaration 
préalable) sont responsables, tantôt comme auteurs principaux, tantôt 
comme complices, des délits de presse auxquels ils participent sciemment ea 
leur qualité d'agents de publication. 

En dehors des délits de presse proprement dits, les colporteurs et distri- 
buteurs sont responsables, conformément au droit commun, de diverses in- 
fractions prévues et réprimées par des lois particulières : 1° Loi du 7 juin 
1848, art. 6, § 1 ; 2 # Loi du 24 mai 1834, art. 9 ; 3 # Loi du 14 mars 1872, 
art. 3, § 1 ; 4° Loi du 4 juillet 1837, art. 5 ; 5° Loi du 21 mai 1836, art. 1 er ; 
6° Loi du 21 germinal an XI, art. 36, et loi du 29 pluviôse an XII, art. J" ; 
7° Loi du 2 août 1882. — Ce sont là autant de dispositions législatives, 
qui, n'ayant point la presse pour objet, ne sont en aucune façon abrogées 
par l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881 ; et il est évident que les distri- 
buteurs ou colporteurs, de même que les imprimeurs, libraires, éditeurs, affi- 
cheurs, qui participent directement ou indirectement aux infractions répri- 
mées par ces lois, sont soumis, quant aux poursuites et à la procédure, aux 
règles du droit commun (V. art. 68). 



APPENDICE 

AUX ARTICLES 18 A 22 



DES CRIEURS PUBLICS 



229. Du criage public. Droit de réglementation de l'autorité. — Les 

crieurs publics, qui annoncent à haute voix dans la rue les livres, journaux, 
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brochures ou dessins qu'ils veulent vendre, sont évidemment des colporteurs, 
soumis à ce titre aux dispositions des articles 18 et suivants de la loi sur la 
presse, ainsi qu'aux arrêtés administratifs concernant la police des rues, 
places et autres lieux livrés à la circulation (V. n" 173). Mais le cfriage est un 
fait indépendant des actes de colportage ou de distribution considérés en eux- 
mêmes; en d'autres termes, les crieurs sont des colporteurs ou distributeurs 
d'une espèce particulière, exerçant leur profession d'une façon bruyante qui 
peut troubler la tranquillité publique, de telle sorte que la loi avait jusqu'ici 
soumis les crieurs publics à une réglementation spéciale. C'est ainsi que l'ar- 
ticle 3 de la loi du 10 décembre 1830 défendait aux crieurs publics d'annoncer 
les journaux dans les rues, places et autres lieux publics autrement que par 
leur titre. Cette disposition a-t-elle été abrogée par la loi de 1881 ? Il serait 
permis d'en douter, car, d'une part, cette loi ne renferme aucune disposition 
concernant spécialement les crieurs publics, et son article 68, qui abroge ex- 
pressément les lois, arrêtés, règlements relatifs au colportage, à l'affichage 
et à la vente sur la voie publique, garde un silence absolu sur le criage 
public. Toutefois, comme il est certain que le législateur de 1881 a entendu 
abroger toutes les anciennes lois sur la presse, et que la loi du 10 décembre 
1830 fait évidemment partie de ces dernières, il est, croyons-nous, plus juri- 
dique de considérer comme abrogé l'article 3 de cette loi de 1830. 

Le criage public ne serait donc plus, à l'heure actuelle, réglementé par 
aucune loi ; mais n'appartient- il pas à l'autorité municipale de réglementer 
par voie d'arrêté le criage public? L'affirmative ne nous paraît point dou- 
teuse. Il appartient en effet à l'autorité municipale, aux termes de l'article 97 
de la loi du 5 avril 1884, de prendre les mesures nécessaires pour réprimer 
tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique et pour maintenir 
le bon ordre dans les lieux publics ; or, personne ne peut nier que les crieurs 
publics ne soient devenus depuis un certain temps, et spécialement à Paris où 
le préfet de police n'a pris contre eux aucun arrêté, de véritables agents de 
désordre, à tel point que le gouvernement a cru devoir saisir les Chambres 
d'un projet de loi, dont l'article 4 reproduit à peu près l'article 3 de la loi de 
1830. Les arrêtés municipaux, qui, au point de vue légal, eussent été inatta- 
quables, auraient pu rendre inutile cette disposition du projet de loi relatif 
aux manifestations de la voie publique. 

« La question, disait M. Waldeck-Rousseau au cours de la discussion de ce 
projet, adopté en première lecture par la Chambre des députés, le 16 février 
1884, est celle de savoir si l'on peut faire de la voie publique, de nos rues, 
de nos boulevards, une voirie, dans le sens antique du mot, où l'honneur des 
particuliers, comme des hommes publics pourra être traîné, sous prétexte de 
colportage, et livré à la malignité des passants. » La question en effet est bien 
celle-là, mais du moment où il est reconnu que la liberté de la presse n'est 
pas ici en jeu, et qu'il s'agit d'une question de voirie et de bon ordre, com- 
ment l'administration municipale ou départementale hésite- t-el le à user de ses 
pouvoirs de police pour réglementer le criage public par des arrêtés trouvant 
leur sanction dans l'article 471-1 5° du Code pénal? Partout où l'administration 
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a pris ces arrêtés, l'autorité judiciaire n'a pas hésité à en proclamer la léga- 
lité (Trib. depol. de Besancon, 3 août 1882, L. N. 83. 3. 64-92, D. 83. 3.30; 
Trib. de pol. de Châteauneuf, 15 déc. 1882, L. N. 83. 3. 67-108). « Il appar- 
tient, dit très justement M. le juge de paix de Besançon dans son jugement 
du 3 août 1882, aux maires de réglementer la police des cricurs aussi bien 
d'imprimés ou de journaux que d'autres marchandises. » 

Cette jurisprudence a d'ailleurs été consacrée par le Conseil d'Etat, qui, par 
arrêt du 18 janvier 1884 (L. N. 84, 3 ; 30*32 ; Droit, 5-4 mars 1884), a re- 
connu que la loi du 29 juillet 1881 n'avait eu ni pour but, ni pour effet, d'en- 
lever à l'autorité municipale le droit de réglementer le criage public, notam- 
ment en soumettant l'exercice de la profession de crieur à une autorisation 
préalable. 

Signalons en terminant un arrêt de la Cour de cassation du 19 déc. 1884 
(Bull, or.), duquel il résulte que toutes les circonstances constitutives du délit 
d'escroquerie se rencontrent dans le fait de tromper les acheteurs en. annon- 
çant par un titre à sensation (Explosion à la Chambre des députés !) un écrit 
qui n'est qu'une bouffonnerie, alors surtout que le titre crié est imprimé en 
gros caractères, de façon à frapper les regards du public et à faire croire à la 
réalité d'un événement purement chimérique. 



APPENDICE 

AUX CHAPITRES I, II ET III 



DES INFRACTIONS SUR LA PRESSE QUALIFIÉES CONTRAVENTIONS 



§ l« — DES CONTRAVENTIONS PUNIES DE PEINES CORRECTIONNELLES 

230. Des délits -contraventions. Caractères généraux. — L'article 1 er 
du Code pénal divise les infractions en trois classes ; il qualifie crime, l'in- 
fraction punie d'une peine afflictive et infamante; délit, celle punie d'une 
peine correctionnelle ; contravention, celle qui n'est frappée que de peines de 
simple police. En dehors de ces trois classes d'infractions, diverses lois, et 
• notamment la loi 6ur la presse, reconnaissent une quatrième classe d'infrac- 
tions, qui, bien que punies de peines correctionnelles, sont néanmoins qua- 
lifiées contraventions, parce que, à l'exemple des contraventions de simple 
police, elles consistent uniquement, et indépendamment de toute intention de 
nuire, dans la violation matérielle d'une formalité ou d'une interdiction édic- 
tées par la loi. Afin d'éviter une confusion entre les contraventions de simple 
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police et les contraventions punies de peines correctionnelles, la doctrine dé- 
signe habituellement ces dernières sous le nom de délits-contraventions. 

Pour distinguer la contravention du délit, ce n'est donc plus ici la pénalité 
qu'il faut considérer ; car, à raison de la peine, la contravention se confond 
avec le délit. La classification ne peut se faire qu'en recherchant si l'infrac- 
tion tient à l'ordre intellectuel des choses ou à l'ordre purement matériel. 
« Les délits, en cette matière, dit M. Chassn (T. 1, p. 500) résident dans 
« une manifestation d'opinion ; ils ne peuvent exister qu'autant que l'écrit ou le 
« discours sont appréciés dans la signification de leur contexte, dans l'intention 
« qui les a dictés, dans l'opinion qui les constitue. A la différence du délit, 
« Ja contravention n'a rien de commun avec la nature ni avec le sens de 
« l'écrit ou de la parole. » 

231. Enumération des délits-contraventions. — Il n'est pas toujours 
sans difûculté de se prononcer sur le point de savoir si telle infraction à la loi 
sur la presse, punie de peines correctionnelles, a le caractère de délit ou de 
contravention ; et les avis sont partagés en ce qui concerne quelques-unes de 
ces infractions (Conf.art. 12,13, 14,17). Mais, en nous inspirant, tant des précé- 
dents législatifs et judiciaires que de la règle d'interprétation générale ci-des- 
sus rappelée, nous avons été amené à classer au nombre des délits-contraven- 
tions, touteô les infractions (autres que celles frappées do peines de simple 
police n° 241) prévues par les trois premiers chapitres de la loi du 29 juillet 
1881, concernant la police générale de l'imprimerie et de la librairie, de la 
presse périodique, de l'affichage, du colportage et de la vente sur la voie pu* 
blique. 

Il faut également reconnaître le caractère de contraventions aux infractions 
prévues par les articles 38, 39 et 40 de cette loi, qui interdisent d'une façon 
absolue, sous des peines correctionnelles, certaines publications (actes d'accu- 
sation, compte rendu des procès en diffamation, etc.). Bien que les dits articles 
fassent partie du chapitre IV, sous la rubrique € des crimes et délits commis 
par la voie de la presse.... » les infractions qu'ils répriment présentent tous 
les caractères de contraventions purement matérielles, existant indépendam- 
ment de toute intention coupable. 

232. La bonne foi n'est pas nne excuse. — Les contraventions consis- 
tant, ainsi que nous l'avons dit, dans l'existence d'un fait matériel, indépen- 
damment de l'intention qui a pu présider à ce fait, il en résulte qu'il est de 
leur nature de n'admettre aucune excuse tirée de la bonne foi (conf. Dalloz, 
v° Presse outr. no* 485 et suiv., et art. 3, 12, 13, 17). 

Une circulaire du ministre de la justice du 4 juin 1868 (D, 68, 3, 57) invi* 
tait les procureurs généraux, dans le cas où la bonne foi des contrevenants 
leur paraîtrait évidente, à se borner à rappeler ceux-ci à l'observation de la 
loi par un avertissement officieux. 

233. Des personnes responsables. — De la complicité. — La jurispru- 
dence est aujourd'hui très nettement fixée en ce sens que les contraventions, 
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sables par le seul fait do leur existence matérielle, indépendamment de 
ite intention criminelle de leur auteur, sont exclusives de la complicité 
, telle qu'elle est définie par les articles 59 et 60 du Code pénal, restric- 
ent applicables en matière de crimes ou de délits (Cass. cr. 11 avril 1856, 
, 1, 198; Cass. cr. 18 janvier 1867, D.67, 1, 233; Cass. cr. 3 avriH869, 
», 1,529). 

n'y a donc pas de complices, en cette matière, mais seulement des au- 
ou co-auteurs; en d'autres termes, ceux-là seulement peuvent être péna- 
it responsables, qui ont participé directement et personnellement au fait 
iel constitutif de la contravention (Conf. l'arrêt ci-dessus du 3 avril 

I. De la constatation des contraventions. — Les contraventions en 
re de presse sont constatées soit par des procès-verbaux, soit par tout 
moyen de preuve admis en matière criminelle (art. 154 C. I. C). Conf. 
z, v° Presse-outr., n ot 494 et suiv.. et ci-dessus n° 40. 

I. De la compétence. — Toutes les contraventions punies par la pré- 
loi de peines correctionnelles sont déférées aux tribunaux correctionnels 
f. art. 45). 

5. Des peines. — De la solidarité. — Aux termes de l'article 55 du 
pénal, tous les individus condamnés pour un»même crime ou pour un 
e délit sont tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dom- 
is-intérêts et des frais. 

i ce qui concerne les amendes, la solidarité prononcée par l'article 55 
, est-elle applicable aux contraventions punies de peines correctionnelles? 
iiestion a été résolue négativement par l'arrêt de la Cour de cassation du 
il 1869 (D. 69, 1. 529) ; mais un arrêt du 5 décembre 1872 (D. 72. 1. 
décide que le principe contenu dans l'article 55 C. P. s'applique à toutes 
ifractions punies de peines correctionnellea, sans distinguer entre les 
s et les contraventions. 

îantaux frais de la poursuite, la condamnation solidaire doit être pro- 
ée contre tous les participants au même fait, aussi bien en matière do 
éventions qu'en matière de crimes ou délits (V. art. 56 du décret du 
lin 1811 ; Cass. cr. 20 mars 1868, D. 69. 5. 226 ; Cass. cr. 22 juin 1871, 
I. 1. 267 ; Trib. Seine, 24 déc. 1874, D. 75. 1. 241). 
dativement aux restitutions et dommages- intérêts, il n'est pas douteux 
a solidarité existe en matière de contraventions, puisqu'en cas de simple 
i-délit, il est de principe que tous les auteurs du fait dommageable doi- 
être condamnés pour le tout à la réparation civile envers la partie lésée, 
ir tous ces points, voir une dissertation de M. Antoine Giboulot, sous un 
de la Cour de cassation du 9 avril 1875 (D, 75. 1. 241). 
if fiche des jugements, rendus en matière de contraventions, peut «Hr^ 
inée, non à titre de peine, mais en vertu de l'article 1036 C. Pr. (Cass. 
6 mai 1S73, D. 73. 1.441). 
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236. De la procédure. — Les règles spéciales tracées par la loi sur la 
presse, en ce qui concerne la forme de la citation, reçoivent leur application 
en matière de contraventions (Voir art. 60-3°). 

Il en est de même des règles particulières concernant les pourvois en cas- 
sation (art. 6t et 62). 

237. De la récidive. — L'aggravation des peines résultant de la récidive 
n'est jamais applicable (V. art. 63, al. 4). 

238. Du euro al des peines. — Le principe prohibitif du cumul des peines 
(art. 365 C. I. C.) s'applique aux contraventions punies de peines correction- 
nelles; mais cette règle reçoit exception pour les cas où des lois spéciales y 
ont explicitement ou implicitement dérogé, soit par des dispositions particu- 
lières, soit par le caractère de réparations civiles attaché aux amendes en 
matière fiscale (Cass. cr. 26 juillet 1855, D., 55. I, 380; Cass. cr. 24 juillet ' 
1873, D., 73. I, 398; Nîmes, 20 avril 1874, D. 75, 2, 48). Conf., 
art. 63, al. 2. 

239. Des circonstances atténuantes. — L'article 463 C. P. est appli- 
cable aux contraventions de presse punies de peines correctionnelles ; c'est 
ce que décidait déjà l'article 15 de la loi du 1 1 mai 1868. 

Lorsqu'il y a lieu de faire cette application, la peine prononcée ne peut 
excéder la moitié de la peine édictée par la loi (V. art. 64 J. 

240. De la prescription. — L'action publique et l'action civile résultant 
des contraventions prévues par la loi sur la presse sont prescrites après trois 
mois révolus à compter du jour où elles ont été commises, ou du jour du der- 
nier acte de poursuite, s'il en a été fait (V. art. 65). 

§ II. — DES CONTRAVENTIONS PUNIES DE PEINES DE 
SIMPLE POLICE 

241. Des contraventions de simple police. — Les seules infractions à la 
loi sur la presse, punies de peines de simple police, sont celles prévues par 
les articles 2, 15, 17, al. 1 et T, 21 et 33, al. 3 de la dite loi. 

Les règles du droit commun en matière de contraventions de simple police 
sont en principe applicables aux contraventions punies de ces mêmes peines 
par la loi sur la presse ; toutefois, cette loi déroge au droit commun, e.n ce 
qui concerne les formes de La citation (art. 60-3°) ; les règles du pourvoi en 
cassation (art. 61 et 63) ; l'aggravation de peine résultant de la récidive 
[Conf., art. 483 C. P. et art. 63, § 1 ; voir aussi n° 23) ; la prescription 
[Conf., art. 640, C. I. C. et art. 65). 

Par application du droit commun, auquel il n'est point dérogé par l'article 
63, al. 2, il faut décider que le principe prohibitif du cumul des peines (art. 
365, C. 1. C.) est ici sans application (Conf. y n°" 24 et 25) sur les circons- 
tances atténuantes, Conf, n° 22 et art. 6t. 
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CHAPITRE IV 

CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR LA VOIE DE LA PRESSE OU PAR 
TOUT AUTRE MODE DE PUBLICATION (1). 

DES DÉLITS DE PRESSE OU DE PUBLICATION. — CARACTÈRES 
*AUX. — ÉLÉMENTS ESSENTIELS. — PUBLICITÉ. — INTENTION DE 

NUIRE 

. Des délits de presse ou dé publication proprement dits. — 
Ition. — Les crimes et délits qu'on désigne sous la qualification de délits 
me ou de publication, consistent essentiellement dans la manifestation 
pensée coupable, rendue publique, avec intention de nuire, soit à laide 
yresse, soit à l'aide de la parole, de récriture, ou d'un autre mode de 
ation. La publicité étant un élément essentiel de ces délits, il est bien évi- 
ju'on ne peut considérer comme délits de presse ou de publication, les 
Lions à la loi pénale consistant dans la manifestation d'une pensée cou- 
à l'aide de paroles, d'écrits, d'imprimés, etc., non rendus publics. 
l'outrage non public, par paroles ou par écrits, envers un dépositaire 
itorité publique, délit prévu par les articles 222 et suiv. C. p., ne rentre 
nment pas dans la classe des délits de presse ou de publication. D'autre 
a publicité donnée à la parole, à l'écrit, à l'imprimé, etc., si elle est un 
at essentiel des délits de presse ou de publication, n'est cependant pas 
ne particulier ou distinctif, auquel il suffise de s'attacher pour caractè- 
re genre d'infractions. En effet, toutes les manifestations de pensée, 
3B publiques à l'aide de la parole, de l'écrit, de la presse, etc., qui trou- 
issez profondément l'ordre social pour que le législateur ait cru devoir 
>rimer, ne constituent pas des délits de presse ou de publication pro- 
nt dits. Par exemple, l'outrage publie par paroles envers un dé- 
ire de l'autorité publique dans l'exercice de ses fonctions, est un 
le droit commun, puni par les articles 222 et suiv. du code pénal, 
tappant aux règles spéciales et privilégiées qui régissent les délits de 
\ ou de publication ; ce n'est point là d'ailleurs un exemple isolé, et noire 
)énal aussi bien que nos lois spéciales prévoient un grand nombre de dé- 

li se commettent à l'aide de paroles, d'écrits, d'imprimés rendus pu- 

et qui cependant ne constituent point des délits de presse ou de publica- 

:onf. art. 201 à 206, 260 à 264, 306, 419 et 420 C. P., art 40 et 45 du 

du 2 février 1852 ; art. 36 de la loi du 21 germinal an XI ; art. 4 de la 

25 mai 1836, etc. etc.. Voir n 0B 316 et S., et art. 68). Mais si ces délits 

î chapitre, le plus important de la loi, est consacré à la qualification des crimes et 
On peut résumer et caractériser sur ce point l'œuvre du législateur de 1881, en di- 
le de tous les crimes et délits punis par les lois antérieures sur la presse, il a fait dis- 
e tous ceux tendant à incriminer des opinions, des doctrines ou des tendances, pour 

ceux-là seulement qui présentent les véritables caractères des crimes et délits de 
immun. Sur les discussions auxquelles a donné lieu cette importante et délicate ques- 

la qualification des délits et sur les délits abrogés, voir les prolégomènes et nos 
lions sur l'article 68. 
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ne sont nettement caractérisés, ni par l'instrument (parole, écrit, presse, etc.), 
qui sert à les commettre, ni par la publicité donnée à la pensée, à quel signe 
distinclif peut-on donc les reconnaître? Suivant Chassan (t. I n os 16 et suiv.), 
les délits de presse ou de publication présenteraient ce caractère particulier 
d'être des délits intellectuels, immatériels, n'occasionnant ordinairement 
qu'un désordre moral, sans produire immédiatement un dommage matériel 
pouvant être physiquement saisi et constaté, de telle sorte que dans les infrac- 
tions de cette nature, à la différence de ce qui a lieu dans les délits de droit 
commun, le corps du délit ne pourrait presque jamais être représenté. Nous 
reconnaissons volontiers qu'au point de vue scientifique, il est difficile de pous- 
ser plus loin l'analyse et de marquer avec plus de précision la ligne de démar- 
cation entre les délits de presse ou de publication et les délits de droit com- 
mun ; mais pour procéder à cette classification délicate, la loi positive n'a en 
réalité jamais obéi à une méthode rigoureuse, et les résultats qu'elle consacre 
ne sont pas toujours en harmonio avec la règle générale posée par Chassan. 
Ainsi, la provocation, suivie d'effet, à l'aide de discours, d'écrits ou d'imprimés 
rendus publics, à commettre un crime ou un délit, constitue un crime ou délit 
de presse ou de publication proprement dit, bien qu'en pareil cas il y ait dom- 
mage matériel physiquement constaté (Voir art. 23 ; Conf. aussi art. 27). D'au- 
tre part, la provocation, non suivie d'effet, par les mêmes moyens de publica- 
tion, à un attroupement, constitue un délit de droit commun (art. 6 de la loi 
du 7 juin 1848, voir n 9 SI 7), bien qu'il n'y ait pas alors cTommage matériel 
et qu'il soit impossible de représenter le corps du délit. On ne voit pas davan- 
tage le corps du délit dans les outrages aux dépositaires de l'autorité publique 
répnmés comme délits de droit commun par les articles 21 9 et suiv. C. P.. 
Pourquoi l'outrage aux bonnes mœurs, qui constitue un délit de presse ou de 
publication, quand il est commis par le livre ou par la parole, est-il au con- 
traire puni comme délit de droit commun, quand il est commis à l'aide d'un 
dessin, d'un écrit ou d'un imprimé autre que le livre (art. 28 de la loi du 29 
juillet 1881 et art. 1 de la loi du 2 août 1882)? Il y a dans tout cela, il faut le 
reconnaître, une certaine part faite à l'arbitraire ; et il nous est impossible, 
quant à nous, de découvrir le trait caractéristique, qui, dans notre législation 
distingue les délits de presse des délits de droit commun. Pratiquement, il est 
d'alleurs très facile de distinguer, parmi les manifestations publiques de la 
pensée qui tombent sur le coup des lois répressives, celles qui constituent dos 
délits de droit commun de celles qui sont des délits de presse ou de publica- 
tion proprement dits : les premières, en effet, sont prévues par le Code pénal 
ou les lois spéciales ; les secondes sont punies par la législation spéciale sur 
la presse, aujourd'hui refondue et codifiée dans la loi du 29 juillet 1881. 
Quant à l'intérêt de la distinction, il est considérable, puisque cette loi édicté, 
pour les délits qu'elle prévoit, des règles spéciales de forme et de fond concer- 
nant la poursuite et la répression (art. 42 et suiv.). 

En résumé, les délits de presse ou de publication sont les manifestations de 
pensée, dont la publication avec intention de nuire, est réprimée par la loi sur 
la presse. 
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définition en même temps qu'elle indique qu'on ne saurait qualifier 
e presse tous les délits de la pensée ayant la presse pour instrument, 

que toutes les infractions à la loi sur la presse ne constituent pas 
is des délits de presse proprement dits; parmi les infractions prévues 
,e loi, il en est en effet qui ne consistent nullement dans des manifesta- 
•upables de la pensée, mais qui sont de simples contraventions matê- 
ï la police générale de la presse. Telles sont les infractions prévues par 
5 premiers chapitres de la loi, ainsi que par le paragraphe 5 du chapi- 
Nous avons précédemment indiqué (voir n°" 230 et S.), les caractères 
ix des infractions à la loi sur la presse, qualifiées contraventions, nous 
Maintenant, sous les numéros qui suivent, étudier les deux éléments 
ûs et constitutifs de tous les délits de presse ou de publication propre- 
ts (art. 23 à 37) : 1° la publicité; 2° l'intention de nuire. 

1. — De la publicité et des divers mojeas de pnblicatioa. • 

. — NOTIONS GÉNÉRALES. ~ PUBLICITÉ DÉTERMINÉE ET INDÉTERMINÉE 

La publication fait le délit. — Tant qu'elle ne s'est pas manifestée 
irement, la pensée, si coupable qu'elle puisse être, ne relève pas du 
sitif ; au contraire, dès qu'elle s'est transformée en action par la 
l'écriture, le dessin, etc., cette action peut, comme toute autre, si elle 
>able, tomber sous le coup de la loi pénale. Mais la parole peut être 
oix basse ou prononcée dans une réunion privée au cours d'une con- 
n intime, l'écrit ou le dessin peuvent être tenus secrets ou n'être com- 
te qu'à une seule personne à titre confidentiel ; en pareil cas, la 
'écrit ou le dfessin, même s'ils sont l'expression d'une pensée coupa- 
ippent aux sévérités de la loi répressive. Celle-ci, en effet, ne doit 
tteindre que les actions qui procèdent d'une intention mauvaise et 
lent à autrui ou à la société un dommage sérieux; or, dans les cas 
is haut, ni l'intention de nuire, ni surtout le dommage causé ne sont 
isés d'une façon suffisante. Ce qui constitue le danger, ce qui fait I»; 
l'est pas la seule expression de la pensée coupable, mais bien la 
! donnée à cette pensée. Aussi, la publicité est-elle un élément essen- 
)us les délits prévus par la présente loi ; en d'autres termes, et, pour 
vir de la formule consacrée : en matière de délits de la presse ou de 
î, c'est la publication qui fait le délit. « Le but de la loi, disait 
Serre en 1819, a été de punir seulement la publication dans laquelle 
it résider le délit. » C'est par application de ce principe consacré par 
uvelle, que l'auteur principal, en matière de délits de presse, est le 
mr de l'écrit, et non point l'auteur de cet écrit. Celui-ci, quand le 
3ur est connu et que, par suite, le fait matériel de la publication ne 
être personnellement imputé, ne doit être recherché que comme com- 
publicatcur, au cas où il a consenti à la publication et fourni ainsi 
ntles moyens de commettre le délit [Conf. art. 42 et suiv.). 
rons que la règle fondamentale que nous venons d'exposer ;. îe s'ap- 
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pliqne rigoureusement qu'aux délits de presse proprement dits, c'est-à-dire 
aux délits prévus et punis par la loi sur la presse (voir n<> précédent) ; quant 
aux délits qui ont aussi pour instrument la presse, l'écrit ou la parole, mais 
qui sont prévus par le Code pénal ou des lois spéciales, il en est parmi eux 
quelques-uns, dans lesquels la publicité n'entre pas à titre d'élément essen- 
tiel. C'est ainsi que les articles 222 et suivants du Code pénal punissent l'ou- , 
trage envers les fonctionnaires et dépositaires de l'autorité publique, même 
quand la condition de publicité fait défaut. 

244. Des divers modes de manifestation de la pensée et des di- 
vers moyens de publication. — Des circonstances constitutives de 
la publicité. — La pensée peut s'exprimer et se manifester par la parole, 
par récriture, par le dessin, par le geste ; et l'homme peut la publier par des 
moyens divers, notamment en parlant en public, en répandant ses écrits, etc. 
D'autre part, nous avons dit qu'il n'y a délit qu'autant qu'il y a publicité ; 
mais quand peut-on dire que la pensée incriminée a reçu une publicité suffi- 
sante pour qu'il y ait délit; en d'autres termes, quelles sont les circonstances 
constitutives de la publicité en matière de délits de presse? A cet égard, il 
y a lieu de diviser ces délits en deux classes : les uns peuvent être consommés 
à l'aide d'un moyen quelconque ou indéterminé de publication ; les autres au 
contraire, ne tombent sous le coup de la loi qu'autant qu'ils sont commis à 
l'aide de certains moyens de manifestation et de publication limitativement 
déterminés. 

245. De la publicité indéterminée. -*- En ce qui concerne certains délits 
(publication de fausses nouvelles, art. 27 ; offense envers les chefs d'état 
étrangers, art. 36 ; outrages envers les agents diplomatiques étrangers, 
art. 37), la loi se contente de faire de la publicité un élément essentiel du 
délit, sans la caractériser, et sans déterminer les modes de publication par 
lesquels ces délits peuvent se commettre. Dans ces cas, on admet générale- 
ment que le délit peut être commis à l'aide d'un mode quelconque de 
l'expression de la pensée, à l'aide du geste par exemple, aussi bien qu'à 
laide do la parole, de l'écriture ou du dessin, et qu'il appartient au juge 
(sous le contrôle toutefois delà Cour de cassation, n° 277) d'apprécier les cir- 
constances constitutives de la publicité. En d'autres termes, pour que ces délits 
soient consommés et que l'élément de publicité puisse être relevé par le juge, il 
n'est pas nécessaire que l'on rencontre dans la cause les éléments constitutifs 
de la publicité spéciale et restreinte qui est définie par les articles 23 et 28 
de la loi sur la presse ; par exemple, l'offense verbale envers un chef d'état 
étranger peut être réputée publique, bien qu'elle n'ait pas été proférée 
(v. n° suivant) ; mais il est au moins indispensable (en dehors de V intention 
de publier, sans laquelle il ne peut y avoir délit) que la pensée incriminée 
ait reçu une publicité effective (Conf. cass. ch. réun. 13 mars 1855, D. 
55, 1, 65 et un très remarquable réquisitoire de M. Nicias-Gaillard, D. 55, 
1, 138 ; Cass. cr. 25 juin 1858., D. 58, 1, 339; Cass. cr. 9 janvier 1875, 
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D. 76, 1, 461. — Voir surtout art. 27, n 9 352, et conf. en outre n 08 267, 268, 
270 in fine. 

246. De la publicité déterminée. — En dehors des cas exceptionnels 
énumérés sous le numéro précédent, la loi sur la presse ne laisse pas au juge 
une aussi grande liberté d'appréciation, et elle fixe elle-même les moyens de 
publication à l'aide desquels peuvent se consommer les délits qu'elle réprime, 
c'est-à-dire qu'elle détermine limitativement les modes de manifestation de la 
pensée qu'elle veut atteindre et les circonstances constitutives de la publicité 
pour chacun de ces modes. Ces divers modes de publication sont énumérés 
par les articles 23 et 28 de la toi. Aux termes de ces articles, la publication 
peut résulter : 

Soit de discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions pu- 
blics (art. 23) ; 

Soit d'écrits, d'imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés 
dans des lieux ou réunions publics (art. 23) ; 

Soit de placards ou affiches exposés aux regards du public (art. 23) ; 

Soit de la mise en vente, de la distribution ou de l'exposition de dessins, 
gravures, peintures, emblèmes ou images (art. 28). 

Ce n'est qu'autant qu'ils sont commis par l'un de ces moyens de publica- 
tion, que les faits d'offense au président de la République (art. 26), d'outrage 
aux bonnes mœurs (art. 28), de diffamation et d'injure (art. 30, 31, 32, 33), 
constituent des délits au point de vue de la loi sur la presse. Ainsi, quand 
l'un de ces faits se réalise par un mode de manifestation non prévu par les 
articles 23 et 28, par exemple au moyen d'un geste outrageant ou injurieux, 
ou bien quand il n'est pas entouré de toutes les circonstances qui, d'après ces 
articles, constituent la publicité, ce fait échappe aux pénalités édictées par 
la loi sur la presse, sauf à être puni comme délit spécial prévu par le Code 
pénal (art. 330; art. 222 et suiv.). Sic, Riom, 13 nov. 1867 (D. 67. 2. 233-234) ; 
Cass. civ. 19 janv. 1875, (D. 75. 1. 321). 

Quant aux crimes et délits visés par les articles 23, 24 et 25 (provocation 
aux crimes et délits), ils ne peuvent se commettre que par les moyens de pu- 
blication énoncés en l'article 23, et non par ceux énoncés en l'article 28 ; en 
d'autres termes, la provocation aux crimes et délits ne constitue pas un fait 
réprimé par la loi sur là presse, quand elle résulte de la mise en vente, de la 
distribution ou de l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou 
images (Conf., n° 285). 

En résumé, la publication est toujours un élément essentiel des délits pré- 
vus par la loi sur la presse. Certains de ces délits (art. 27, 36 et 37) peuvent 
être commis par un moyen quelconque de publication abandonné à l'appré- 
ciation du juge; certains autres (art. 26, 28, 30 à 33) ne peuvent se commet- 
tre que par l'un des modes de publication énoncés soit en l'article 23, soit en 
l'article 28 ; enfin, les délits de provocation (art. 23 à 25) ne peuvent résulter 
que des seuls moyens de publication énoncés en l'article 23. 

Nous allons maintenant passer eji revue ces divers modes de publication 
spécifiés par la loi. 
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B. - DB LA PUBUGATION DE LA PENSÉE PAR LA PAROLE. — DE LA PROFÉRATION. - 
PES LIEUX OU RÉUNIONS PUBLICS. 

247. Des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réu- 
nions publics. — La loi envisage ici le cas où la pensée coupable se mani- 
feste extérieurement par la parole ; pour qu'il y ait en ce cas infraction punis- 
sable, il faut que la publication résulte de ces deux circonstances : 1° que les 
paroles (discours, cris ou menaces) aient été proférées ; 2° qu'elles aient été 
proférées dans des lieux ou réu/nions publics. Si Tune de ces conditions fait 
défaut, il n'y a pas publicité dans le sens de la loi, et partant point de délit 
tombant sous le coup de la loi sur la presse. 

Les mots « discours, cris, menaces » doivent être pris avec toute la géné- 
ralité qu'ils comportent. L'expression « discours », dit M. G. Rousset(n° 855), 
« comprend depuis le discours en quatre points jusqu'à un simple mot, même 
« les discours è demi-mots, et ce, quels qu'en soient les formes et le ton, 

« prose, vers, chants, chansons (v. n° 384), , en plus bref, toute parole 

« parlée. » — V. Cass. cr. 24 avril 1879, BulL crim. 

Le mot « cri », dit le même auteur (n° 856), « s'applique à tout ce qui, de la 
« voix humaine, cesse d'être la parole articulée : huées, hurlements, grogne- 
« ments, coassements, glapissements, vociférations, sifflets, etc. » 

En parlant des menaces après les discours et écrits, la loi, fait très juste- 
ment observer M. G. Rousset (n° 857), « passe du domaine matériel des sons 
sur le domaine de la pensée. » Le mot « menace » qui exprime en effet un 
sentiment, un acte intellectuel, ne se trouve point à sa place dans une énu- 
mération des moyens matériels de publier la pensée i l'aide de la voix. 

Passons maintenant à l'étude des deux circonstances constitutives de la 
publicité des discours, cris ou menaces : 1° la circonstance de profération; 
i* la circonstance de lieux ou réuntons publics. 

248. De la profération. — - Pour qu'il y ait publication, il ne suffît pas 
que les discours, cris ou menaces aient été tenus dans des lieux ou réunions 
publics, il faut qu'ils aient été proférés. Ce mot, qui comporte une idée de 
publicité beaucoup plus large que l'expression tenus et que la loi de 1881 a 
emprunté à l'article l ,r de la loi du 17 mai 1819, avait été substitué dans cet 
article au mot tenus à la suite d'un amendement que M. Jacquinot de Pam- 

pelune, son auteur, justifiait ainsi : « Si le discours, disait-il, a été tenu 

« à voix basse ; si celui qui l'a tenu s'est borné à une simple confidence ; en 
« un mot, s'il n'y a pas eu de publicité réelle, peut-on assimiler un pareil fait 
« à celui que la loi a voulu punir?.... Je ne pense pas que telles soient ni 
« votre intention ni celle des auteurs du projet ; et c*est pour éviter toute 
« fausse interprétation que je propose de supprimer du projet le mot tenus, 
« en sorte que cette phrase restera ainsi conçue : « Quiconque, soit par des 
« discours, soit par des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions 

« publics, etc » De ces explications, il faut nécessairement conclure que 

des propos tenus à voix basse, dans une conversation confidentielle, n'ont 
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)rs même qu'ils sont tenus dans un Ifeu public, le caractère de publicité 
par la loi (Chassan, t. 1, p. 50 ; de Grattier, p. 117; Cass. cr. 23 avr. 
Bull. crim. ;'Cass. cr. 26 févr. 1875, D. 77, 1, 186 ; Alger, 9 juin 1877, 
, 5, 327 ; Caen, 13 mars 1878, D. 79, 2, 3; Cass. cr. 5 août 1882, D. 
43). 11 a été également décidé par la Cour de cassation (20 déc. 18 73, 
, 1, 393) que, lorsqu'un arrêt déclare en fait qu'une partie a dicté à un 
;r dans son greffe une imputation diffamatoire dans le but de la faire 
ner dans un acte d'appel, il ne résulte pas nécessairement de ces énon- 
is que les propos aient été proférés et que la partie ait ainsi commis 
uement une diffamation verbale. 

s il importe de ne pas exagérer la portée du mot proféré. A cet égard, la 
le cassation, s'inspirant des intentions du législateur, décide avec rai- 
ie pour qu'il y ait propos profère dans le sens des lois de 1819 et do 
il suffit que le propos soit tenu à haute voix et de manière à être ou 
ir être entendu simultanément d'un plus ou moins grand nombre 
sonnes (Cass. crim. 11 juin 1831, Journ. Pal.; Cass. crim. 1 er mars 
D. 51, 5, 417; Cass. civ. 2 juillet 1872, D. 74, 1, 398). Spécialement, 
>pos tenu dans un lieu public sur le ton de la conversation ordinaire cl 
on à pouvoir être entendu d'un certain nombre de personnes, tombe 
3 coup de la loi (Cass. cr. 26 nov. 1864, Bull. cr. ; Cass. crim. 17 nov. 
Bull, crim et L. N. 83, 3, 144-292). 

. Des lieux ou réunions publics. — La deuxième condition exigée 
[u'il y ait publicité, c'estque les discours, écrits ou menaces aient été pro- 
lans des lieux ou réunions publies. « C'est avec dessein, fail observer 
Grattier (t. I, p. 119), que la loi a dit « lieux ou réunions publics ; » 
lieu peut « être public sans qu'il y ait une réunion publique, etrécipro- 
raent une réunion peut être publique hors d'un lieu public. » Il est évi- 
;n effet, que ces deux termes répondent à deux idées différentes ; rcsle 
ir à quels signes on reconnaît qu'un lieu ou qu'une réunion a ou non le 
3re public. 

, Des lieux publics. — M. Chassan (t. I, p. 47), définit les lieux 
3, ceux qui sont ouverts ou accessibles à tout le monde, soit gratuite- 
soit moyennant rétribution ou certaines conditions d'admissibilité, et 
vise en trois classes, distinguant : 1° les lieux publics par leur nature; 
lieux publics par leur destination ; 3° les lieux publics par accident. 
hésitons d'autant moins à reproduire cette classification, qu'elle est 
se par la jurisprudence elle-même (Cass. 1 er mars 1851, Bull.cr.; 
:r., 4 mai 1883, D. 83, I, 482). 

Des lieux publics par leur nature. — Ce sont ceux qui, d'une fa- 
rmanente et absolue, sont accessibles au public ; tels sont les chemins 
;, les rues, les places, les promenades publiques (Cass. crim., 26 mars 
Dalloz, v° Presse- outr., n° 857; Chassan, t. I, p. 48). 
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252. Des lieux publics par leur destination. — « Les lieux publics par 
« destination, dit Chassan (loc. cit.), sont ceux qui, sans l'être par leur na- 
« ture, sont tels par l'objet auquel ils sont destinés. » On peut ranger dans 
cette catégorie : 

Les temples, les églises, les musées publics, les bibliothèques publiques, 
etc. (Chassan, 1. 1, p. 48) ; . 

Les salles de spectacle (Cass. cr., 2 juillet 1812, Dalloz, v° Press&outr., 
n* 857) ; 

Les salles d'audience des tribunaux (Cass. crim., 19 nov. 1829, Dalloz, 
loc. cit.), sauf dans le cas où le huis clos a été déclaré (Conf. n # 256 
in fine); 

Les salles d'un MpUal (Angers, 4 janv. 1824, Dalloz, loc. cit.) ; 

Les salles et les bureaux d'une mairie (Trib., Moulins, 18 nov. 1831 et 
Cass. 26 nov. 1864, aff. Bravay, Bull. crim. Conf. n° 252, quater in fine) ; 

Les bureaux de préfecture et sous-préfecture (Cass. crim., 4 août 1826, 
Dalloz, v° Presse-outr., n° 1394) ; 

Les greffes des tribunaux (Cass. crim., 4 sept. 1823, Dalloz, v° Presse- 
wtr., n° 857 6°; Cass. crim., 29 mars 1845, aff. Moisant, fiulL crim. ; Cass. 
crim., 20 déc. 1873, aff. Ribard, Bull, crim.); 

Les bureaux d'enregistrement (Poitiers, 17 févr. 1858, D. 58. 2. 171; 
Caen, 25 août 1871, D. 72. 2. 129) ; 

Les bureaux d'hypothèques (Cass. cr., 5 août 1882, D. 83. 1. 43. 

Les dépôts de mendicité (Bordeaux, 20 mars 1851, D. 53, 2, 159); 

Les bureaux des employés de chemins de fer, qui, sans être ouverts à la 
foule, sont cependant accessibles aux voyageurs qui ont des renseignements 
à demander pour objets de service (Ca6s. crim., 28 avril 1843, Dalloz, v° 
Presse outr., n° 857-8°). Il en est de même du bureau d'un chef de travaux 
d'une compagnie de chemins de fer, quand il est constaté que ce bureau est 
accessible au public (Amiens, 1 er juill. 1882, Lois nouv. 1883, 3, n° 86). Nous 
doutons, quant à nous, que cette dernière décision soit juridique, le bureau 
d'un chef de travaux n'étant point en définitive destiné à recevoir le public 
(Conf. 252, ter) ; 

Les classes d'un collège (Cass. cr. 9 nov. 1832, Dalloz, v° Presse outr. 
857-5°); il serait plus exact, à notre avis, de considérer la classe d'un collège 
comme une réunion publique (n° 256), sans distinguer d'ailleurs, ainsi que 
le fait M. Fabreguettes (t. 1, n°* 736 et 740), entre les collèges, lycées ou 
pensionnats, qui ne reçoivent que des internes, et ceux qui admettent des ex- 
ternes; quant au parloir de ces institutions, il peut, ce nous semble, être 
considéré comme lieu public par destination, aux heures où il est ouvert au 
public ; 

Les auberges (Caen, 8 janv. 18i!),'D. 51, 2, 117 ; Cass. cr. 26 mars 1813, 
Dalloz, v° Presse outr. 865; Cass. cr. 26 nov, 1864, aff. Bravay, Bull, cr.) ; 
les cafés (Riom, 13 nov. 1867, D. 67, 2, 233); les cabinets de lecture (Chas- 
san, t. 1, p. 48 ; de Grattier, t. 1, p. 121 à la note). — Conf. ci-dessous, 
n° 252 quater ; 

Code bxplïuué de la hifshe, 14 



Digitized by 



Google 



■• r 



'210 COLE EXPLIQUÉ DE LA PRESSE. - DES DELITS DE PRESSÉ. - CAÎt. GÊN. — PUBLICITÉ. 

Les casernes occupées par la troupe [Gaz. Trib., 7-8 déc. 1835) ; 

Les voitures publiques. — Un arrêt de la Cour de cassation du 27 août 
1831 (Dalloz, v° Presse-outr. n* 859-3°) a décidé, il est vrai, qu'une voiture 
publique n'est point un lieu public ouvert à tous allants et venants, et qu'elle 
ne peut dès lors être considérée comme un lieu public. Mais cette décision a 
été justement critiquée, à notre avis, par M. Chassan(t. 1, p. 51) et par M. de 
Grattier (t. 1, p. 121); « une diligence, dit ce dernier auteur, est véritable- 
ce ment ouverte à tous allants et venants qui se présentent pour prendre les 
« places qui y vaquent en payant le prix convenu, comme Test un café, une 
« auberge, comme Test un paquebot. En ce sens, c'est donc un lieu public. » 
Conformément à cette dernière opinion, la Cour de Bordeaux, par arrêt du 
25 mai 1881 (P. 81, 1, 968), a reconnu le caractère de lieux publics par leur 
destination aux wagons de chemins de fer et aux witures publiques. 

252 bl * — On ne peut, au contraire, considérer comme lieux publics par 
leur destination : 

Une prison (Cass. cr. 31 mai 1822 et 14 juin 1822, Journ. Pal.) ; le greffe 
d'une maison it arrêt (Cass. cr* 19 sept. 1846, Dalloz, v° Presse-outr. 562) ; 
une maison centrale de détention et le prétoire de la justice disciplinaire de 
cette maison (Cass. 13 mars 1878. D. 79. 2, 3) ; 

Un presbytère (Cass. cr. 2 août 1816); la cour d'un presbytère, même 
servant de lieu de dépôt au bois destiné à des troupes en cantonnement 
(Cass. cr. l« r mars 1833, Dalloz, v° Presse outr. n M 859 et 940-1°) ; 

Le domicile d'un juge de paix, quand ce magistrat n'y tient pas ses 
audiences et n'y remplit qu'un bon office et non un ministère officiel (Metz, 
18oct. 1817; Riom, 24 déc. 1829, Dalloz, v° Presse-outr., n° 860; Conp. 
ci-dessous n« 255) ; 

Les magasins et boutiques (Cass. cr. 15 mars 1832, Dalloz, v° Presse-outr., 
n° 866; Caen, 8 janv. 1849, D. 51. 2. 117; Cass. cr. l ,p mars et 26 sept. 
1851, Bull. cr.). De l'ensemble de ces arrêts, il résulte que les boutiques ne 
peuvent, en règle générale, être considérées comme des lieux publics par 
leur destination, mais qu'elles peuvent devenir lieux publics par suite de 
certaines circonstances, par exemple si leurs portes sont ouvertes et accessi- 
bles à tous, ou si plusieurs personnes se trouvent à l'intérieur. En un mot, 
la jurisprudence considère les magasins et boutiques des marchands comme 
des lieux privés pouvant devenir publics par accident (Voir ci-dessous n° 251). 
Si en effet le public a un accès plus ou moins libre dans les boutiques des 
marchands, celles-ci n'ont cependant pas pour destination de recevoir et de 
réunir le public ; on conçoit donc très-bien la distinction que fait la jurispru- 
dence entre les boutiques et les auberges, cafés ou autres lieux créés en vue 
de recevoir le public et de l'y faire séjourner ; 

Le bureau d'un courtier de commerce (Cass. cr. 29 nov. 1833, Dalloz, v° 
Presse-outr,, n° 866-1»); 

Les études de notaires, avoués, huissiers (Bourges, 22 juill. 1836, Dalloz, 
v° Presse-outr. n° 862 ; Riom, 13 nov. 1867, D. 67, 2, 234 ; Grattier, t. i % p. 
121 ; Chauveau et Hélie, L 6, p. 120) ; c'est avec raison que, contrairement à 
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l'opinion de M. Chassan (t. 1, p. 50, note 2), la jurisprudence refuse de con- 
sidérer les études des officiers ministériels comme des lieux publics parleur 
destination ; si ces études en effet sont ouvertes aux particuliers qui ont besoin 
du concours de ces officiers, elles ne sont pas cependant destinées à recevoir 
le public, et celui-ci n'est pas admis à s'y introduire et à y séjourner libre- 
ment. Il est donc juste de décider que ces études conservent en principe le 
caractère de lieux privés, sauf à devenir lieux publics par suite de certaines 
circonstances accidentelles (Voir ci-dessous, n° 254). Ajoutons, avec l'arrêt 
de la Cour de Riom ci-dessus cité, qu'aucun doute ne saurait exister sur la 
nature essentiellement privée du cabinet d'un officier ministériel ; 

Une loge de concierge (Cass. cr. 4 mai 1883, D. 83, 1. 482). La loge d'un 
concierge, dépendant d'une habitation privée, dit cet arrêt, n'est pas par sa 
nature ou sa destination, un lieu dans lequel le public ait le droit de pénétrer 
et de stationner-, elle ne saurait devenir lieu public que dans des circonstan- 
ces exceptionnelles (Voir ci-dessous, n° 254) ; 

Les couloirs de la Chambre des députés (Cass. cr. 20 janv. 1883, D. 84, 
1, 127) ; mais ils peuvent devenir lieux publics par accident (voir ci-dessous, 
n* 254). 

252 *«■ En résumé, de l'ensemble des décisions qui précèdent, il ré- 
sulte qu'il faut entendre par lieux publics par leur destination, ceux-là 
seulement où toute personne peut être appelée ou au moins admise à péné- 
trer et à séjourner librement, soit d'une manière absolue, soit en remplissant 
certaines conditions générales d'admissibilité, de telle sorte qu'il est permis de 
présumer qu'en de tels lieux il se trouve toujours un public pour entendre et 
recueillir les propos qui y sont proférés (Voir n° 253). Quant aux lieux privés 
où le public pénètre plds ou moins librement, mais qui n'ont point pour des- 
tination de le réunir et de l'y faire séjourner, ils conservent en principe leur 
caractère de lieux privés, et ne deviennent lieux publics que par accident. 

252 <n»t«r — a la différence des lieux publics par leur nature, dont la 
publicité est absolue et de tous les instants, les lieux publics par leur destina- 
tion cessent nécessairement d'être publics dans les moments où ils ne sont pas 
ouverts au public (Sic: Chassan, t. !, p. 49 ; Dalloz, v*Prcsse-outr., n° 857). 
La jurisprudence a formulé cette règle dans de nombreux arrêts, concernant 
notamment les salles de spectacle, les greffes des tribunaux, les bureaux 
d'enregistrement, etc. (Conf. les arrêts ci-dessus rapportés, n° 252). 

Il faut observer aussi que parmi les diverses appartenances et dépendances 
d'un lieu public par sa destination, celles-là seulement ont le caractère public, 
qui sont accessibles au public et où celui-ci peut séjourner. Ainsi, la salle à 
manger d'une auberge est incontestablement un lieu public par sa destina- 
tion (Cass. du 26 nov. 1864, aff. Bravay, But. cr.) ; il en faut dire autant de 
toute pièce commune de l'auberge (Cass. cr. 1 er août I8i3, D. 45. 4. 415; 
au contraire, ce caractère n'appartient pas à la cuisine d'une auberge ou d'un 
cabaret, dans laquelle le public n'est pas habituellement reçu (Limoges, 21 
août 1838, aff. Legrand P. 39. 1. 90). D'autre part, si les appartenances d'une 
auberge, habituellement destinées à recevoir le public, sont des lieux publics 
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itination, elles peuvent perdre momentanément ce caractère, pendant 
3s où elles sont occupées par des particuliers qui en ont pris possession 
condition qu'eux seuls y seraient reçus. La cour de cassation, par un 
u 19 février 1835 (Dalloz, Presse-outr. n° p. 651-3°), a, il est vrai, 
que même en ce cas, la salle d'auberge conservait son caractère de 
blic, parce que ce n'était qu'à raison de la nature de ce lieu que des 
liers avaient pu être admis à s'y réunir; mais M. de Grattier (t. i, p. 
te 1) combat avec raison cet arrêt, en observant que du moment où 
le d'auberge est louée spécialement et privativement à certains par- 
3, elle cesse d'être mise à l'usage de tous, et n'est pas plus dès lors un 
blic que ne le serait un local quelconque, loué par les mânes per- 
dans une habitation privée. 

>rmément à cette doctrine, il a été jugé(Colmar, 24 janv. 1816, Dalloz, 
se outr. y n° 651 ,4°), qu'on ne pouvait considérer comme étant par elle- 
n lieu public, une chambre d'auberge louée spécialement et privative- 
deux individus, dont le consentement était nécessaire pour qu'on put 
' et y rester. 

t reconnaître également qu'un lieu public perd momentanément ce ca- 
quand il est loué par un particulier pour y donner un bal privé (Conf. 
d1. de Paris, 19 janv. 1836, D. 1837, p. 52, et de Grattier, loc. cit.). 
le même ordre d'idées, il a été jugé qu'une salle principale de mairie 
lieu privé, quand elle est momentanément occupée par les membres 
Dciété de secours mutuels réunis sur convocation individuelle et déli- 
es portes fermées (Tr. Corbeil, 3 fév. 1882. L. n. 1883, 3, 52-46). Sur 
, de savoir si une semblable réunion a ou non un caractère publie (Voir 
us, n° 256> 

De la présence d'un public dans les lieux publics soit par leur 
soit par leur destination. — Quand les propos, cris ou menaces 
proférés dans des lieux publics par leur nature ou leur destination, 
écessaire, pour qu'il y ait la publicité requise par la loi, qu'il se soit 
lans les dits lieux un plus ou moins grand nombre de personnes? 
nt Dalloz (v° Presse-outr. , n° 535), il serait dans tous les cas, néces- 
le les discours, cris ou menaces eussent été proférés en présence 
îurs personnes ou de manière à être entendus par elles. La pu- 
lit cet auteur, implique la présence du public, ou la communica- 
public; il faut, pour constituer Je public, un certain nombre de 
3S. Dans cette opinion, le juge serait donc tenu de constater, pour 
la circonstance essentielle de publicité, ou bien la présence d'un 
ins les lieux publics, ou bien ia communication à un public placé 
ire à entendre les propos proférés, par exemple aux habitants des 
pouvant recueillir les paroles proférées dans une rue déserte. Quoi 
je Dalloz v° Presse-outr. (n° B 535, 86i, 932), qui cite un arrêt de la 
Bourges du 22 mars 1822 (loc. cit. n© 863) et un arrêt de la Cour de 
i du 2 août 1832 (loc. cil n 08 932 et 1391) à l'appui de son opinion, 



Digitized by 



Google 



CODÉ EXPLIQUÉ DE LA PRESSE. - DES DÉLITS DE PRESSE. - CAR. GÊN. — PUBLICITÉ. 213 

celle-ci n'a jamais été acceptée par la jurisprudence et se trouve également 
repoussée par la doctrine. 

Suivant M. Chassan (t. 1 n°* 83 et 84), quand les paroles sont proférées 
dans un lieu public par sa nature, ou dans un lieu public par sa destination au 
moment où ce lieu est ouvert au public, la publicité résulte delà nature même 
ou delà destination du lieu, de telle sorte « qu'elle existe par le lieu même et 

« indépendamment des personnes qui s'y trouvent , soit qu'il y ait plus 

« ou moins de fidèles, d'auditeurs, etc., soit même qu'il n'y en ait qu'un seul 
« ou qu'il ne s'y en trouve aucun, au moment où le délit est commis. » Mais, 
ajoute M. Chassan (t. 1, n° 83, note 2), en réponse à une critique de M. de 
Grattier (t. 1, p. 122) se refusant à reconnaître qu'il puisse y avoir publicité 
quand auowne personne n'a pu entendre les propos, il ne faut pas perdre de 
vue que les discours, cris ou menaces doivent être proférés^ et cette circons- 
tance de profération « indique nettement que pour que le discours puisse être 
« incriminé, il faut qu'il ait été entendu. Comprend-on une poursuite dans la- 
« quelle aucun témoin de auditu ne serait produit? Si le discours a été en- 
« tendu peu importe que ceux qui ont ouï la profération ne se soient pas trou- 
« vés dans le lieu même où elle a été faite. » Au fond MM. Chassan et de 
Grattier sont bien près d'être d'accord ; sans doute, pour que la circonstance 
de publicité puisse être établie, il faut que les propos proférés dans un lieu 
public par sa nature ou sa destinatien aient été entendus au moins d'une per- 
sonne se trouvant, soit dans le lieu public même, soit à proximité; mais il suf- . 
fit qu'ils aient frappé les oreilles d'un seul auditeur, parce que du moment où 
les propos ont été jyroférés dans un lieu public, la publicité résulte de ce qu'un 
tel lieu étant accessible à tous, ils auraient pu être entendus de quiconque serait 
survenu ; en d'autres termes, quand il est établi que des propos ont été pro- 
férés dans un lieu public, ce qui suppose au moins qu'ils ont été portés aux 
oreilles d'un témoin de au>Mtu } ces propos, à raison du lieu même, sont répu- 
tés proférés publiquement, et le juge n'a pas à s'inquiéter du point de savoir 
si le public se trouvait ou non représenté dans le lieu public. « Le nombre des 
« auditeurs n'y fait rien, » dit M. Parant, p. 88. Il n'y a pas lieu, dit de son 
côté M. Grellet-Dumazeau (p. 104 et suiv.) de rechercher « combien il faut de 
sots pour former un public. » 

La doctrine que nous venons d'exposer est d'ailleurs pleinement confirmée 
par la jurisprudence, et si l'on s'est fait des illusions à ce sujet (Dalloz, Presse- 
outr. n*' 535 et 932 et D. 67, 2, 233), c'est que l'on a confondu les lieux 
publics par leur nature ou leur destination avec les lieux publics par accident, 
et confondu aussi les arrêts d'espèces avec les arrêts de principes. Parcourons 
rapidement cette jurisprudence : , 

Des propos injurieux proférés sur un chemin public et entendus par des 
témoins placés dans un jardin donnant sur cette voie, constituent le délit 
d'injures publiques (Bordeaux, 30 déc. 1847, D. 47, 4, 387). 

« Ni l'article 367, ni l'article 375, C. P., en caractérisant comme coupable 
« du délit de calomnie celui qui, dans des réunions ou lieux publics, profère 
« l'une des imputations spécifiées dans ces articles, n'ont distingué le cas où 
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iputation est entendue d'un grand nombre de personnes et acquiert de 
icité, de celui où elle n'est entendue que de deux ou même d'une 
ersonne ; d'après ces dispositions de la loi, le délit est déterminé par 
*e seule du lieu où l'imputation est proférée, sans aucune limitation 
iction ; d'où il suit que dès qu'un tribunal reconnaît et déclare que 
ettion a eu lieu dans une salle de spectacle, au moment où le public, 
assemblé, Une peut écarter le caractère de publicité » (Cass. cr., 2 
, Dalloz, v° Presse-outr., n° 857 2°). 

tation calomnieuse n'a pas besoin, pour constituer le délit de calom- 
né par l'article 367 C.Pén., « d'être faite dans une réunion publique, 
qu'elle le soit dans un lieu que sa qualité de lieu public ouvre à tout 
le ; en effet, dans un lieu de cette nature, il y a toujours, ou réunion, 
iage de citoyens, et conséquemment toujours aussi présomption né- 
3 et légale de la publicité de l'imputation » (Cass. cr. 26 mars 1813, 
* Presse-outr., n° 865). Ce dernier arrêt et celui qui le précède ont 
s, il est vrai, sous l'empire de l'article 367 du Code pénal ; mais les 
3 de publicité dont parlait cet article n'ont pas été modifiées par les 
ois sur la presse, sauf en ce qui concerne la circonstance de profé- 

ie saurait admettre que pour qu'il y ait publicité, il faut qu'il se 
un public dans le lieu public, puisque ce serait confondre le lieu 
avec la réunion publique et exiger la réunion de ces deux circons- 

pour constituer la publicité; il résulte au contraire, tant du texte 

l'esprit de la loi, que dès l'instant où l'imputation a eu lieu dans un 
Mie de sa nature ou par destination, il suffit qu'elle se soit produite 
lière à être entendue de personnes qui se trouvaient ou auraient pu 
wer dans ce lieu pour constituer Vêlement légal de publicité. » 

26 nov. 1864, aff. Bravay, Bull. cr. 1864, p. 468). — Et en pro- 
ie principe, la Cour suprême casse un arrêt de la Cour de Nîmes du 
864, qui écartait l'élément de publicité, après avoir constaté que les 
aient été proférés dans un bureau de mairie, puis dans une auberge, 
ement en présence de trois personnes. - Conf. Cass. cr. 1 er août 
45.4.415. 

îve de la publicité d'une diffamation résulte suffisamment de cette 
îcc relevée par l'arrêt, que les propos diffamatoires ont été tenus sur 

publique, et proférés à haute voix de maniçre à ce qu'ils pussent 
udus de tous; ceux qui auraient passé sur cette place. En consé- 

y a lieu de rejeter le pourvoi basé sur cette circonstance que les 
auraient été entendus que par une seule personne (Cass. cr. 22 juin 

Bruneau, Bull. cr. 1872. p. 254). Cnnf. Riom, 13 nov. 1867. D. 

pour retenir l'élément de publicité, le juge du fait n'est pas dans la 
de constater que les propos ont été entendus par plusieurs personnes, 
t de reconnaître qu'ils ont été émis dans un lieu public soit par sa 
>it par sa destination, et qu'ils y ont été proférés , c'est-à-dire tenus à 
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haute voix et de manière à être entendus de ceux qui se trouvaient ou auraient 
pu se trouver à proximité. 

Toutefois, il a été jugé que si le juge du fait constate que dans la réalité les 
paroles incriminées, bien que proférées dans un lieu public, n'ont pu cepen» 
dant recevoir aucune publicité effective, il peut, sans violer la loi et sans en- 
courir la censure delà cour suprême, écarter le caractère de publicité. Ainsi, 
un outrage commis en présence d'une tierce personne placée à une distance 
qui ne lui permettait pas d'entendre les paroles constitutives de cet outrage, a 
pu être considéré comme un outrage non public, sans qu'une telle apprécia- 
tion de faits puisse tomber sous la censure de la cour de cassation (Cass. cr. 
30 juill. 1852, D. 52. 5. 445)» Ainsi encore, le juge du fait peut dire que la 
diffamation n'est pas publique, quand il constate que, si les propos ont été 
tenus à haute voix sur une place publique, les deux interlocuteurs étaient 
seuls et que personne ne passait à proximité (Cass. cr. 29 déc. 1865, D* 66. i. 
192). 

254. Des lieux publics par accident. — A la différence des lieux pu- 
blics par leur nature ou leur destination, dont le caractère public résulte du 
lieu même, les lieux publics par accident sont des lieux privés qui ne pren- 
nent un caractère de publicité qu'à raison- de la présence plus ou moins acci- 
dentelle d'un public dans lesdits lieux. Ne devenant publics qu'à raison de 
cette circonstance qu'un public plus ou moins considérable s'y trouve réuni, 
on peut dire que le caractère public de ces lieux se confond avec le caractère 
public des réunions qui s'y trouvent. Tout lieu privé, où se tient une réunion 
publique, devient en effet un lieu public par accident. Mais dans un sens plus 
étroit, cette dénomination vise plus spécialement certains lieux, qui, comme 
les boutiques par exemple, tiennent à la fois du lieu public et du lieu privé, de 
telle sorte qu'ayant déjà par leur nature même un certain caractère de publi- 
cité, la présence d'un public même très restreint peut suffire à leur donner le 
caractère de lieux publics. 

Ainsi, nous avons vu (n° 252 m*) que les magasins et boutiques des mar- 
chands, même dans les heures où ils sont accessibles aux acheteurs, ne per- 
dent pas en général leur caractère de lieux privés ; mais ils peuvent devenir 
lieux publics dans certaines circonstances qu'il appartient au juge du fait de 
constater et à la Cour suprême d'apprécier. À cet égard, il a été jugé que la 
présence dans la boutique d'un maréehal-ferrant, du maître, de son fils et 
d'un tiers étranger ne saurait constituer une wkmion publique ni attribuer au 
lieu le caractère de lieu public (Cass. cr. 15 mars 1852, Dalloz, v° Presse- 
ouïr. n°65i, 1°). 

Les boutiques et magasins ne deviennent momentanément publics que 
dans des circonstances exceptionnelles, par exemple dans le cas d'une vente 
à l'encan ou d'une exposition annoncée au public. Le concours de nombreux 
acheteurs dans les dits magasins ou boutiques pourrait aussi être considéré 
comme formant une réunion publique, mais quand l'information ne constate 
la présence que d'un seul acheteur dans le magasin du premier étage, où les 
propos ont été proférés, et de deux ou trois au rez-de-chaussée, on ne peut 
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naître dans la présence d'un si petit nombre d'acheteurs les caractères 
réunion publique (Caen, 8 janv. 1849, D. 51, 2, 117). 
rrêt qui constate en fait que les propos ont été proférés dans des bou- 
r d'épiciers ou autres, et ce en plein jour, les portes des dites boutiques 
Les et accessibles à tous les habitants de la commune, et que plusieurs 
mes qui s'y trouvaient ont entendu les dits propos, constate suffisamment 
i lieu où ils avaient été proférés avait, au moment de cette profération, 
actèrede publicité prescrit parla loi (Cass. cr. 27 sept. 1851, aflf. Tri- 
Bull. cr. 1851, p. 634 ; Conf. aussi Cass. cr. 1° r mars 1851, D. 51, 5, 
Il a été jugé que la boutique d'un perruquier donnant sur la voie publique, 
qu'elle est ouverte à tout venant, est un lieu public (Caen, 2 mars 1880, 
10, 2, 208) ; et par un arrêt du 28 février 1884 (L. S. 1884, 3, 25-23), 
îv de Paris, en matière d'outrage aux bonnes mœurs, a également jugé 
5 magasin d'un libraire, où le public a un libre accès, est un lieu public, 
re avis, et d'après la jurisprudence ci-dessus rapportée, la publicité 
magasin ne résulte pas suffisamment de cette seule circonstance que le 
c peut y pénétrer plus ou moins librement; le magasin d'un marchand 
pas, en définitive, un lieu banal où chacun puisse ù son gré entrer et 
mer, en un mot ce n'est pas un lieu public par sa destination, et dès lors 
nécessaire, pour lui attribuer le caractère de publicité, de constater la 
nce effective du public. Il est vrai que le pourvoi formé contre l'arrêt de 
ur de Paris a été rejeté (Cass. cr. 15 mai 1884; Gaz. Trib. 9-10 juin), 
il faut bien remarquer qu'il s'agissait dans l'espèce de mise en vente 
iges obscènes, et que la mise en vente (sauf cependant une exception 
juse concernant l'outrage aux bonnes mœurs réprimé par la loi du 2 août 
, voir n 387) constitue par elle-même un fait de publication indépen- 
aent de la circonstance de lieux publics. En ce qui concerne les études 
fficiers ministériels, il a été décidé par un arrêt de la Cour de Bourges 
\ juillet 1836 (Dalloz, Pressc-outr., n° 862), qu'une étude de notaire ne 
nt pas un lieu public lorsqu'il ne s'y trouve que le notaire, son clerc et 
ierce personne, mais qu'il en est autrement, quand le public y'est appelé, 
xemple un jour d'adjudication. Il en est de même à l'égard des études 
mes ou d'huissiers, qui ne peuvent être réputées lieux publics qu'au- 
ju'un public s'y trouve accidentellement réuni (Riom, 13 nov. 1867, D. 
. 233). 

r arrêt du 20 janv. 1883 (D. 84, 1, 137), la Cour suprême a jugé que les 
irs de la chambre des députés ne sont pas, de leur nature, des lieux 
es, mais qu'ils peuvent le devenir en fait lorsque des tiers admis à y pé- 
r et à y circuler s'y trouvent momentanément réunis avec les membres 
Chambre. 

loge d-xin concierge peut bien devenir lieu public, lorsqu'un public s'y 
e réuni; mais une réunion suppose la présence simultanée d'un certain 
)re de personnes dans un même local, et la publicité fait défaut quand il 
)ustaté qu'il y a eu une simple succession d'allants et venants (Cass. cr. 
i 1883, D. 83, 1, 482). Ce que dit la Cour de cassation des loges de con- 
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cierges, doit par analogie s'appliquer aux appartenances communes (cours, 
escaliers, etc.), des habitations privées. 

. Les champs, les jardins non clos, les forêts particulières ne sont pas des 
lieux publics, mais peuvent devenir tels accidentellement; M. Chassan (t. 1, 
n* 86) critique avec raison un arrêt de la Cour de Metz du 7 nov. 1825, aff. 
Hugo, rapporté dans le Journal du Palais, qui juge en principe qu'un champ 
est un lieu public, sans la circonstance de rouie de la profération. La Cour 
de Poitiers, par un arrêt du 19 décembre 1820 (Dalloz, v<> Presse-outr. n°861), 
a d'ailleurs jugé qu'un clos de vignes appartenant à plusieurs particuliers ne 
peut être considéré comme lieu public, et contenant, au jour où l'on en fait 
la récolte, une réunion publique, puisque cette circonstance n'enlève pas aux 
propriétaires du clos le droit d'en interdire l'entrée à tous autres qu'à leurs 
gens. — Conf. Metz, 12 déc. 1826, Sown. Pal. 

I 

255. Des propos proférés dans un lieu priTé et entendus dans un lieu 
public. — « Il est parfaitement évident, dit Dalloz (v° Presse outr. n° 866), 
« que celui qui, de sa chambre, les fenêtres ouvertes ou fermées, avec ou sans 
« porte-voix, ferait entendre an loin des propos diffamatoires, commettrait le 
« délit de diffamation. Nous croyons d'ailleurs que cette interprétation est en 
« harmonie avec la signification du mot profère. Un discours est p'oferé 
« (porté) dans un lieu public, quand il y parvient. Ce n'est donc pas le lieu où 
« se trouve l'auteur du propos qu'il faut le plus considérer, mais celui où il 
« est entendu. » Ces observations sont Irès-judicieuses, toutefois il n'est pas 
indifférent que les propos aient été proférés dans un lieu public, ou qu'ils y 
soient simplement parvenus ; dans le premier cas, l'auteur du propos est 
averti par la nature du lieu lui-même ou par la présence du public de la gra- 
vité de l'acte qu'il commet ; il n'en est pas de même quand le propos est pro- 
féré dans un lieu privé ; aussi, la publicité ne saurait-elle dans ce dernier cas 
résulter de cette seule circonstance que les propos sont accidentellement par- 
venus dans un lieu public, il faut alors qu'il soit établi que l'auteur de la pro- 
fération a eu l'intention de se faire entendre au dehors. Conformément à celte 
doctrine, il a été jugé que des propos injurieux adressés à un juge de paix dans 
le cabinet particulier de ce magistrat attenant à la salle d'audience manquent 
de publicité, encore bien qu'ils aient été entendus des personnes réunies dans 
la salle, s'il n'est pas établi que l'auteur des propos ait agi avec l'intention et 
la volonté de les rendre publics; mais qu'il faut au contraire considérer 
comme publics les propos proférés sur le seuil même de la porte ouvrant du 
dit cabinet sur la salle d'audience et au moment où cette porte était ouverte 
(Poitiers, 10 févr. 1S58, D. 59. 2. 75). Dans le même sens, il a été jugé que 
des propos tenus dans la cour d'une maison privée ont le caractère de publi- 
cité exigé par la loi, quand, d'une part, ils sont entendus de personnes se 
trouvant dans un lieu public, et qu'en outre l'auteur delà profération avait la 
volonté d'être entendu au dehors (Orléans, il juin 1869, D. 69, 2, 187). — 
Conf. Paris, l Pr août 1835, aff. Durand, Journ. Pal. . 

A la suite des observations qui précèdent, on comprend aisément ce qu'il y 
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a d'inexact et de trop général à dire, comme le fait un jugement du tribunal 
H'Aihv H u premier juin 1857 (D. 58, 3, 64), qu'tm lieu prive altenatU à la 
lique est lui-même public. 

les réunions publiques. — A quels caractères convient-il de s'atla- 
p distinguer, au point de vue de la loi sur la presse (1), les réunions 
s des réunions privées? Un premier point qu'il importe de mettre en 
sst que le caractère d'une réunion ne dépend pas de la nature publi- 
rivée du lieu où elle se tient; sans doute, toute réunion tenue dans 
ublic peut, à bon droit, être réputée publique, mais il faudra cepen- 
reconnaître un caractère purement privé, si d'une part eile n*a point 
même, indépendamment du lieu, le caractère de réunion publique, 
cmlre le lieu, où elle se tient, bien qu'habituellement accessible au 
st occupé spécialement et privativemenl par les personnes ♦ qui la 
ot (Voir les décisions rapportées sous le n° 252 ******). Inversement, 
ion, quoique tenue ou formée dans un lieu privé, peut être publique; 

n'y aurait pas lieu de distinguer les lieux publics des réunions publi- 
Une réunion, quoique formée dans un lieu non public, dit un arrêt de 
r de Cassation du 26 janvier 1826 (Dalloz, v # Presse. Outr., n° 
), peut devenir publique, soit parle concours d'un grand nombre de 
mes que rassemblent ou l'intérêt, ou la curiosité, ou même un danger 
in, soit* par la présence des autorités locales appelées par la voix pu- 
ou par des réclamations particulières ». Adde f Nancy 31 déc. 1844. 

324. 

constance de lieu mise à part, la raison, d'accord avec la jurispru- 
adique que pour déterminer la nature d'une réunion il y a lieu de 
ipte à la fois du nombre des assistants, de la nature des relations 
entre eux, et des conditions de leur admission. 
rement au nombre des assistants, il est impossible, dans le silence 
i, de fixer un chiffre minimum, au-dessous duquel la réunion ne 
être réputée publique ; la loi s'en rapporte sur ce point à l'apprécia- 
juges, qui dans chaque espèce ont à tenir compte de l'ensemble des 
nces ; mais le bon sens indique que pour constituer une réunion 
,il hutte présence simultanée fans un même local de plusieurs per- 
i nombre suffisant pour qu'on puisse dire, sans forcer le sens des mois, 



tint de vue du droit dé réunion^ on distingue aussi la réunion publique de la 
rivée. Le caractère distinctif de la première, c'est d'être accessible soit à tous, soit 
i catégories d'individus remplissant des conditions spéciales. Le caractère propre 
ide, c'est la convocation personnelle et individuelle (Voir : Loi sur la liberté de 
î 30 juin 1881, lois nouv. 1882, 1, p. 1 et suiv.). Au point de vue de la loi sur la 
distinction entre la réunion publique et la réunion privée est plus délicate ; le 
le la réunion dépend alors en effet non seulement de la circonstancce d'invitation 
le, mais aussi du nombre des assistants et surtout de la nature des relations exis- 
eux, de telle sorte qu'une réunion qui a le caractère privé au point de vue du 
union peut très bien constituer une réunion publique dans le sens de la loi sur la 
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qu'elles forment une réunion. Par exemple la présence simultanée, dans un 
lieu ooo public par sa nature, ni sa destination, de trois personnes étran- 
gères les unes aux autres ne suffit pas en dohors d'autres circonstances, 
pour coostituer une réunion publique (voir les observations par nous pré- 
sentées et les décisions rapportées sur les lieux publics par accident, n° 254). 

D'autre part, le nombre des assistants ne suffit pas toujours à donner à 
une réunion le caractère public, il faut encore tenir compte de la nature des 
relations existant entre les membres qui la composent, et de la plies ou 
moins grande facilité avec laquelle on peut en faire partie. Ainsi tout le 
monde est d'accord pour reconnaître que, si nombreuses qu'elles soient, 
les riunioiis de famille, à'amis ou de connaissances ne constituent 
pas des réunions publiques (Chassan, t. 1, p. 47; Grattier, t. 1, p. 119; 
Parant, p. 68; Dalloz, v° Presse outr., n° 536; Cass. cr., 21 juin 1855, 
Bull, cr.) ; toutefois, la Cour de cassation a décidé dans un» arrêt du 26 niai 
1859 (aff. Hénin, Bull. cr.) y qu'une réunion dans une maison particulière, 
peut prendre le caractère de réunion publique, quand elle se compose d'un 
nombre assez considérable de personnes rassemblées sans invitations nomi- 
nales. 

Il a été jugé qu'on devait reconnaître le caractère de réunion publique, à 
la classe d'un collège ou d'une école, composée à la fois d'élèves internes et 
externes (Cass. cr. 9 nov. 1832, aff. Joubert. Journ. Pal). 

Un cercle composé d'un grand nombre de personnes (de plus de 1000 per- 
sonnes dans l'espèce), et dans lequel peut être admis tout individu satisfai- 
sant à certaines conditions indiquées, constitue une réunion publique (Cass. 
cr. 14 août 1857, D. 63. 5. 298). Le même arrêt décide que les propos proférés 
dans une réunion de ce genre doivent être réputés publics, quand même ils 
n'ont été entendus que de quelques personnes, s'il est établi qu'ils auraient 
pu l'être par un grand nombre. En d'autres termes, et d'une façon générale, 
on peut dire, que lorsqu'il est établi en fait que les propos ont été proférés 
dans une réunion dont le caractère public est reconnu, il importe peu 
qu'ils aient été entendus par un plus ou moins grand nombre d'assistants 
(Conf. n° 253) 

Constitue également une réunion publique, la réunion des créanciers 
d'une faillite présidée par le juge commissaire à l'effet de procéder à un 
concordat (Cass, cr. 1? r févr. 1851, D. 5t. 4. 418) ; il faut décider de même à 
l'égard d'une réunion de créanciers convoquée pour un ordre amiable (Cass. 
cr. 21 avr. 1864, D. 65. 5. 305). 

Un jugement du tribunal de Corbeil du 3 février 1882 {Gaz. Pal. t. 1 p. 440 
et L. N. 83. 3. 52-46) a décidé que les membres d'une société de secours mu- 
tuels réunis dans un lieu privé sur convocations individuelles, ne consti- 
tuaient pas une réunion publique. Cette décision ne nous paraît point con- 
forme à la doctrine générale des arrêts ci-dessus rapportés ; à raison du 
nombre des membres qui la composent et de la nature des relations existant 
entre eux, une réunion de ce genre nous semble présenter le caractère d'une 
réunion publique. 
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Suivant M. Fabreguettes (t. I, n° 761), on ne saurait attribuer le caractère 
de réunion publique, à la réunion des jurés, des défenseurs et d'un plus ou 
moins grand nombre de témoins à l'audience, lorsque le huis clos a été pro- 
noncé. Il' nous paraît certain, ainsi que nous l'avons dit plus haut (n° 252), 
que la salle d'audience cesse, en ce cas, d'être un lieu public ; mais il est très 
douteux, à notre avis, qu'une réunion relativement nombreuse, composée de 
diverses catégories de personnes étrangères les unes aux autres et appelées à 
remplir un devoir public, puisse être considérée comme réunion privée. L'ar- 
rêt de la Cour de cassation du 4 août 1832 (Dalloz, v° Presse-outr., 1391), 
que M. Fabreguettes cite à l'appui de son opinion, ne tranche d'ailleurs nulle- 
ment la question. 

256 &w. Des séances des assemblées électives. - Les séances de nos 
assemblées législatives sont publiques, mais cette circonstance est sans inté- 
rêt en matière des délits de parole qui peuvent être commis parleurs membres, 
l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 déclarant que les discours tenus dans 
le sein de l'une des deux Chambres ne peuvent donner ouverture à aucune 
action. 

Quant aux séances des conseils généraux, elles sont publiques depuis la 
loi du 10 août 1871 (art. 28); et il en est de même des séances des conseils 
municipaux depuis la nouvelle loi sur l'organisation municipale du 10 avril 
1884 (art. 54). Ces séances constituent donc essentiellement des réunions pu- 
bliques, et les salles où elles se tiennent sont des lieux publics par leur des- 
tination ; il faut nécessairement conclure que les discours tenus dans le sein 
de ces assemblées réunissent toutes les conditions de publicité voulues parla 
loi sur la presse et tombent sous le coup de ses dispositions répressives, la 
dite loi n'étendant point aux discours prononcés dans ces assemblées l'immu- 
nité qu'elle accorde à ceux qui sont tenus à la Chambre des députés ou au 
Sénat (Voir art. 41). 

Toutefois, il est à remarquer que les conseils généraux, sur la demande de 
cinq membres (art. 28 de la loi du 10 août 1871), et les conseils municipaux, 
sur la demande de trois membres ou du maire, peuvent, par assis et levé, 
sans débats, décider qu'ils se formeront en comité secret. Dans ce cas parti- 
culier, il n'est pas douteux que les séances de ces conseils prennent le carac- 
tère de réunions privées; et il faut reconnaître que ce même caractère 
appartient, d'une façon générale, aux séances des conseils d'arrondissement, 
à l'égard desquelles la publicité n'a jamais été admise (art. 13 à 10 de la loi du 
22 juin 1833, modifiée par la loi du 23 juillet 1870). Cette doctrine est affirmée 
par de nombreux arrêts, qui, antérieurement à la loi du 10 avril 1884, ont 
toujours considéré comme réunions privées les séances des conseils munici- 
paux (Riom, 16 juil. 1830, Dalloz, v° Pressc-outr., n° 858 ; Cass. cr. 8 nov. 
1841, D. 45. T. 31 ; Cass. cr. 17 mai 1845, D. 45. I. 347 ; Cass. cr. 25 juillet 
1801, D. 61. I. 456 ; Nancy, 22 nov. 1875, D. 78. 2. 29). 

Sur la publicité pouvant résulter de la communication au public du registre 
des délibérations, voirn 268. 
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a -DE LA PUBLICATION DE LA PENSÉE PAR L'ÉCRITURE. — DES ÉCRITS, IMPRIMÉS f 
DESSINS, etc.. — DE LA VENTE. - DE LA MISE EN VENTE. — DE LA DISTRIBUTION. - DE 
L'EXPOSITION. 

257. Des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes ou 
images vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux 
ou réunions publics et des placards ou affiches exposés aux regards 
du public. — Nous avons, sous les numéros qui précèdent, indiqué quels 
sont les éléments constitutifs de la publicité quand le délit est commis à l'aide 
de la parole : il nous faut rechercher maintenant quelles sont les circons- 
tances constitutives de la publicité, quand le délit est commis à l'aide d'écrits, 
imprimés, dessins, etc. 

V Des écrits ou imprimés. — Aux termes de l'article 23, la publicité pour . 
les écrits ou imprimés résulte de leur vente, de leur distribution, de leur mise 
en vente ou de leur exposition dans des lieux ou réunions publics. Nous ver- 
rons bientôt ce qu'il faut entendre par ces diverses expressions ; pour le mo- 
ment qu'il nous suffise de remarquer que la loi parle à la fois des écrits et des 
imprimés, indiquant par là que les délits qu'elle réprime peuvent être com- 
mis aussi bien à l'aide des écrits à la main que de ceux reproduits par l'im- 
pression. 

2° Des dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images. — D'après l'ar- 
ticle 28, la publicité, pour les dessins, gravures, peintures, emblèmes ou ima- 
ges, résulte, de même que pour les écrits ou imprimés, de leur vente, de leur 
distribution, de leur mise en vente ou de leur exposition aux regards du pu- 
blic. Mais il ne faut pas perdre de vue, ainsi que nous l'avons déjà fait obser- 
ver (n° 246), que les crimes ou délits de provocation prévus et punis par les 
articles 23, 24 et 25 de la loi sur la presse ne peuvent être commis à l'aide 
de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images. 

Par les mots « dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images, » la loi 
embrasse tous les produits du dessin ou de l'imagerie (lithographies, photo- 
graphies, etc.), quelle que soit la matière sur laquelle le dessin ou l'emblème 
soit reproduit (Cass. cr. 22 avril 1854, D. 54, 1, 164). 

On entend généralement par emblème une figure symbolique accompagnée 
d'une légende. Toutefois, même en l'absence de toute légende, certains signes 
symboliques peuvent avoir par eux-mêmes le caractère d'emblèmes; ainsi 
il a été jugé par la fleur de lis, qui forme l'élément essentiel et le symbole ca- 
ractéristique des armes de l'ancienne maison de France, est, par cela même, 
un emblème (Gass. cr., 1 er fév. 1861, D. 61, 1, 137). 

La jurisprudence considère d'ailleurs que, par le mot emblème, la loi vise 
non-seulement la figure symbolique dessinée sur une surface plane, mais 
aussi celle représentée en relief. Ainsi il a été jugé qu'on pouvait considérer 
comme emblèmes des bustes ou statuettes représentant certains personnages 
(Trib. corr. Seine, 4 déc. 1844, Gaz. Trib. du 5 déc), des médailles à l'effi- 
gie du duc de Bordeaux (Cass. cr. 2 janv. 1845, Bull, cr.), une girouette 
surmontée d'une fleur de lis (Cass. cr. 20 sept. 1832, Bull, cr.) des statuettes 
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[graphes (Douai, 12 août 1844, D. 45. 2. 11); des terres cuites de 
odèle représentant un chien et un loup (symboles de la fidélité et du 
se légendes contenant des allusions blessantes (Trib. corr. d'Haze- 
31 juillet 1847 ; — Contra, Douai, 26 août 1847, D. 47. 1. 367); des 
sortant figurés dans leur pâte des dessins ou figures symboliques 
•. 23 avril 1854, D. 54. 1. 164); des bijoux fleurdelisés (Cass. cr. 1 er 
t,D. 61. 4. 137). 

il importe d'observer (et cette doctrine n'est nullement contredite par 
s qui précèdent) qu'on ne saurait comprendre sous le nom d'emblê- 

œuvres de la sculpture en général. Celles-ci ne rentrent dans les prè- 
le la loi et ne peuvent devenir instruments des délits de publication, 
it qu'elles présentent un caractère emblématique (Conf. Dalloz, v° 
^Jr.,415). 

placards et a/fiches. — Après avoir parlé des écrits ou imprimés 
>u distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions 

l'article 23 vise d'une façon plus spéciale les placards ou affiches 

aux regards du public. Une interprétation trop judaïque de la loi 
it à penser qu'en ce qui concerne les placards et affiches, la publicité 
\ peut résulter que de l'exposition aux regards du public, et non de la 
3 la mise en vente ou de la distribution. Mais une pareille distinction 

imprimés ou dessins se présentant sous la forme de placards ou afïi- 
Lou8 autres imprimés ou dessins n'aurait aucune raison d'être; l'affi- 
i l'imprime ou au dessin ce que l'espèce est au genre, et les règles 
s relatives à la publicité des imprimés et des dessins doivent évi- 
, s'appliquer aux affiches ; concluons de cette observation que les 

provocation prévus par les articles 23, 24 et 25 ne peuvent se com- 

l'aide d'affiches n'offrant aux regards du public que des dessins ou 



uand la circonstance de « lieux on réunions publics » est-elle 
ent essentiel de la publicité ? — Deviennent publics, aux termes 
le 23, les écrits ou imprimés « vendus ou distribués, mis en vente 
es dans des lieux ou réunivns publics. » Nul doute que les écrits et 
\ exposés n'acquièrent la publicité constitutive du délit, qu'autant 
exposition est faite dans des lieux ou réunions publics (ou, ce qui 
ïst la même those, de façon à frapper les regards du public) ; mais 
s écrits ou imprimés font l'objet d'une vente y d'une distribution ou 
'rSe en vente, est-il nécessaire, pour constituer la publicité, que les 
ente, de distribution ou de mise on vente se produisent dans des 
réunions publics ? La question, d'après le texte, semblerait devoir 
lue affirmativement, au moins on ce qui concerne la mise en vente; 
it, sous l'empire de l'article premier de la loi du 17 mai 1819, auquel 
!3 a emprunté sa rédaction, ni les auteurs, ni les arrêts n'ont hésité 
p que la vente, la distribution et même la mise en vente étaient des 
Mtr eux seuls constituaient la publication indépendamment de ta cir- 
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constance de lieux ou réunions publics, et que la publicité existait avec tous 
ses caractères légaux, même quand ces faits étaient opérés clandestinement 
(Chassan, t. 1, n° 69; Grattier, t. 1, p. 124, XI ; Parant, p. 150 ; Amiens, 
8 mars 1823, Sir. 23, 2. 69 ; Cass. cr. 16 août 1833, Dalloz v° Presse-outr., 
n°584; Cass. cr. 17 août 1839, Dalloz, loc. cit.fn 8671 ; Bordeaux, 24 nov, 
1852, D. 52, 5. 440 ; Cass. cr. 19 janv. 1866, Bull. cr. n° 22). H est à remar- 
quer que cette interprétation se justifiait non-seulement en raison, mais aussi 
d'après la rédaction de l'article 1 er de la loi de 1819, ou Ton trouvait une vir- 
gule entre les mots mis en vente et exposés ; cette virgule a disparu du texte 
de l'article 23, mais il no faut évidemment voir là qu'une omission, Jelégisla- 
teurde 1881 ayant par son silence même indiqué manifestement sa volonté de 
suivre les errements anciens. On lit d'ailleurs dans l'article 28 et dans l'article 
19, la disposition suivante : « Les exemplaires exposés au regard du pu- 
blic, nais en vente, colportés ou distribués ; cette rédaction, rapprochée de 

celle de l'article 23, nous paraît de nature à dissiper tous les doutes. Dans ce 
sens, Conf. Cass. cr. 20 janv, 1883, D. 84. 1. 137, 

En matière d'outrage aux bonnes mœurs, voir toutefois, sous l'article 28» 
les dispositions de la loi du 2 août 1882, sur la publicité (n° 387). 

259. De la vente. — Il est de toute évidence que la vente d'un ouvrage dé- 
lictueux n'est ici visée par la loi qu'autant qu'elle constitue un acte de publi- 
cation. Telle est la pensée qu'il ne faut pas perdre de vue pour donner à la loi 
une saine interprétation. Ainsi, la vente à titre commercial d'un seul exem- 
plaire d'un ouvrage ou d'un dessin reproduit un grand nombre de fois à l'aide 
de l'impression ou de" tout autre procédé, peut à juste titre être considérée 
comme un fait de publication ; c'est ce que décide expressément la loi anglaise 
(V. Christ, sur Blackst. liv. IV, ch. II, n° 13), aux termes de laquelle la vente 
d'un livre dans la boutique d'un libraire suffit pour que celui-ci soit respon- 
sable de la publication. Sic : Cass. cr. 19 janv. 1866, Bull. cr. ; Chassan, 1. 1, 
n-76. 

Au contraire, la vente par un particulier, un bibliophile par exemple, d'ou- 
vrages faisant partie de sa bibliothèque, ne saurait être considérée comme un 
fait de publication ; il serait déraisonnable en pareil cas de voir dans le ven- 
deur un publicateur. Il faut décider de même à l'égard de la vente faite soit 
par l'auteur, soit par un cessionnaire des droits de celui-ci, d'un manuscrit 
ou d'un dessin original, même quand ce manuscrit ou ce dessin est destiné à 
être reproduit; une semblable vente est bien le préliminaire de la publication, 
mais elle ne constitue pas la publication elle-même (Conf. Chassan, 1. 1 , n° 76 ; 
de Grattier, 1. 1, p. 126, XII). 

260. Se la mise en vente. — 11 n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait pu- 
blication, que l'ouvrage ait fait l'objet d'une vente consommée ; il suffit qu'il 
ait été mis en vente^ et de même que pour la vente, la mise en vente d'un 
seul exemplaire peut suffire pour qu'il y ait publication (Cass. cr., 15 sept. 
1837, aff. Raissac, P. 38, 1, 282). 
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léfinir ce qu'il faut entendre par « mise en vente » ; 
e, c'est que la mise en vente suppose une tentative 
re ou d'une annonce de l'ouvrage. La mise en vente 
îtabli en fait, soit par la représentation d'affiches ou 
îns que l'ouvrage a été annoncé ou offert en vente, 
plus loin, et un arrêt de la Cour de Bordeaux du 
!, 5, 440) décide que le seul fait par un libraire 
dessins renfermés dans un carton, constitue de sa 
lise en vente. Cette décision peut être très exacte 
nt de n'en pas exagérer la portée juridique. La prè- 
le magasin ou l'arrière-magasin (la circonstance de 
ntérêt), d'un libraire ne constitue pas par elle-même 
ce qui est rigoureusement vrai, c'est qu'elle fait pré- 
, mis en vente, mais cette présomption peut évi- 
par la preuve contraire, et tout dépend en définitive 
use. C'est ainsi que la Cour d'Amiens, par arrêt du 
9), a jugé que le faifd'avoir trouvé des livres dans 
raire, avec cetle circonstance qu'ils étaient renfer- 
ore clouées, ne pouvait être considéré à l'égard de 
je en vente ; mais, comme nous l'avons dit, tout dé- 
. à ce sujet, M. de Grattier (t. 1, p. 127), en citant 
3ns, fait remarquer avec raison que « si le libraire 
Idileur de l'ouvrage, celte circonstance pourrait éta- 
îsomption suffisante de mise en vente même des 
ns les caisses encore fermées, puisqu'il serait cer- 
ient par lui destinées à être expédiées, ou que, si 
is par l'auteur ou par l'imprimeur, il ne pouvait en 

ï le prétend M. de Grattier (loc. cit.), que le fait 
e de livres à un libraire constitue toujours un fait de 
xpéditeur, quel qu'il soit? Cet auteur, à notre avis, 
ucoup trop générale; l'expédition d'un nombre plus 
xemplaires d'un ouvrage destinés à être vendus ne 
)us, un fait de publication à l'égard de l'expéditeur, 
considérée comme étant de la part de ce dernier un 
i vente. Il en est évidemment ainsi, quand l'expédi- 
er lui-même, ou par un libraire à un autre libraire ; 
ite, soit mise en vente de la part de l'éditeur ou du 
a à leur égard un fait de publication suffisamment 
, être poursuivis, encore que les ouvrages envoyés 
braire destinataire l'objet d'aucun fait de publication, 
même de l'expédition faite par Y imprimeur à Yédi- 
îr l'ouvrage par lui imprimé, l'imprimeur ne fait 
il l'on ne saurait dire de lui qu'en agissant ainsi, il 
m vente. 
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À l'appui des distinctions que nous proposons, nous pouvons citer un arrêt 
de la Cour de cassation du H août 1864 (D. 65, 1, 319). Cet arrêt décide que 
la circonstance d'avoir acheté en France des photographies obscènes et de 
les avoir expédiées à V étranger à divers destinataires, constitue une mise en 
vente consommée en France; mais il résulte très-nettement du même arrêt, 
que le commissionnaire qui achèterait en France des imprimés obscènes, et 
qui les expédierait à la maison de commerce étrangère pour le compte de la- 
quelle il aurait fait cet achat, ne pourrait être recherché comme s'étant rendu 
personnellement coupable en France d'un fait de vente ou do mise en vente. 
Et en effet, ce commissionnaire, en pareil cas aurait bien acheté en France, 
mais il n'y aurait ni vendu ni mis en vente (Conf. n»' 18 et 19 4°; Chassan, 
t. l,n* 75 ; de Graltier, t. 1 p. 126 et 127). 

261. De la distribution. — A proprement parler, la distribution ne s'en- 
tendrait que de la remise à plusieurs personnes, d'écrits, d'imprimés ou des- 
sins reproduits à un plus ou moins grand nombre d'exemplaires. Mais la ju- 
risprudence n'hésite pas à considérer comme pouvant constituer un fait de 
distribution la communication à plusieurs personnes d'un seul et même écrit, 
par exemple d'une lettre missive. Nous n'entendons parler ici que de la com- 
munication matérielle de l'écrit lui-même ; car la communication verbale de 
son contenu ne saurait évidemment constituer un fait de distribution (Voir ci- 
dessous n« 273). 

Au reste, la communication matérielle d'un écrit, d'un imprimé ou d'un 
dessin, faite à titre confidentiel à quelques personnes, ne constitue pas un 
fait de publication par distribution (Bordeaux, 2 mai 1833, D., Pressc-outr., 
no 869 ; Cass. cr. 29 nov. 1833, aff. Boiulon, Journ. Pal. ; Cass. cr. Il mai 
1854, D. 54. 5. 588; Cass. cr. 8 mai 1856, aff. Barthélémy, Bull. cr. ; Cass. 
cr. 25 févr. 1860, D. 60. 5. 291 ; Paris, 30 nov. 1871, P. 73, 229); et un arrêt 
de h Cour de Bourges du 4 janvier 1854 (D. 54. 5. 588), qu'il convient d'ap- 
prouver, décide que les communications particulières, même répétées, d'un 
écrit ou d'un imprimé, ne peuvent être considérées comme des actes de distri- 
bution, quand elles n'émanent pas de la même personne et n'ont pas eu lieu 
par suite d'un concert arrêté. Ces communications successives d'un écrit peu- 
vent bien lui donner une publicité effective, mais cette publicité ne résulte 
pas du fait de distribution prévu par la loi (Conf. n° 352). 

Mais si la communication est faite à un grand nombre de personnes, ou si 
les circonstances de la cause révèlent chez le détenteur de l'écrit un but de 
publicité, bien que faite clandestinement ou sous une apparence confidentielle, 
elle constitue néanmoins un véritable fait de publication (Cass. cr. 17 août 
1839. aff. Praboulet, Bull, cr.; Cass. cr. 23 mars 1844, D. Presse-outr., 
n» 867 2°; Cass. cr. 27 janv. 1866, Bull. cr.). Les mêmes principes s'appli- 
quent sans difficulté à Venvoi ou à la remise à diverses personnes d'imprimés, 
dessins ou écrits reproduits à plusieurs exemplaires. Ainsi, nonobstant le 
caractère confidentiel qui s'attache aux lettres-missives, il y a une véritable 
publication par distribution, dans le fait d'adresser ces lettres à diverses per- 

CODE EXPLIQUÉ DE LA PRESSE, 15 
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sonnes, surtout lorsque celles-ci ohl été autorisées à leur donner de la publi- 
cité (Cass. Liège, 24 mai 1823, Dalloz, v° Presse-oulr. 867; Cass. cr. 29 juil. 
1858, D. 58. 5. 284. Conf. n° 263). 

Constitue également un Tait de publication l'envoi par un commerçant à ses 
agents ou représentants d'une lettre-circulaire dans un but de publicité (Cass. 
cr. 10 déc. 1842, aff. Chevalier, Bull. cr.\ conf. toutefois, Paris, 6 mars 1844, 
P 44. 2. 81) ; ou l'envoi par un tiers d'une circulaire lithographiée à tous les 
actionnaires d'une société (Cass. cr. 24 mai 1844, Gaz. Trib. 30 juin 1884). 
Il en est de même de l'envoi par un député à ses commettants d'une lettre 
dans laquelle il- leur rend compte de l'exécution de son mandat (Colmar, 
20 nov. 1823, aff. Zickel, Journ. Pal.), ou de l'envoi d'un discours adressé 
sous forme de lettre close par l'auteur aux notables de la commune (Trib. cor. 
Seine, 18 janv. 1840, Gaz. Trib. du 19). 

Suivant Chassan (t. I, p. 44), quand il s'agit d'un imprimé, la remise d'un 
seul exemplaire suffit à constituer la publication. L'impression, dit cet auteur, 
annonce déjà l'intention de la publication; et si à cette intention vient se join- 
dre le fait de la remise, même d'un seul exemplaire, on peut dire qu'il y a 
distribution dans le sens de la loi (Conf. Cass. cr. 15 sept, 1837, n* 19, 3°). 
La distinction indiquée par Chassan entre l'écrit ordinaire et l'imprimé est 
parfaitement rationnelle; toutefois il convient de ne rien exagérer; la distri- 
bution eh effet suppose la remise d'un plus ou moins grand nombre d'exem- 
plaires, et une remise isolée, même quand il s'agit d'un imprimé, ne peut être 
considérée comme un fait de distribution, qu'autant qu'elle est entourée de 
circonstances qui établissent que d'autres remises ont eu lieu, dans un but de 
publicité. Ainsi, on ne saurait voir, à notre avis, un fait de publication par 
distribution, dans la remise d'un et même de plusieurs exemplaires d'un ou- 
vrage imprimé faite par l'auteur à quelques personnes, s'il était constant que 
l'ouvrage n'a été tiré qu'à un très petit nombre d'exemplaires, et que les per- 
sonnes auxquelles il en a été remis ont été choisies par l'auteur dans le cercle 
de ses relations intimes. En de pareilles circonstances, l'intention de publier 
fait défaut. Sic : de Grattier, 1. 1, p. 175 ; Fabreguettes, t. I, n« 778. 

262. De l'exposition dans des lieux ou réunions publics. — A la 

différence de la publication par vente, mise en vente ou distribution, la publi- 
cation par exposition suppose essentiellement qu'elle est faite dans des lieux 
ou réunions publics (V. n° 258). En ce qui concerne les caractères consti- 
tutifs de la publicité des lieux ou réunions, nous renvoyons à ce qui a été dit 
ci-dessus (n 08 252 et suiv.). Notons seulement qu'il y a publicité par exposi- 
tion, non seulement quand l'écrit, l'imprimé ou le dessin est placé dans un 
lieu public, mais aussi, quand placé dans un lieu privé, il peut être aperçu du 
public; outre que le bon sens veut qu'il en soit ainsi, la loi justifie pleinement 
cette interprétation en se servant indifféremment de ces deux expressions 
« exposés dans des lieux ou réunions publics », ou « exposés aux regards du 
public » (art. 23 et 28). Ainsi, est publique l'exposition d'un emblème fixé sur 
le toit d'une maison particulière de façon à frapper les regards du public 
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(Cass. cr., 20 sept. 1832, D. 34, 1, 75). Dans le même ordre d'idées, il a été 
jugé qu'une affiche collée au vitrage intérieur d'une boutique et exposée aux 
regards du public constitue la publicité par exposition (Cass. cr., nov. 1883. 
L. N. 83, 292, 3'). 

L'exposition dans un lieu privé, non accessible habituellement aux regards 
du public, peut devenir publique, si le lieu lui-même devient public par acci- 
dent, ou s'il s'y forme une réunion publique ; mais en ce cas, il faut tenir 
compte de Y intention du propriétaire des lieux, car on ne saurait évidemment 
le rendre responsable d'un fait indépendant de sa volonté qui aurait eu pour 
résultat de transformer momentanément un lieu privé en lieu public (coin p. 
n°255). 

- 11 ne sufût point d'ailleurs qu'un écrit soit déposé dans un lieu public, pour 
qu'il y ait publicité dans le sens de la loi ; celle-ci exige qu'il y ait exposition 
de nature à frapper plus ou moins les regards du public. — Voir n°* 264, 
267, 268. 

D. - QUESTIONS DIVERSES SUR LA. PUBLICITÉ. 

263. Des lettres missives. — Nous avons vu que l'envoi à diverses per- 
sonnes d'une lettre, reproduite à plusieurs exemplaires, peut constituer un 
véritable fait de publication par distribution, quand il résulte des circons- 
tances que l'expéditeur a agi dans un but de publicité (V. ci-dessus n* 261). 
Quant au fait de l'envoi ou de la remise d'une lettre missive à une seule per- 
sonne, il ne peut évidemment constituer par lui-même un fait de publication 
(Cass. cr. 2 déc. 1826, Bull, cr., Dijon, 7 mars 1877, P. 1005). Mais il se 
peut que le destinataire lui donne dé la publicité, soit en la communiquant 
à diverses personnes (V. ci-dessus n° 261), soit par tout autre moyen. En ce 
cas, le tiers offensé par les insertions contenues en la lettre, peut poursuivre 
la réparation du délit dont il souffre contre ce destinataire si celui-ci a agi 
sciemment, et aussi contre l'auteur, à moins que ce ne soit contrairement à 
la volonté de ce dernier que la publication ait eu lieu (Amiens, 22 fév. 1839, 
Dalloz, v* Lettre missive n° 710; Conf. Ch&ssan, t. 1, n # 77 in fine). 

Dans le cas où les imputations délictueuses insérées dans la lettre seraient 
à l'adresse du destinataire lui-même, et où ce dernier les rendrait lui-même 
publiques en communiquant ou en exposant l'écrit, cette publicité ne pourrait 
être opposée à l'auteur {Conf. Cass. cr. 8 mai 1856, D. 56, 1, 272). 

Remarquons d'ailleurs que les injures ou diffamations contenues dans une 
lettre qui n'a pas eu de publicité peuvent être poursuivies soit comme injures 
non publiques, punies par l'article 471 du Code pénal (Chassan, 1. 1, n° 522), 
soit comme outrages, réprimés par l'article 222 du même code. 

En matière de publication par distribution de lettres missives, adressées à 
diverses personnes, il est bon d'observer que les agents habituels de la distri- 
bution ne sont autres que les employés de l'Administration des Postes ; mais 
il est clair que ceux-ci en distribuant les écrits confiés à leur administration 
ne font qu'accomplir un devoir et ne peuvent de ce chef encourir aucune res- 
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ponsabilité (Cass. cr. 17 août 1850, D. 50, 5, 370; Cass. cr. 5 avril 1853, D. 
53, 1, 221). D'une façon générale, d'ailleurs, comme le fait remarquer M. Chas- 
san (t. 1, p. 45), le fait matériel de la distribution tic suffit pas pour établir la 
culpabilité du simple distributeur ; mais ce fait seul suffit pour que la publi- 
cation de Técrit soit établie à rencontre des auteurs (ainsi que des éditeurs et 
imprimeurs), et pour que le délit puisse être relevé contre eux, quand la pu- 
blication a eu lieu de leur consentement formel ou tacite. 

Ajoutons d'ailleurs que le fait matériel de confier à l'administration des 
postes divers exemplaires d'une lettre, pour les faire distribuer à leurs desti- 
nataires, peut, à juste titre, être considéré comme un acte de participation 
directe et personnelle au fait de distribution. L'auteur de la lettre peut donc, 
à notre avis, être mis en cause comme agent direct et auteur principal de la 
publication. Conf. n° 2-27. 

Sur le cas où le contenu de la lettre est communiqué verbalement, v. ci- 
dessous, n° 273. 

264. Des cartes postales et des télégrammes ouverts. — Un arrêt de 
la Cour de Paris du 22 janvier 1883, qui constatait en fait que le prévenu, 
avait mis à la poste, à l'adresse du plaignant, une carte postale contenant des 
imputations de nature à porter atteinte à la considération de ce dernier, que 
cette carte confiée à découvert au service de la poste avait été ainsi exposée 
aux regards, non-seulement des agents de cette administration, mais aussi 
du concierge do la maison habitée par le plaignant et des personnes que leurs 
besoins avaient appelées dans la loge de ce concierge, avait considéré que ces 
faits constituaient la publication par exposition aux regards du public. Sur 
pourvoi, cette décision a été justement cassée par arrêt de la cour suprême en 
date du 4 mai 1883 (D. 83. 1. 482). La publicité, telle qu'elle est définie par 
l'article 23 do la loi sur la presse, dit la Cour de cassation, ne peut résulter du 
simple dépôt à la poste d'une carte postale, tant que celle-ci est dans les 
mains des préposés de l'administration des postes, auxquels il est expressé- 
ment interdit d'en prendre communication, sous peine de manquer à leur 
serment; d'autre part, ajoute l'arrêt, si la décision attaquée déclare que la 
carte, avant d'être remise au destinataire, a été exposée aux regards du con- 
cierge do la maison, et des personnes qui allaient et venaient dans la loge, il 
n'en résulte pas que cette carte ait été exposée dans les conditions que sup- 
pose l'article 23 de la loi sus-visée, c'est-à-dire placée d'une façon apparente, 
de manière à attirer les regards et à pouvoir être lue par le public. Enfin, 
ajoute l'arrêt, une loge de concierge dépendant d'une habitation privée, n'est 
pas par sa nature ou sa destination, un lieu dans lequel le public ait le droit de 
pénétrer et de stationner; elle ne saurait être considérée comme lieu public 
que dans des circonstances exceptionnelles qui no se rencontrent pas dans 
l'espèce, la décision attaquée ne constatant point que certains locataires aient 
eu connaissance du contenu de la carte postale, ni que cette carte ait été expo- 
sée dans une réunion qui suppose la présence simultanée d'un certain nombre 
de personnes dans un même local, et non une succession d'allants et venants; 



y. 
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dès lors les conditions exigées pour établir la publicité no se trouvent pas 
remplies. 

Cet arrêt fait, à notre avis, une très juste application des principes, et il 
importe d'en bien saisir le sens de la portée. Des derniers considérants do 
l'arrêt, on peut être tenté d-t tirer par a contrario cette conclusion, qu'il y 
aurait publicité, si la carie, au lieu d'clre déposée dans un lieu privé, comme 
la loge d'un concierge, l'était dans un lieu public par sa nature ou sa destina- 
tion, ou dans un lieu privé qui deviendrait accidentellement public par suite 
de la présence simultanée en ce lieu de diverses personnes ; c'est ainsi que cet 
arrêt semble avoir été compris par l'annotateur du recueil de Dalloz (loc. cit.) y 
si l'on en juge par le sommaire qui le précède. Telle n'est pas, suivant nous, 
la doctrine de l'arrêt ; si nous ne nous trompons, la Cour de Cassation affirme 
que pour qu'il y ait publicité par exposition, il faut deux conditions essen- 
tielles, qui, l'une et l'autre doivent être constatées par le juge du fait : la pre- 
mière consiste en ce que l'écrit doit être exposé, dans le sens attaché à cette 
expression par l'article 23, c'est-à-dire placé d'une façon apparente do 
manière à attirer les regards et à pouvoir être lu des personnes qui se trou- 
vent sur les lieux (théorie que nous allons bientôt retrouver, n 08 267, 268) ; 
la seconde consiste en ce que l'écrit ainsi exposé doit se trouver dans un lieu 
public ou dans une réunion publique (ou, ce qui revient au même, dans un 
lieu privé d'où le public peut le voir). En d'autres termes, la publicité par 
exposition ne résulte pas de ce seul fait qu'un écrit (notamment une carte pos- 
tale) a été déposé dans un lieu public, tel qu'un café par exemple, il faut cons- 
tater en outre que l'écrit y a été véritablement exposé, c'est-à-dire placé de 
façon à frapper les regards et à pouvoir être lu. 

H a été jugé avec raison, que les imputations contenues dans une carte 
postale adressée directement au domicile du destinataire ne constituent pas 
le délit de diffamation publique, mais seulement la contravention d'injure 
simple (Rouen, 24 juillet 1873, D. 74. 2. 2S), et qu'il en est ainsi, même 
quand l'expéditeur devait savoir que cette carte pourrait être remise au con- 
cierge de la maison (ïrib. Montpellier, 2 févr. 1876, D. 78. 3. 7). 

D'autre part, il a été décidé par jugement du tribunal de la Seine du 6 juil- 
let 1873 (D. 74. 3. 79) que les imputations contenues dans des caries postales 
devaient être réputées publiques quand elles étaient adressées à leur desti- 
nataire dans un café habituellement fréquenté par celui-ci, pour être distri- 
buées comme des espèces d'affiches ambulantes, offertes et soumises aux 
commentaires de la malveillance. Par ces dernières expressions, le juge- 
ment constate bien la mauvaise intention de l'expéditeur et le but de publicité 
par lui poursuivi, mais il n'indique pas suffisamment qu'il y ait eu réellement 
publicité par distribution ou exposition, et de ce chef, il aurait pu, ce nous 
semble, encourir la censure de la Cour suprême. 

Suivant un jugement du tribunal de la Seine (8° ch.) du 14 mars 1883 [Gaz. 
Pal. t. III, p. 454), les conditions de publicité exigées par l'article 23 de la 
loi sur la presse se rencontrent dans le fait d'avoir adressé des injures aune 
personne par cartes postales ou télégrammes, ouverts remis au concierge, et 
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ws billets également ouverts remis à des commissionnaires. S'il peut 
gué, dit ce jugement, quo les employés de la poste et des télégraphes 
qus par leur serment professionnel de respecter le secret des corres- 
ces, il n'en est pas de même des messagers privés (concierges ou com- 
inaires) dont les indiscrétions doivent servir les desseins de celui qui 
en œuvre. L'arrêt de la Cour de cassation du A mai 1883 ci-dessus 
\ a suffisamment réfuté la théorie erronée de ce jugement, en tant que 
considère la publicité comme suffisamment établie par la remise à un 
ge d'une carte postale ou d'un télégramme ouvert; d'ailleurs ce qui est 
la remise d'une carte postale ou télégraphique au concierge du desti- 
ne l'est pas moins de la remise d'un billet ouvert à un commission- 
hargé de le porter à domicile. 11 est impossible, en effet, de voir dans 
jmise une exposition aux regards du public, et pour qu'on pût relever 
de distribution, il faudrait au moins constater la remise d'une série de 
ouverts à des commissionnaires différents. Quant à cette considération 
intermédiaires employés peuvent commettre des indiscrétions et servir 
js desseins de l'expéditeur, elle est sans valeur juridique, la possibilité 
ndiscrétion ne pouvant équivaloir à une publication effective, 
i suffît même pas qu'il y ait indiscrétion constatée de la part des tiers, 
ue les écrits ouverts qu'on leur a remis acquièrent la publicité voulue 
loi, il faut encore que cette indiscrétion soit commise à l'aide d'un des 
légaux de publication des écrits. En ce cas, l'auteur de l'écrit devient 
sable de la publication, pourvu qu'elle ait eu lieu de son consentement 
ou tacite ; quant au tiers, qui donne de la publicité à cet écrit, soit en 
ant, soit en le communiquant, il engage ou non sa responsabilité sui- 
l'il agit ou non en connaissance de cause. 
la communication verbale du contenu de l'écrit ouvert, voir n # 273. 

Des circulaires et lettres émanant d'agences de renseignements. 

été jugé que le fait par une agence de renseignements d'envoyer pa- 
iement à ses abonnés eisans demande spéciale de leur part, des listes 
t les noms d'un nombre plus ou moins considérable de personnes avec 
tes sur la solvabilité de chacune d'elles, constitue un véritable fait de 
ou de distribution^ et que par suite, il y a délit de diffamation de la 
s directeurs de cette agence, quand les renseignements contenus dans 
es sont de nature à porter atteinte à l'honorabilité ou à la considération 
c auxquels ils s'appliquent (Aix, 19 févr. 1869, D. 69, 2, 83 et la note; 
aris, 19 mars 1869, D. 70, 2, 2U). Au contraire, le directeur d'une 
de renseignements, qui, sur des demandes expresses et spéciales, 
exécution du contrat intervenu entre lui et ses abonnés, a fourni à 
des renseignements défavorables sur la solvabilité d'un commerçant, 
t être poursuivi de ce chef comme coupable du délit de diffamation ; 
l'y a pas en ce cas distribution spontanément organisée par l'agence, 
ulletins qu'elle envoie sur demandes expresses participent du caractère 
ntiel des lettres missives (Trib. Seine, 15 mars 1878 et Paris, 27 avril 
>. 79, 2, 38). 
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266. Des bulletins de vote. — Suivant un jugement du tribunal de Com- 
piègne du 8 mars 1881 (Courrier des Trib. 95) cité par M. Fabreguettes, t. 1, 
n° 800, « il y a publicité, par l'effet d'une sorte de distribution ou d'exposi- 
« tion aux regards du public, lors du dépouillement du scrutin, dans le fait 
a par un électeur de déposer dans l'urne électorale un bulletin contenant quel- 
ce ques mots écrits. » 

Observons que le fait de déposer un bulletin dans l'urne ne peut être en lui- 
même un fait de publication, la publication ne pourra résulter que de la com- 
munication de ce bulletin ou de son exposition, lors du dépouillement. Mais 
ce résultat étant prévu au moment du dépôt, on peut, ce nous semble, considé- 
rer ce dépôt comme un acte de participation directe et personnelle au fait de pu- 
blication ; dans tous les cas, le déposant pourrait au moins être atteint comme 
complice de ceux qui auraient directement réalisé la publication au moment 
du dépouillement. 

Il a été jugé en outre que le fait par le président d'un bureau électoral, de 
donner, lors du dépouillement du scrutin, lecture à haute voix des bulletins 
dévote contenant des imputations de nature à porter atteinte à l'honneur et 
à la considération d'un candidat, constitue le délit de diffamation, quand il est 
établi que cette lecture a été faite avec intention de nuire (Besançon, 2 avril 
1881, D. 82, 2, 35). Quand la publicité résulte ainsi, non plus de la commu- 
nication ou de Y exposition de l'écrit lui-même, mais de la profération do son 
contenu, l'auteur des imputations, s'il est connu, peut encore être poursuivi 
comme complice du publicateur. 

267. Des actes déposés dans un greffe. — L'acte déposé aux archives 
d'un greffe, c'est-à-dire dans un lieu public par sa destination, peut-il être con- 
sidéré comme un écrit exposé dans un lieu public? 

La question avait été résolue affirmativement par un arrêt de la Cour de 
cassation du 22 août 1828 (Dalloz, v° Presse-outr. 8576°) à l'occasion d'une 
plainte en faux, déposée dans un greffe. Mais la Cour suprême a abandonné 
avec raison cette première jurisprudence et a nettement tranché la question 
dans le sens négatif par deux arrêts, le 1" en date du 22 février 1839 (Dalloz, 
v° Presse-outr., n° 869-7°), le second en date du 20 décembre 1873 (D. 74, 
1. 393). « Attendu, porte ce dernier arrêt, qu'un greffe est un lieu public 
« par sa nature (?) et sa destination, mais qu'un acte d'appel consigné dans 
« les archives d'un greffe, et confié à. la garde et à la surveillance d'un dépo- 
rt sitaire légalement responsable, ne peut être considéré comme ayant été 
« exposé dans un lieu public ; qu'en effet, les actes classés dans les archives 
« d'un greffe ne sont livrés ni aux libres investigations, ni aux regards des 
« personnes qui y pénètrent, quand il est ouvert au public ; que, conséquem- 
« ment, le dépôt d'un acte d'appel dans ces archives ne doit pas être assimilé 
« à Y exposition d'un écrit dans un lieu public, exposition d'où résulterait une 
« présomption légale de publicité. » 

U Cour de cassation a reconnu d'autre part, dans un arrêt du 20 mai 1865 
(D. 65, 1. 407), qu'un acte de récusation outrageant pour le magistrat récusé 
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était, par le fait de son dépôt au greffe, rendu public dans le sens de l'article 6 
a* i« i rt ; d u 25 mars 18*22 (abrogée) ; mais il est à remarquer que cette décision 
pariait en rien la doctrine ci-dessus rapportée, l'outrage envers un 
naire public tombait en effet sous le coup de la loi ci-dessus visée dès 
lit reçu une publicité quelconque. Cette décision n'a point d'ailleurs 
mt intérêt depuis l'abrogation de la loi de 1822; car au nombre des 
*évus parla loi du 29 juillet 1881, il en est plusieurs qui sont égalc- 
missables lorsqu'ils ont reçu une publicité quelconque, sans qu'il soit 
re que le mode de publicité employé rentre dans l'énumération limi- 
i l'article 23 (Voir n° 245). 

ons que par son arrêt du 20 décembre 1873, la Cour de cassation a 
ue le seul fait du dépôt d'un acle dans un greffe, alors que cet acte n'a 
Dmmuniqué par le greffier, ni distribué au dehors, ne présentait même 
iractère de publicité requis par la loi du 25 mars 1822, et que l'outrage 
à un fonctionnaire public dans ledit acte, constituait le délit d'outrage 
it non rendu public, prévu et puni par l'article 2-22 du Code pénal, 
m contraire avait été proposée par M. Dupré-Lasale dans le très re- 
ble rapport (Dali., sous l'arrêtai 20 déc. 1873, loc. cit.) présenté par 
Cour de cassation. 

Des registres des délibérations des conseils municipaux Par- 
sèment, et généraux. — Aux termes des articles 57 et 58 de la loi 

à l'organisation municipale du 5 avril 1884, les délibérations des con- 
anicipaux sont inscrites par ordre de date sur uu registre coté et para- 
p le préfet ou le sous-préfet. Elles sont signées par tous les membres 
ts à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de 

En outre, tout habitant ou contribuable a le droit de demander coal- 
ition sans déplacement, et de prendre copie totale ou partielle des pro- 
baux des délibérations. 

\ l'empire do la législation antérieure sur l'organisation municipale, qui 
aait des dispositions analogues à celles que nous venons de rapporter, 
ni, à la différence de la loi du 5 avril 1884, n'avait pas adrai3 la publi- 
5 séances, on a souvent agité la question de savoir si le registre des 
ations d'un conseil municipal déposé aux archives de la mairie et 

la disposition de tous les habitants et contribuables devait être con- 
comme un écrit exposé dans un lieu public. Plusieurs cours d'ap- 
vaient résolue affirmativement (Poitiers, 31 janv. 1873. D. 75. 2. 
nions, 14 janv, 1875, D. 75. 2-78; Poitiers, 12 févr. 1875, D. 

78; Bastia, 23 déc. 1875, D. 76. 5. 347; Alger, 7 mars 1877, D. 

86) ; mais la doctrine contraire a été nettement affirmée par la Cour 
alion, qui, par une juste application des principes a toujours décidé que 
stre des délibérations d'un conseil municipal, déposé aux archives de 
•ie, ne pouvait, malgré la faculté donnée à tous les habitants ou conlri- 
ï d'en demander communication, être assimilé à un écrit exposé dans 

public cl opérant par lui-même la publication de son contenu, qu'eu 
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conséquence, l'inscription de l'acte incriminé sur ce registre ne pouvait, en 
l'absence de tout autre élément de publication, constituer la publicité carac- 
térisée par l'article 1 er delà loi du 17 mai 1819, aujourd'hui remplacé par 
l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 (Cass. civ. 19 janv. 1875 et cass. crim. 
25févr. 1875, D. 75. I. 321, cass. crim, 6 août 1875, D. 76. 1. 461 ; Cass. 
req. 7 juil. 80, D. 82. 1. 71) ni môme, d'après l'arrêt ci-dessus cité du 
6 août 1875, la publicité, moins circonscrite dans ses éléments, de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 25 mars 1822 (Voir l'observation sous le n° précédent, 
in fine). 

Mais il est bien entendu que la publicité des énoncialions inscrites sur le 
registre des délibérations peut résulter des circonstances soit concomitantes, 
soit postérieures à leur inscription. Si l'acte incriminé constitue un délit de 
diffamation, d'injure, ou tout autre délit ne pouvant se commettre qu'à l'aide 
d'un des moyens de publication spécialement prévus par l'article 23, l'élément 
de publicité ne pourra être relevé qu'autant qu'il sera établi que l'inscription 
délictueuse a été distribuée, c'est-à-dire communiquée à diverses personnes, 
ou qu'elle a été l'objet d'une véritable exposition aux regards du public. Si au 
contraire, l'acte incriminé constitue ud des délits que la loi du 29 juillet 1881 
réprime, pourvu qu'ils aient été commis publiquement d'une façon quelcon- 
que, le juge du fait, armé d'un pouvoir d'appréciation plus large, pourra, 
sous le contrôle de la cour suprême, faire résulter la publicité de faits et cir- 
constances, qui ne constitueraient point l'un des modes de publication spécifiés 
par l'arliclo 23 (Conf. l'arrêt ci-dessus cité du 6 août 1875). 

Quand l'insertion sur le registre a été rendue publique par suite de faits do 
publication postérieurs à l'insertion, les conseillers municipaux contre les- 
quels des poursuites sont dirigées ne sauraient s'y soustraire, en prétendant 
qu'ils sont personnellement restés étrangers à la publication, car, comme !e 
fait très bien observer l'arrêt du 6 août 1875, il n'y a pas à distinguer entre le 
cas où la publication d'un écrit a été l'œuvre directe de son auteur, et celui 
où elle a été l'œuvre d'un tiers, lorsque, dans ce second cas, il est certain que 
l'écrit était destiné par son auteur à être livré à la publicité. Mais la victime 
du délit n'en peut évidemment poursuivre la réparation que contre ceux des 
membres du conseil qui y ont pris une part personnelle et directe, en concou- 
rant à la rédaction du procès-verbal incriminé ou en se l'appropriant par leurs 
volc3 et par l'apposition de leurs signatures (Nancy, 22 nov. 1875, D. 78. 2. 
28; Bordeaux, U mai 1882, Gaz, Pal., t. 111, p. 291). 

Observons quo la question que nous venons de traiter a perdu beaucoup de 
son intérêt pratique en présence de l'article 54 de la loi du 5 avril 188 i qui 
organise la publicité des séances des conseils municipaux. Désormais, en 
effet, le propos délictueux tenu au cours d'une délibération peut être atteint 
comme ayant été proféré dans une réunion publique (Voir n° 256 b>s). Toute- 
fois, il se peut que la victime du délit, par exemple la personne diffamée, 
trouve avantage à faire résulter la diffamation dont elle se plaint, non de la 
publicité de la réunion où le propos diffamatoire a été proféré, mais de la pu- 
blicité donnée au procos-verbal écrit qui relate ces propos, notamment afin de 
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pouvoir englober dans les poursuites tous ceux qui, sans avoir proféré en 
séance aucune parole pouvant engager leur responsabilité, ont cependant par 
Ioupo votes et leurs signatures participé à la rédaction de l'écrit délictueux, 
juestion de publicité que nous venons de traiter se pose et se résout 
es mêmes termes en ce qui concerne les conseils généraux et les coa- 
i'arrondissement; elle présente même un intérêt particulier en ce qui 
•ne ces derniers, dont les séances restent toujours privées. 

. Des registres de réclamations placés dans les gares. — Un juge- 
lu tribunal de la Seine en date du 31 mars 1884 (L. N. 84. 3. 27-24, et 
>) a décidé qu'une imputation diffamatoire a le caractère de publicité 
par la loi quand elle est consignée sur le registre des réclamations mis 
es gares à la disposition des voyageurs, encore bien qu'il soit constaté 
que ce registre n'est communiqué que sur les réquisitions des voya- 
et qu'on ne permet à personne de prendre copie des plaintes qui 
consignées. Cette décision qui est en complet désaccord avec les arrêts 
îour de cassation rapportés sous les deux précédents numéros, a été 
lent infirmée par un arrêt de la Cour de Paris du 3 juillet 1884 {Gaz. 
les 4-5 août). En effet, l'inscription d'une plainte sur ce registre qui n'est 
unique aux voyageurs qu'avec une extrême discrétion, d'après les cons- 
ns de fait du jugement et de l'arrêt, ne peut être considérée comme 
it exposé aux regards du public et opérant par lui-même, suivant l'ex- 
>n de la Cour suprême, la publication de son contenu. 

Des insertions consignées dans les actes authentiques, les 
ts d'huissiers, etc. — De ce qu'un écrit est authentique, il D'en reste 
)ins soumis aux règles générales de publicité, c'est-à-dire qu'il ne de- 
>ublic, dans le sens de l'article 23 de la loi sur la presse, qu'autant qu'il 
endu, distribué, mis en vente, ou exposé aux regards du public. 
;i, ne peuvent être considérées comme publiques, par cela seul qu'elles 
ivent consignées dans un acte authentique, les insertions diffamatoires 
irieuses contenues dans un testament notarié (Cass. cr. 7 mars 1823, 
, v° Presse-outr.y n° 869-6°). f 

?e qui concerne les insertions délictueuses qui peuvent être contenues 
ies exploits d'huissiers, la jurisprudence décide que la publicité, telle 

est définie par l'article 23, ne saurait résulter de ces circonstances que 
l été rédigé dans une étude, signifié au domicile de la partie ou dans 
itre étude, et présenté à la formalité de l'enregistrement. C'est ce qui a 
r y ê spécialement à l'égard des insertions contenues dans les requêtes 
<é à avoué (Cass. cr. 27 août 1818, Dalloz, v° Presse-out. y n° 869-9°), 
îs citations entre particuliers (Cass. cr. 22 févr. 1839. D. 869-7°), dans 
Kès-verbaux d'offres réelles (Cass. cr. 25 nov. 1859. D. 59. 1. 513), 
îs exploits d'huissier en général (Cass. cr. 10 août 1883, Gaz. Trib. du 
t.), dans les actes d'appel signifiés aux parties (Cass. cr. 23 nov. 1883, 
t.). — Contra : Nîmes, 14déc. 1848, D. 50. 5. 372. 
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Mais, d'autre part, sous l'empire de la loi du 25 mars 1822, qui ne déter- 
minait pas limitativement les moyens à l'aide desquels la'publicité pouyait se 
produire, la jurisprudence décidait que l'insertion dénonciations outragean- 
tes pour un magistrat dans un exploit d'huissier à lui signifié à l'occasion 
d'une instance pendante devant lui, ou dans une citation à comparaître à 
l'audience de ce magistrat signifiée à un tiers, donnait à l'outrage le caractère 
de publicité exigé par la loi de 4822 (Cass. cr. 30 nov. 4844, D. 45. 4. 415 
et Cass. cr. 5 juin 1845, D. 45. 1. 348). Aujourd'hui, la loi de 4881, exigeant 
que les diffamations et injures soient rendues publiques à l'aide de l'un des 
moyens énumérés à l'article 23, aussi bien quand elles sont dirigées contre 
des fonctionnaires publics (art. 31 et 33) que contre des particuliers, l'impu- 
tation diffamatoire ou injurieuse adressée à un magistrat et consignée dans 
un exploit d'huissier ne saurait constituer le délit de diffamation ou d'injure 
publique, mais devrait être poursuivie comme outrage commis envers un 
magistrat par un écrit non rendu public, délit prévu et puni par l'article 222 
du Code pénal (Douai, 8 mai 1883, Gaz. Trib. du 18 mai, et les arrêts de 
cassation des 10 août et 23 nov. 4883 ci-dessus cités). Ajoutons que de la doc- 
trine consacrée par les deux arrêts des 30 novembre 1844 et 5 juin 4845, il 
est permis de conclure que l'élément de publicité devrait être retenu par le 
juge, si les insertions consignées dans l'exploit étaient de nature à constituer 
l'un des délits que la loi de 1881 réprime, alors même que la publicité n'a pas 
été obtenue par l'un des moyens énoncés en l'article 23 (voir n°» 245 et 352). 

Notons que les exploits a huissiers, signifiés au cours d'une instance ou 
préalablement à une instance, jouissent de l'immunité accordée par l'article 
41 aux écrits produits en justice; mais nous verrons que cette immunité ne 
s'étend pas aux faits de publication qui se passent au dehors de l'audience et 
qui sont distincts de l'exercice du droit de défense, de telle sorte que l'exploit 
d'huissier qui aurait été l'objet de pareils faits de publication ne jouirait 
d'aucune immunité (Paris, 24 avril 1847, D. 47. 2. 497 ; voir en outre l'ar- 
ticle 41). 

271. Des plaintes et pétitions adressées à l'autorité publique. — 

Quant aux imputations renfermées dans une plainte adressée à un déposi- 
taire de l'autorité publique, elles ne sauraient être réputées publiques à raison 
de la seule qualité de la personne à qui la plainte est adressée, mais elles 
peuvent être constitutives de la dénonciation calomnieuse, si la plainte qu 
les renferme est adressée aux officiers de justice ou de police administrative 
ou judiciaire (art. 373 C. P. ; Cass. 25 août 1846, aff. Maury, Journ. Pal. ; 
Cass. 48 juill. 1828, D. Proust. 869 1°). Si les imputations renfermées dans 
la plainte sont dirigées contre un fonctionnaire public, si par exemple elles 
sont consignées dans une plainte adressée à un ministre contre un de ses 
subordonnés, elles peuvent constituer le délit d'outrage réprimé par l'article 
224 C. P. (Montpellier, 4 juil. 4843, Gaz. Trib. du 30 ; Conf. en outre Dal- 
loz, y Presse-outr. n°» 869-3°, 4°, 5' et Chassan, t. I, n° 527). 
11 n'est pas douteux d'ailleurs que si la publicité ne peut pas résulter du 



Digitized by 



Google 



IODE EXPLIQUÉ DE LA TRESSE. — DES DÉLITS DE PRESSE. - CAR. GÊN. — PUBLICITÉ. 

ait du dépôt d'une plainte écrite enlre les mains d'un officier de police 
aire, elle peut se produire par la distribution dans le public d'écrits ou 
)ircs reproduisait les imputations renfermées dans la plainte (Cass. cr. 
t. 1821, Dalloz, v° Pressc-outr. 870; Chassan, t. i, n° 501; Grattier, 
). 181) auquel cas, la partie viséo par la plainte pourrait relever contre 
ignant, non seulement le délit do dénonciation calomnieuse, mais aussi 
de diffamation (Conf. art. 373 C. P. ; art. 35 in fine de la loi du 29 juil- 
181). 

lamment la publicité d'imputations diffamatoires ou outrageantes insérées 
une plainte ou une pétition collective, peut résulter de cette circonstance 
i plainte ou pétition a été colportée de main en main et s'est ainsi rc- 

de nombreuses signatures. Il est bien calcndu d'ailleurs que le délit de 
nation ne pourrait en pareil cas être relevé contre les signataires de la 
:q ou te la pétition, qu'autant que leur mauvaise foi serait établie (Conf. 
^es, 1 er août 1883 ; Gaz. Pal. t. IV, 2° part., p. 449 ; Fabreguettes, t. 1, 
15 et 796). De même l'imputation diffamatoire contenue dans une de- 
le en radiation d'un citoyen de la liste électorale est à bon droit consi- 

comme publique, quand le demandeur, au lieu de se borner à remettre 
Carnation au maire lui a donné, dans une intention malicieuse, de la pu- 
ï par communication ou délivrance de copies à des tiers non compétents 

cr. 27janv. 1866, Bail. cr. 

\. Des journaux et écrits périodiques. — Suivant une doctrine 
crée par un arrêt de la cour d'Orléans du 7 juillet 1838 (Gaz. trib. du 
llct et P. 38, 2, 199) et enseignée par les auteurs les plus considérables 
ian, t. 1, p. 38 ; do Grattier, t. 1, p. 127, XV), la publication, en matière 
îrnauxou écrits périodiques, s'induirait du seul fait du dépôt des exem- 
s signés en minute, que le gérant, aux termes do l'article 10 de la loi de 
(reproduisant l'article 8 de la loi du 18 juillet 1K28), est tenu d'opérer 
ornent te la publication; on reconnaît bien, il est vrai, dans cette opi- 
que malgré le dépôt, le fait de la publication a pu êire arrêté ou sus- 
1 par une circonstance quelconque, mais on considère que, du moment 
dépôt a été accompli, la publication est établie, sauf au gérant ou au 
aliste à prouver qu'en réalité elle n'a pas eu lieu. En un mot, la forma- 
u dépôt établirait une présomption de publication, qui ne pourrait être 
ite que parla preuve contraire. Il nous est impossible, quant à nous, de 
ger cette manière de voir; la loi en effet (art. 1 er do la loi du 17 mai 1819 
lacé par l'art. 23 de la loi de 1881), en ce qui concerne ÎC3 modes de pu- 
ion des écrits et imprimés, no fait aucune distinction enlre les imprimés 
aires et les imprimés périodiques, en sorte qu'un journal, au point de vue 
élits de publication qu'il peut renfermer, ne peut être réputé publié, que 
l'il est prouvé qu'il a été vendu, mis en vente, distribué, ou exposé aux 
ds du public, preuve qui incombe évidemment, en vertu de l'adage 
iri incumbit probilio » à la partie poursuivante. Quant à l'argument de 
, sur lequel s'appuie l'opinion que nous combattons, il est sans aucune 
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valeur; car tout le monde sait qu'en employant ces expressions « au moment 
de la publication, » la loi a simplement voulu faire entendre que la publica- 
tion pourrait suivre immédiatement le dépôt; le dépôt n'est donc qu'une 
circonstance indicative de l'intention de publier, mais non constitutive du fait 
delà publication. Remarquons en outre que l'article 3 de la loi do 1881, c'est 
aussi « au moment de la publication » que l'imprimeur doit faire le dépôt 
de tous les imprimés sortant de ses presses (l'article 11 de !a loi du 21 oct. 
181 i portait « avant la publication ») de telle sorte que, si l'argument de 
texte de nos adversaires était sérieux, il faudrait aujourd'hui aller jusqu'à 
dire que le dépôt fait par l'imprimeur emporte présomption de publication de 
l'imprimé déposé, ce que personne ne consentirait à admettre. 

Une fois que le dépôt imposé au gérant par l'article 10 est effectué, V envoi 
des exemplaires du journal à la poste est-il, par lui-même, un fait réel et 
effectif de distribution suffisant pour constituer la publication, alors même 
que les exemplaires ont été arrêtés à la poste? La question, dit Ghassan (t. 1.- 
p. 38, note 4), a été soulevée par la Gazette de France devant la cour d'assises 
de Paris, qui a prononcé une condamnation fondée sur le fait de la publica- 
tion, et elle a été de nouveau plaidée devant la Cour de Cassation, qui a 
rejeté le pourvoi par le motif que la déclaration du jury constatait suffisam- 
ment le fait de la publication (Cass. cr. 30 avril 1842, Gaz. Trib. du 1 er mai. 
voir aussi Gaz. Trib. du 19 février 1842). Que le seul fait de l'envoi des 
exemplaires du journal à la poste constitue la publication dans le sens de 
l'article 10, qui parle do publication sans déterminer expressément les cir- 
constances qui peuvent la constituer, c'est ce qui nous paraît au moins admis- 
sible et ce qui résulte d'ailleurs d'un autre arrêt de la Cour de Cassation du 
29 janvier 1851 (D. 5t. 5. 129); mais il est plus difficile d'admettre que le 
même fait suffise à lui seul pour constituer la publication du journal dans le 
sens de l'article 23, car il est très-contestable qu'on puisse voir un fait réel de 
distribution ou de mise en vente dans cette circonstance que les exemplaires 
du journal ont été envoyés à la poste, s'il est d'ailleurs établi que leur départ 
a été arrêté. 

Aux termes d'un arrêt de la Cour de Paris du 25 janvier 1867 (D. 68. 2. 96), 
la diffamation commise dans un journal imprimé et publié à l'étranger, en 
langue étrangère, peut être considérée comme ayant eu lieu en France, et 
par suite être poursuivie devant les tribunaux français, lorsque le numéro où 
se trouvait inséré l'article diffamatoire a été adressé en France et y a été, 
même par la voie de la poste, distribué dans divers établissements publics 
où se réunissaient des compatriotes du particulier diffamé, le fait d'une telle 
distribution constituant en France une publicité suffisante, pour que le délit 
soit susceptible d'y être poursuivi. 

273. De la publication du contenu d'un écrit à l'aide de la parole. — 

De ce que les écrits et imprimés, aux termes de l'article 23, ne deviennent 
publics, que lorsqu'ils sont vendus, mis en vente, distribués, ou exposés dans 
des lieux ou réunions publics, il faut nécessairement conclure qu'un écrit, 
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considéré en lui-même comme objet matériel, n'acquiert point ce genre de 
publicité, parle fait que son contenu est verbalement publié (Cass. cr. 22 févr. 
DalJoz, v° Presse-outr., n° 869 7°; rapport de M. Dupré-Lasale, en 
ms un arrêt du 20 déc. 1873, D. 74. I. 393). Par exemple, la lecture 
ue d'une lettre diffamatoire ne saurait constituer le délit de diffamation 
rit rendu public, mais elle constituerait évidemment le délit de difla- 
i verbale, si la lecture en avait été faite à haute voix (proférée) dans 
ux ou réunions publics. En ce cas, le véritable auteur du délit n'est 
[ue le lecteur, la publication étant son fait ; quant à l'auteur de la 
il peut, suivant les circonstances, être poursuivi comme complice, 
\s termes de l'article 59 du code pénal (Conf. ci-dessous, art. 42 et -43). 
r sur la lecture d'un discours écrit, Cass. 13 nov. 1843, Bull, cr. ; sur 
ire des lettres, Cass. 23 fév. 1854, BulL cr. ; sur la lecture d'un testa- 
Cass. cr. 7 mars 1876 (P. 77. 931). 

Des pétitions aux Chambres et des protestations en matière 
raie. — La publicité résultant du rapport de la pétition ou de la pro- 
>n à la Chambre et de son insertion au Journal officiel est-elle imputa- 
pétitionnaire ou au protestataire? 

ent direct de la publication est en pareil cas le député ou le sénateur qui 
elé par ses fonctions à révéler les imputations diffamatoires contenues 
pétition ou la protestation. Cependant on a parfois considéré le signa- 
) la pétition ou de la protestation comme l'agent direct de la publica- 
irceque la publicité est prévue et voulue par lui, et qu'elle est une né- 
commandée par le devoir de député ou de sénateur. Dans ce système, 
ionnaireou le protestataire peut être condamné comme auteur principal 
iffamation, n'étant point couvert par l'immunité parlementaire qui pro- 
j membres des deux chambres (art. 41). — Conf. dans ce sens, Trib. 
eine, 7 mars 1817 et 3 janvier 1829, Gaz. Trib. des 17 septembre 1828 
îvier 1829; Chassan, t. 1, n° 104, note 2; de Grattier, 1. 1, 227, n° VII. 
e : Labbé, sous Nîmes 23 mars 1877, P. 77, 1144. 
» doctrine nous paraît juridiquement inadmissible. La publication résul- 
pareil cas d'un rapport lu ou d'un discours prononcé à la tribune, il 
•ossible de relever contre le signataire de la pétition ou de la protesta- 
acte de participation directe et personnelle à ce fait de publication. 
mi sans ouvrir la bouche pourrait-on être l'auteur principal d'un délit 
lication commis à l'aide de la parole l 

si le pétitionnaire ou le protestataire ne peutêtre recherché comme au- 
incipal du délit, ne peut-il pas être poursuivi comme complice de i'a- 
Uériel de la publication ? La remise de la pétition ou de la protestation 
iestinée à être lue ou discutée publiquement, est évidemment un fait de 
>ation indirecte constitutif de la complicité dans les termes de l'article 
Iode pénal. Mais la difficulté vient ici de ce que l'agent matériel de la 
tion est un membre de l'une des deux chambres couvert par l'immunité 
mtaire, de telle sorte que le délit n'existant pas de la part de l'agent 
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principal, il semble qu'il ne saurait y avoir de complicité. C'est probablement 
en se plaçant à ce point de vue que divers arrêts ont décidé que la publicité 
résultant des révélations faites àja tribune ne pouvait être imputable au si- 
gnataire de la pétition ou de la protestation (Nîmes, 23 mars 1877, P. 77, 
1144; Bourges, 14 janvier 1879, P. 79, 106). Mais il convient de remarquer 
qu'en droît,les excuses qui font disparaître la culpabilité personnelle de l'au- 
teur principal ne profitent pas au complice, dès lors Timm unité personnelle 
qui dans notre espèce couvre le député ou le sénateur, agent direct de la pu- 
blication, ne fait pas obstacle à ce que le pétitionnaire soit condamné comme 
complice. Tel est le système qui a été consacré par un arrêt de la Cour de Nî- 
mes du 13 janvier 1881 (P. 81, 1, 308). On peut objecter, à notre avis, en 
s'autorisant des termes de l'article ii : « ne donneront ouverture à aucune 
action les discours tenus dans le sein de Tune des deux chambres...., » que 
cette disposition ne crée pas une simple excuse personnelle au profit du dé- 
puté ou du sénateur, mais qu'à raison de la circonstance de fait qu'elle prévoit, 
elle crée au profit du discours lui-même une immunité, qui lui enlève son ca- 
ractère délictueux et fait dès lors disparaître le délit aussi bien au regard du 
complice qu'au regard de l'auteur pr ncipal. Si cette objection est fondée, il y 
a lieu, suivant nous, de reconnaître que la pétition ou la protestation, qui n'a 
eu d'autre publicité que celle résultant du rapport ou de la discussion au sein 
de l'une des chambres, ne peut donner ouverture à une action en diffamation 
contre son signataire, celui-ci ne pouvant être considéré comme auteur princi- 
pal du délit, et ne pouvant d'autre part être réputé complice d'une publication 
n'ayant aux yeux de la loi aucun caractère délictueux. 

Mais il nous semble que les tribunaux pourraient fort bien, en négligeant 
les révélations orales faites à la tribune, faire résulter la publicité des impu- 
tations calomnieuses insérées dans une pétition ou une protestation écrite, du 
seul fait de sa remise à l'une des deux Chambres. N'est-il pas, en effet, de 
jurisprudence, que la communication d'un écrit faite dans un but de publi- 
cité à un nombre plus ou moins considérable de personnes, est constitutive de 
la publication par distribution ? Et n'est-ce point le cas de faire application de 
cette jurisprudence (Conf. n° 261)? La publicité par distribution ne saurait 
surtout être douteuse, quand la pétition ou la protestation est collective, 
quand elle a été colportée, quand elle a été répandue à plusieurs exem- 
plaires, etc. y etc. (Conf. dans ce dernier sens, Trib. corr. de Vendôme, 10 oct. 
1846, et sur appel, Orléans, 31 mai 1847, P. 1849. I. 363; V. en outre 
n* 271). 

Ajoutons que l'insertion au Journal officiel et dans les autres journaux du 
compte-rendu des débats auquels a donné lieu la pétition ou la protestation y 
donne aux imputations calomnieuses qu'elle renferme une publicité nouvelle 
et que l'auteur a dû nécessairement prévoir. Mais les comptes-rendus fidèles 
et de bonne foi des séances publiques des Chambres, ainsi que les pièces im- 
primées sur leur ordre, jouissant de la même immunité que les discours qui 
sont tenus dans leur sein, il résulte des explications précédemment données, 
que le pétitionnaire ne saurait être recherché comme complice de ce nouveau 
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de publication, qui ne revêt, aux termes de loi, aucun caractère délic- 

IX. 

est bien évident d'ailleurs que les pétitions et les protestations en matière 
toralc no peuvent donner lieu contre leurs auteurs à une action quelcon- 
, pénale ou civile, qu'autant que ceux-ci ont abusé du droit de pétition ou 
protestation. Cet abus peut dans tous les cas donner lieu à une action en 
images et intérêts basée sur l'article 1382 du Code civil (Cass. 30 janv. 
2, P. 1882, p. 502). Il peut aussi, suivant les cas, donner lieu, soit à une 
on en diffamation, soit à une action en dénonciation calomnieuse. C'est 
3 l'article 41 que nous compléterons cotle élude, et que nous examinerons 
trament la question desavoir si les protestai ions en matière électorale peu- 
L être considérées comme des écrits produits devant les tribunaux, et 
ssant à ce titre des immunités do la défense (Voir art. Ai). 

E. - PREUVE DE LA PUBLICITÉ. 

75. Comment peuvent être prouvés les faits de publication? —Les 
s de profération dans des lieux ou réunions publics, de vente, de mise en 
Le, de distribution, d'exposition aux regards du public, peuvent évidemment 
établis par tous les genres de preuve admis en matière criminelle, notam- 
it par procès-verbaux, par témoins, par lettres saisies chez l'inculpé ou 
$urs (Chassan. t. 1. n ' 78 et suiv.). On a justement critiqué (Dalloz, v° 
sseoutr. n° 965), un arrêt de la Cour de Paris du 14 janvier 1830, 
irès lequel la mention faite sur les registres d'un libraire, qu'il a vendu 
ouvrages délictueux, ne suffirait pas à elle seule pour établir le délit 
iltantde la vente de pareils livres, il est difficile en effet de trouver une 
ive plus décisive du fait de îa vente. 

a découverte chez des particuliers d'un certain nombre d'exemplaires 
l ouvrage imprimé, ne fait pas connaître évidemment la personne qui les 
ndusou distribués, mais elle établit suffisamment qu'il y a eu vente ou 
ribution, c'est-à-dire publication imputable aux éditeurs et aux auteurs. 

P. - DES PERSONNES RESPONSABLES DE LA PUBLICATION 

16. De la responsabilité. — Les règles relatives à Timputabilité des 
:s de presse ou de publication sont tracées par les articles 42 et suiv. de 
\. Nous renvoyons ou commentaire de ces articles, en nous contentant 
iiquer que les personnes pénalement responsables d'une publication dé- 
euse, soit à titre d'auteurs principaux, soit à titre de complices, sont 
es celles qui ont sciemment (V. n° 278) participé à, la publication. 

— DROIT DE CONTROLE DE LA COUR SUPRÊME SUR LA QUESTION DE PUBLICITÉ 

Ï7. — Pouvoirs d'appréciation du juge du fait et de la Cour de 
ation. — La Cour de cassation, dans ses anciens arrêts, reconnaissait au 
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juge du fait un très large pouvoir d'appréciation, relativement aux questions 
de publicité. Sans doute, elle a toujours exigé que cette circonstance, élément 
essentiel du délit, fût constatée dans le jugement à peine de nullité (Cass cr 
7 janvier 1826, D. Pr. ont. 871-4»), et que le juge déclarât les faits desquels 
il pouvait résulter au moins implicitement que les propos imputés au pré- 
venu avaient été tenus, ou dans un lieu public, ou dans une réunion publiouo 
(Cass. du 3 janv. 1822, Journ. Pal. ; Cass. cr. 26 janv. 1826 Dalloz v» 
Presse-Outr., n» 871-6»). Elle a toujours exigéaussi que les deux circonstances 
Aelteu public ou de réunion publique fussent mentionnées au moins impli- 
citement dans les arrêts- pour établir la non publicité, cassant ceux qui se 
contentaient de déclarer que les faits n'avaient pas eu lieu dans un lieu pu- 
blic, sans constater en outre qu'ils ne s'étaient pas produits dans une réunion 
publique (Cass. cr. 10 janv. 1824, afl\ Guynand, Journ. Pal.). Mais elle con- 
sidérait comme suffisante la mention du jugement portant que les faits n'a- 
vaient pas eu lieu publiquement (Cass. cr. 29 mars 1822, Dalloz, v Presse- 
Outr., n» 871-2»), et reconnaissait aux tribunaux le droit d'apprécier souve- 
rainement les circonstances constitutives de la publicité (Cass cr 29 mars 
1322, loc. cit. ; Cass. cr. 4 août 1832, Journ. Pal.), notamment les circons- 
tances constitutives d'un lieu public ou d'une réunion publique (Cass cr 27 
déc, 1823, Dalloz, Presse-Outr., 871-3°). ' " 

La Cour suprême a modiûé sur ce point sa jurisprudence : de ses derniers 
arrêts il résulte, que s'il appartient aux juges du fond de constater souverai- 
nement \& matérialité des lieux et des faits d'où peut résulter la publicité 
il n'en est point de même de leur qualiBcation légale qui tombe toujours sous' 
le contrôle de la Cour suprême ; et afin d'être à même d'exercer ce contrôle 
elle exige, sous peine d'annulation pour défaut de motifs, que les arrêts dési- 
gnent les lieux, ou d'une façon plus générale les circonstances d'où ils font 
résulter la publicité. Tels sont les principes nettement proclamés par la Cour 
dans un arrêt du 1» mars 1851 (D. 51,5, 417). Spécialement, d'après cet 
arrêt, la publicité n'est pas suffisamment établie lorsque les juges du fait se 
bornent à constater que le prévenu a dit les propos qui lui sont imputés cette 
constatation n'indiquant pas que les propos aient été proférés, ainsi que la loi 
l'exige; mais la déclaration que la publicité des imputations résulte de ce que 
les propos incriminés ont été tenus à haute voix établit suffisamment qu'ils 
ont été proférés dans le sens de la loi (Cass. cr. 27 sept. 1851, Tripier Bull 
cr-). — Conf. en outre. Cass. cr. 25 nov. 1859. D. 59, 1. 513. ' 

11 convient d'ajouter toutefois que la Cour de cassation n'exige point que 
a publicité soit affirmée explicitement dans l'arrêt, il suffit qu'elle ressorte de 
1 ensemble de ses dispositions et énonciations (Cass. cr. 20 août 1847 D 47 i 
336 ; Cass.cr. 5 juin 1869. D. 70, 1. 235 ; V. ci-dessous, Cass. cr. 20 janv 83)' 
Quand il s'agit de délits de presse déférés à la Cour d'assises, les règles 
sont les mêmes; en conséquence, les circonstances de publicité doivent 
a peine de nullité, être précisées dans les questions posées au jurv (Casa or 
4 mars 1882, Gaz. Trib.) J v 

Un arrêt de la Cour de cassation du 20 janvier 1883 (D. 84. I. 137), après 
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avoir déclaré que si les couloirs de la Chambre des députés ne sodI pas des 
mblics de leur nature, ils peuvent le devenir lorsque des tiers admis à 
trer et à circuler s'y trouvent momentanément réunis, a reconnu que 
onstance de publicité résultait suffisamment de la déclaration du jury 
; propos avaient été tenus « dans des lieux ou réunions publics, no- 
mt dans les couloirs de la Chambre des députés, » cette déclaration, 
bellée, impliquant nécessairement que lorsque les propos y ont été te- 
3S couloirs de la Chambre avaient le caractère de lieux ou réunions 
\. Il est permis de faire des réserves sur la juridicité de cet arrêt, rien 
l réponse du jury n'indiquant les circonstances particulières (présence 
s) d'où pouvait résulter la publicité. 

>ns, en terminant, que lorsqu'il s'agit de délits de publication, à l'égard 
ris la loi sur la presse n'a pas déterminé le* éléments constitutifs de la 
ité (Voir n° 245), les pouvoirs d'appréciation du juge sont plus étendus, 
lens qu'il peut faire résulter la publicité de circonstances ne rentrant 
,ns les prévisions de l'article 23 ; mais cette appréciation n'échappe pas 
loins au contrôle de la Cour de cassation, à qui il appartient de décider 
rainement si les circonstances relevées par l'arrêt sont réellement cous- 
es de cette publicité plus large, qui ne peut être relevée à la charge du 
au qu'à la double condition d'être effective et d'avoir été voulue par lui 
. cass. cr. 30 nov. 1844, D. 45. 4. 415 ; Cass. cr. 11 mai 1854, D. 54. 5. 
>a*s. cr. 13 mars 1855, D. 55. I. 65, et un remarquable réquisitoire de 
cias Gaillard, 55. I. 138; Cass. cr. 8 mai 1856, D. 56. 1. 272; Cass. cr. 
a 1858, D. 58. 1. 339). Par ce dernier arrêt, la Cour de cassation déclare 
sants les motifs d'un arrêt, qui, pour écarter l'élément de publicité dans 
évention de fausses nouvelles, se contente de constater qu'on ne ren- 
pas dans la cause les circonstances de publicité déterminées par 
o 1" de la loi de 1819 (art. 23 et 28 de la loi de 1881. — Voir n° 358. 

II. — Be l'Intention de nnlre. 

, De l'intention de nuire on de l'intention agressive jointe à l'in- 
n de publier. — Le fait matériel de la publication ne suffit pas à lui 
our constituer le délit de presse ou de publication ; il faut, en outre, 
» fait vienne se joindre l'intention de nuire, élément essentiel de la 
ilité aussi bien en matière de délits de presse (nous ne parlons pas ici 
itendu des délits-contraventions, Conf. n M 230 et s.) qu'en matière de 
le droit commun. « 11 faut, disait Portalis, dans son rapport au conseil 
Anciens, que la volonté de nuire soit jointe au fait matériel de l'action. 
%t d'injure sans esprit d'injure. On peut se tromper au préjudice du 
lie comme au sien propre : donc point de délit lorsqu'on n'aperçoit que 
impie erreur san3 intention de manquer aux lois ou de porter un dom- 
;e à la société. » La doctrine proclamée par Portalis à l'occasion de l'in- 
appliqué à tous les délits de publication sans exception, 
itons qu'en matière de délits de cette nature, la culpabilité ne peut se 
roir sans Yvntmtûm de publier, puisque c'est la publication qui fait le 
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délit. « 11 faut donc, comme le fait très bien observer M. Rousset (n° 900 bis) 
« pour la culpabilité en matière de délits de publication, une double intention 
« que les juges doivent constater, savoir : 1° l'intention délictueuse relative- 
« ment à l'agression, c'est-à-dire Yespril d'injure, la volonté agressive ; 2° et 
« l'intention de publier l'agression ou l'injure. » Conf. Cass. cr. 13* mars 
1855, D. 55, 1, 65 et 138. 

279. De la prouve de cette double intention. — « Le ministère pu- 
« blic, ajoute M. Housset (n° 901), peut déduire la preuve de cette double in- 
« tention délictueuse de tous les faits, de tous les écrits de nature à la rendre 
« manifeste, de la différence même des caractères employés pour l'impression 
« de certains mots, de l'écrit incriminé ; et la meilleure preuve sera celle qui 
« convaincra le mieux. » 

La preuve de Yintention de publier résultera le plus souvent des circons- 
tances mêmes qui accompagnent la publication ; par exemple, la remise d'un 
manuscrit à l'impression peut prouver suffisamment chez l'auteur la volonté 
de le rendre public. Quand la publication se fait à l'aide de la parole, l'inten- 
tion de publier résulte suffisamment de cette circonstance que les paroles ont 
été dites à haute voix dans des lieux ou réunions publics. Mais dans certains 
cas, et spécialement quand il s'agit de délits pouvant se commettre à l'aide de 
moyens de publication indéterminés, la preuve de l'intention de publier, qui 
doit toujours se joindre au fait matériel d'une publicité effective pour consti- 
tuer le délit, devient parfois très-délicate (Conf. art. 27 n° 352). 

Quant à Yintention agressive, à l'esprit d'injure, le ministère public peut en 
chercher la preuve non-seulement dans les écrits ou discours incriminés eux- 
mêmes, dans leur ton général, dans les insinuations qu'ils renferment, etc. 
etc., mais encore les circonstances extrinsèques, et notamment dans des pro- 
pos ou écrits tenus ou publiés par le prévenu antérieurement ou postérieure- 
ment à ceux faisant l'objet des poursuites (Cass. cr. 25 nov. 1831 , Journ. Pal.' 
Cass. cr. !•' juil. 1847, D. 47, 1, 246 ; Chassan, t. 1 n°" 32 et suiv.). 

Quand d'ailleurs, les propos, écrits, dessina, etc., sont par leur nature même 
manifestement répréhensibles, l'intention coupable est présumée, sauf au pré 
venu à faire la preuve contraire. « Nous observerons, disait à ce sujet Portalis 
« {loe. cit.), que quand les écrits sont vicieux et dommageables par leur na- 
• tare, c'est à celui qui les publie à justifier de son intention; alors la volonté 
« de nuire est présumée jusqu'à la preuve évidente du contraire. » Cette doc- 
trine, aussi fondée en droit qu'en raison, a reçu depuis longtemps la consécra- 
tion de la Cour suprême, qui, en matière de diffamation, a maintes fois jugé 
que les imputations diffamatoires sont réputées de droit faites avec intention 
de nuire, mais que cette présomption peut disparaître en présence de faits jus- 
tificatifs suffisants ponr faire admettre la bonne foi du prévenu (Chassan, 1. 1, 
a° 529 ; de Grattier, t. 1, p. 179 ; Cass. cr. 15 mars 1821 . Bull. cr. ; Cass. cr! 
19 févr. 1870, D. 74, 5, 392; Cass. cr. 13 nov. 1875, D. 83, 5, 359; Cass. cr. 
10 nov. 1876, D. 77, 1, 44; Cass. cr. 18 nov. 1881, Sir. 82, 1, 236 et L. N 
83, 3, 46-20). 
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Il convient toutefois de remarquer que cette présomption de mauvaise foi 
3e sur le prévenu, du moment où il est reconnu que les imputations ont 
tellement un caractère diffamatoire, c'est-à-dire qu'elles sont de nature 
er atteinte à l'honneur ou à la considération du plaignant, peut dispa- 
en présence de certaines situations exceptionnelles, et même faire place 
présomption contraire. Ainsi, il a été jugé que la présomption de bonne 
ivre les actes du citoyen qui agit en vertu d'une loi dans l'exercice d'un 

public, et que pour que la publication d'un fait portant atteinte à 
eur ou à la considération prenne le caractère de la diffamation, lorsque 
ir de la publication était, par la nature de ses fonctions, obligé de le 
r il faut que le plaignant prouve la mauvaise foi de l'imputation et 
iion de nuire (Cass. cr. 27 juin 1851, D. 51. 5. 416). -AddeTrib. corr. 

19 mars 1869, D. 69, 3, 31. 
son côté, le prévenu, pour établir sa bonne foi, peut chercher ses élc- 

dc preuve dans les propos ou écrits incriminés, et dans toutes les 
stances externes, qui sont de nature à justifier de la pureté de ses 
ions. Notons toutefois que le prévenu ne pourrait, squs prétexte de 
cr sa bonne foi, être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, 
eux, offensants ou outrageants, sauf dans le cas exceptionnel, où s'agis- 
e diffamation envers des personnes publiques, la loi autorise cette preuve 

art. 35). La présomption de mauvaise foi qui pèse en principe sur le 
du ne saurait d'ailleurs être détruite par la simple affirmation du con- 
mais seulement par des faits justificatifs particuliers que le juge 
cie et qu'il doit consigner dans son jugement (V. les arrêts ci-dessus 
5 t n° suivant). En règle générale, et à moins de circonstances exception- 
\ l'ignorance de la loi, la notoriété du fait publié, la révélation de la 
àne dont on tient ce fait, etc. etc., ne sont pas admises comme des 
es valables, sauf à valoir comme moyens d'atténuation (conf. Chassan, 
»• 46 et suiv. ; Cass. cr. 26 févr. 1875, D. 77. 1. 186). 
is verrons, en traitant de la diffamation {Conf. art. 29), les circonstan- 
ii sont de nature à faire disparaître la présomption de mauvaise foi et à 
er le prévenu. 

I. Des pouvoirs d'appréciation du juge du lait et de la cour de 
tion. — Les J n K es du fait sont souverains pour reconnaître l'existence 
bsence de l'intention coupable, et leur appréciation à cet égard échappe 
maure de la cour suprême (Cass. cr. 16 mars 1850; 7 août 1852; 17 
1864 • 10 août 1866 ; 10 août 1867 ; 28 mai 1870 ; 17 juillet 1874, voir 
vers arrêts au Bull, cr.; adde Cass. cr. 25 juin 1858, D. 58, 1, 339; 
cr. 26 févr. 1875, D. 77, 1, 186; Cass. cr. 10 nov. 1876, D. 77, 1, 44). 
utre part, en matière de diffamation, le prévenu étant réputé de droit 
agi avec intention de nuire (V. n° précédent), cette intention ressort 
animent de la déclaration de culpabilité du prévenu, et il n'est pas né- 
ire pour justifier la condamnation, que le juge du fait constate explici- 
té cette intention ^Cass. cr, 20 juillet 1855, Bull. cr. ; Cass. cr. 4 août 
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1865, D. 66. 5. 368). Spécialement, la condamnation est suffisamment justi- 
fiée, quand, sans constater chez les prévenus l'absence de la volonté de 
nuire, le juge du fait déclare simplement atténuantes les circonstances dans 
lesquelles les propos diffamatoires ont été tenus (Cass. cr. 18 juillet 1851, D. 
51. 5. 416). — Dans le même sens, Cass. cr. 5 sept. 1872. D. 73. 1. 46 et 
Cass. cr. 10 févr. 1883, D. 83. 1. 364). 

Quand le juge, du fait, au contraire^ relaxe le prévenu, sous prétexte qu'il n'a 
pas agi avec une intention coupable, il doit, sous peine do cassation, énoncer 
dans son jugement les faits justificatifs à l'aide desquels le prévenu a détruit 
la présomption de mauvaise foi qui pèse sur lui (Cass. cr. 15 mars 1821, 
Bull, cr.; Cass. cr, 13 nov. 1875, D. 83. 5. 359 ; Cass. cr. 10 nov. 1876, D. 
77. 1. 44; Cass. cr. 13 juin et 7 nov. 1884. — Comp. Cass. cr. 19 févr. 
1870, D. 74. 5. 393). 



| i er . — Provocation aux crimes et délits. 

281. Législation antérieure. — La provocation aux crimes ou délits, à 
l'aide de la presse et autres moyens de publication, était dans tous les cas 
considérée comme un fait punissable par la loi du 17 mai 1819. Si la provoca- 
tion était suivie d'effet le provocateur était réputé co^nplice du crime ou du 
délit et puni comme tel (art. 1 er ). Si, au contraire, elle n'avait été suivie d'au- 
cun effet, la provocation était considérée comme constituant un délit spécial, 
puni de peines plus ou moins sévères, suivant que l'action provoquée était 
qualifiée crime ou délit. 

Les provocations à des actions qualifiées crimes ou délits n'étaient point 
d'ailleurs les seules qui fussent atteintes par les lois sur la presse. Ainsi, l'ar- 
ticle 6 de la loi du 17 mai 1819 prévoyait et punissait la provocation à la dé- 
sobéissance aux lois; et l'article 2 de la loi du 27 juillet 1849 réprimait toute 
provocation adressée à des militaires dans lo but de les détourner de leurs de- 
voirs militaires et de l'obéissance qu'ils devaient à leurs chefs (disposition 
conservée par la loi nouvelle, voir art. 25) ; mentionnons encore l'article 1 er 
de la loi du 27 février 1858 (abrogée par le décret des 21-31 octobre 1870), 
qui reproduisait à peu près l'article 1 er de la loi du 9 septembre 1835, et pu- 
nissait d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 500 à 
10,000 francs, la provocation, non suivie d'effet, aux crimes prévus par les 
articles 86 et 87 du Code pénal. 

Enfin, les cris séditieux, proférés publiquement, étaient punis d'un empri- 
sonnement de 6 jours à 2 ans et d'une amende de 16 à 4,000 francs par l'ar- 
ticle 8 de la loi du 25 mars 1822. 

282. Législation actuelle. — Toutes les dispositions que nous venons de 
passer en revue ont été abrogées par l'article 68 do la loi nouvelle et rempla- 
cées par les articles 23 à 25 de cette loi, dont les dispositions se trouvent ainsi 
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résumées dans la circulaire de M; le Garde des sceaux, en date du 9 novembre 

1881. 

~ provocation aux crimes et délits, porte la circulaire, n'a pas été main- 
dans les termes de la loi de 1819. Les articles 23 et 24 y ajoutent une 
tion : ils exigent, comme l'ancien article 102 du Code pénal, qu'elle 
£ directe ; ils suppriment, en outre, la provocation par dessins, gra- 
, peintures et emblèmes. Sous ces modifications, l'article 23, comme 
de 1819, assimile à la complicité proprement dite la provocation à des 
ts ou à des délits suivie d'effet, ou même à la tentative de crime lors* 
ette tentative réunit les conditions de la tentative légale, c'est-à-dire 
d'elle n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de 
lonté de son auteur. La provocation à la tentative de simples délits, 
b dans les cas où cette tentative est assimilée par la loi au délit lui- 
3, n'est pas punie. 

ce qui concerne la provocation non suivie d'effet, la loi nouvelle s'est 
liée au système du Code pénal (ancien article 102), complété par la loi 
! juillet 1791. Elle ne la punit qu'autant qu'il s'agit de crimes, de 
•tre, de pillage et d'incendie ou des crimes contre la sûreté de l'Etat 
us par les articles 75 à 101 du Code pénal. 

irttele 24, deuxième alinéa, punit les cris séditieux et les chants, que 
risprudence leur assimilait déjà. La loi ne pouvait laisser ces actes im- 
3, lorsque le Code pénal réprime les simples bruits ou tapages inju- 
; ou nocturnes qui troublent la tranquillité publique. 
Lrticle 25 punit la provocation aux militaires pour les détourner de 
devoirs et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce 
s commandent pour ï exécution des lois et règlements militaires. 
la reproduction de l'article 2 de la loi du 27 juillet 1849, avec une 
ilion plus rigoureuse du délit. La loi de 1849 réservait les peines plus 
3S de la tentative d'embauchage ; cette réserve a été omise dans l'article 
>mme inutile ; mais il a été entendu que les textes des Codes de jus- 
militaire relatifs à l'embauchage, subsistent en entier et qu'il n'était 
innové par la loi à cet égard. » 

tons que la loi nouvelle n'incrimine pas la provocation à la désobéis- 
mx lois, que punissait l'article 6 de la loi du 17 mai 1819. Quant à la 
.tion, non suivie d'effet, aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du 
inal, elle n'est plus évidemment réprimée par l'article 1 er de la loi du 
ier 1858, abrogée depuis 1870, mais pourvu qu'elle soit directe, elle 
ous le coup des pénalités portées par l'article 24. 

Art. 23 

)Dl punis comme complices d'une action qualifiée crime ou 
3ux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans 
ux ou réunions publics, soit par des écrils> des imprimés 
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vendus ou distribués» mis en vente ou exposés dans des lieux ou 
réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux 
regards du public, auront directement provoqué Fauteur ou les au- 
lears à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet. 
Cette disposition sera également applicable lorsque la provoca- 
tion n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par 
l'article 2 du code pénal. 

283. De la complicité par provocation d'après la loi sur la pressa et 
d'après le droit commun. — Les circonstances constitutives de la compli- 
cité de droit commun sont nettement déterminées par l'article 60 du code 
pénal. Aux termes de cet article, sont punis, comme complices d'une action 
qualifiée crime ou délit : 1° ceux qui, pardons, promesses, menaces* abus 
d'autorité et de pouvoir, machinations ou artifices coupables > ont provoqué 
à cette action, ou donné des instructions pour la commettre ; S ceux qui ont 
procuré des armes, des instruments, ou tout autre moyen qui aura servi à 
l'action, sachant qu'ils devaient y servir; 3° ceux qui ont, avec connaissance, 
aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action, dans les faits qui l'ont pré- 
parée ou facilitée, ou dans ceux qui l'ont consommée. 

Parmi les actes constitutifs de la complicité ordinaire figure, on le voit, en 
premier lieu, la provocation à toute action qualifiée crime ou délit, mais la 
provocation n'est, d'après les termes de l'article 60, un acte de complicité, 
qu'autant qu'elle a incité l'auteur de l'action à l'aide de dons, promesses* 
menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupa- 
bles. Or, on conçoit aisément que ces faits matériels et positifs ne se rencon- 
treront qu'exceptionnellement dans la provocation exercée à l'aide des moyens 
de publication énumérés par l'article 23 ; pour s'emparer des esprits, l'ora- 
teur et le journaliste n'ont pas besoin de recourir aux dons, aux promesses, 
aux menaces, etc., la seule puissance de la parole ou de la plume leur suffit. 
Et cependant, n'est-il pas juste de considérer comme l'auteur intellectuel du 
crime ou du délit, en d'autres termes comme complice, celui qui, par ses dis- 
cours ou ses écrits, provoque à l'action coupable? C'est ce qu'a pensé le légis- 
lateur, qui, à côté de la complicité par provocation définie par l'article 60 du 
code pénal, a créé une complicité spéciale, pour le cas où la provocation 
s'exerce à l'aide de la presse ou autres moyens de publication. Il n'est plus 
nécessaire alors que le provocateur, pour être réputé complice, agisse sur la 
pensée de l'agent par dons, promesses, menaces, etc., il suffit qu'il provoque 
d'une façon quelconque, pourvu toutefois que cette provocation soit directe* 
et qu'elle soit rendue publique à l'aide d'un des moyens de publication pré- 
vus par l'article 23. 

284. La provocation doit être directe. — C'est là une innovation de la 
loi de 1881, à laquelle il faut applaudir. L'article 1" de la loi du 47 mai 1819 
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parlait purement et simplement de la provocation sans la caractériser, et on 
concluait généralement de la généralité de l'expression, que la provo- 
même indirecte constituait un acte de complicité. Il y avait là, il 
reconnaître, un grand danger, car du moment où la relation in- 
cause à effet entre l'acte de provocaiion et le crime lui-même n'était 
essai re pour que le provocateur fût puDÎ comme complice, la porte était 
» aux p'us détestables procès de tendance. Aujourd'hui, l'article 23 
xpressément que la provocation soit directe, et grâce à l'addition de ce 
>nt le législateur, au cours de la discussion, s'est efforcé de définir le 
la portée, les orateurs et journalistes ne sont plus exposés à ce que 
énieux acharnement de l'esprit d'analyse » (suivant l'expression de 
isset, n° 937), s'aidant de certaines coïncidences, découvre dans leurs 
•sou leurs écrits, des provocations purement embryonnaires, et suscep- 
ependant de les faire considérer, à la rigueur, comme les complices de 
entraînant les peines les plus sévères et même la peine capitale. « Je 
le, disait au Sénat M. Bozérian, devant cette hypothèse d'un provoca- 
qui serait passible de la peine de mort. Ce n'est pas que je redoute 
coup cette hypothèse; je ne crois pas que jamais il arrive qu'un jour- 
ite, si ardent, si coupable qu'il soit, puisse avoir à redouter la peine de 
L. Voici pourquoi : c'est qu'il y a dans l'article 23 un mot très-rassuraDt 
' les journalistes ou pour ceux qui, à défaut de la plume, font usage de 
irole ; c'est que, pour arriver à établir l'égalité dans la peine, il faut 
lir que le journaliste ou le parleur, — car ils sont placés sur la même 
î, — a provoqué directement à un fait spécial ; vous voilà, messieurs, 
urés tout d'abord à ce point de vue, et si l'on vous dit : mais quoi ! vous 
donc atteindre, comme provocation au crime, l'apologie de Brutus — 
e tout autre personnage politique de l'anquité ? Vous allez donc frapper 
c peine celui qui aura rappelé certains souvenirs historiques, les actes 
ss grands criminels ou de ces grands politiques?... Car politiques et 
inels peuvent quelquefois être rangés sur la même ligne. — Vous pourrez 
ndre : non ! car il n'est pas possible d'établir la relation directe de la 
e à l'effet. Cela suffit à me rassurer. 

onc en présence de cette nécessité d'établir la relation directe de la 
ie à l'effet, — ce qui ne sera jamais possible, je no crains pas de le 
, — je n'ai point d'inquiétude sur les conséquences, pour le journaliste 
ie parleur, de l'aggravation de peine résultant de ce que le fait de la 
rocalion est assimilé à la complicité » (Journ. o//'., Sénat, séance du 
let 1881). 

liscours de l'honorable M. Bozériano, il résulte, que pour être directe, 
le sens de l'article 23, il faut que la provocation ait pour objectif un 
écial et déterminé, et que la relation de cause à effet entre la provoca- 
t le crime ou le délit, soit établie d'une façon nette et positive. Les 
s idées ont été exprimées par la plupart des orateurs qui ont pris pari 
scussion. — « Il faut, a dit M. Agniel à la Chambre des députés (séauce 
19 janv. 1881) que la provocation soit directe...., c'est-à-dire qu'il y ait 
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« une relation incontestable, légalement établie, entre le fait de la provoca- 
« tion et le crime ou le délit qui en aurait été la conséquence. » — Il est né- 
cessaire, a dit de son côté M. Léon Renault (même séance), « qu'il y ait entre 
« le crime ou le délit commis et la provocation émanant du journal, un lien 
ci immédiat, non douteux. » Et, dans la séance du 31 janvier, M. Ribot ré- 
pondant à une interruption de M. Gatineau, a affirmé à son tour les mêmes 
principes dans les termes suivants : « L'article volé par la chambre n'assi- 
« mile la provocation au crime lui-même qu'à la condition bien expressément 
a entendue par nous et formulée dans le texte même, qu'il y ail un lien ap- 
« préciable, direct, certain entre la provocation et le crime. » — Enfin, si 
Ton se reporte au rapport de M. Lisbonne (p. 74), on y lit cette déclaration 
bien formelle: « La provocation ne sera donc punie des peines do la complicité 
« que lorsqu'elle sera directe et spéciale, c'est-à-dire lorsqu'elle consistera 
« dans les efforts directs d'un individu pour que d'autres individus exécutent 
« un crime déterminé et prévu par la loi pénale. » 

11 est donc bien entendu que, dans la pensée du législateur, le provocateur 
ne peut être réputé complice dans le sens de l'article 23, qu'autant qu'il est 
prouvé contre lui qu'il existe un lien direct, incontestable, une relation do 
cause à effet entre la provocation et le crime ou le délit qui a été commis. La 
nécessité de prouver celte relation d'une façon positive met le journaliste et 
l'orateur à l'abri des procès de tendance ; mais, quand il y aura provocation 
vérilable, réelle, la preuve de. la relation directe, quoi qu'en ait dit M. Bozé- 
rian (voir ci-dessus), pourra fort bien être établie d'une façon très complète 
par l'accusation. Les circonstances de temps, de lieu, la précision de la pro- 
vocation, la preuve acquise que l'auteur du crime ou du délit a lu l'écrit pro • 
vocaleur, etc. etc., pourront, ce nous semble, dans bien des cas, mettre en 
pleine lumière l'influence directe, cerlaine et même, décisive exercée par le 
provocateur sur l'agent du crime ou du délit. 

285. La provocation doit être publique. — A la différence de la pro- 
vocation; dont il est parlé daus l'article 60 du code pénal, qui peut être indif- 
féremment publique ou clandestine, la publicité est la condition essentielle 
de la provocation punie par l'article 23 de la loi sur la presse. Il ne suffit 
même pas que cette provocation ait reçu une publicité quelconque, indéter- 
minée, il est indispensable qu'elle ait été rendue publique par l'un des 
moyens de publication limitativement déterminés par l'article 23, c'est-à-dire : 
soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunion pu- 
blics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou 
exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches 
exposés aux regards du public (Conf. n° 257 in fine). 

Toutes les questions relatives à la publicité et aux divers moyens de publi- 
cation ont été traitées par nous en détail en tête de ce chapitre sous les n°" 
242 et suivants, auxquels nous ne pouvons que renvoyer le lecteur. 

Rappelons seulement ici que la provocation ne peut résulter de la vente, 
delà distribution, de la mise en vente, ou de l'exposition de a peintures. 
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gravures, dessins et emblèmes » ; ces dernières expressions, qui figuraient 
"* projet (reproduisant l'article 1" de la loi du 17 mai 1819) à la suite 
ils « écrits et imprimés », ont été supprimées dans le texte définitif, à 
3 d'une observation de M. Gatineau, qui s'est efforcé à démontrer corn- 
serait dangereux et injuste qu*on pût considérer comme un fait de 
cité l'exposition d*un portrait ou d'une gravure à la vitrine d'un li~ 
Une publication de cette nature, à supposer que le texte primitif eût 
intenu, n'aurait pu d'ailleurs, en aucun cas, constituer une provocation 

itons, à titre d'observation générale, qu'en matière d'injures, de diffa- 
s, d'outrages, la jurisprudence, par une interprétation rigoureuse et 

subtile des textes, se contente souvent d'une publicité plutôt fictive 
)lle. C'est ainsi qu'elle relève l'élément de publicité dans l'imputation 
itoire, quand elle a été proférée dans un lieu public même désert, quand 
jui la renferme a été communiqué à quelques personnes seulement, 
ent qu'à titre purement confidentiel, etc. ; or, ces décisions quis'expli- 
Bt se justifient à la rigueur, quand il s'agit de réprimer des diffama- 
u des injures, ne sauraient être acceptées, suivant nous, quand il s'agit 
iplicilé par provocation. Pour justifier ce genre de complicité, le légis- 

au cours de la discussion, n'a cessé d'évoquer l'image de l'orateur 
ou du journaliste, abusant de la puissance de la parole ou de la presse, 
icciter les passions mauvaises ; et ce n'est, en effet, qu'autant que les 
•s ou écrits sont produits dans certains milieux et qu'ils reçoivent une 
té bien réelle, que le provocateur, qui n'a recours ni aux dons, ni aux 
;ses, ni aux machinations coupables, peut, sans injustice, être assimilé 
>mplice. 

i, en bonne législation, il y aurait lieu, à notre avis, de distinguer les 
3 de publication à l'aide desquels peuvent se produire les provocations 
ibles, de ceux par lesquels peuvent se commettre les diffamations et 
délits de publication analogues. La suppression de la publication par 
t, gravures, emblèmes, etc., comme moyen de réaliser la provocation 
>ar l'article 23, est un premier pas fait dans cette voie. 

La provocation doit avoir été suivie soit d'un crime consommé 
ité, soit d'un délit consommé. — Pour que la provocation directe 
ique à commettre un crime ou un délit puisse constituer la complicité, 
lécessairement qu'elle ait été suivie d'effet, la complicité ne pouvant 
iprendre sans un fait principal et punissable. Quand le fait principal 
crime, il suffit, pour que le provocateur soit puni comme complice, 
ait eu tentative, dans le sens légal du mot (art. 2 du code pénal) ; il en 
5 même d'après le projet, quand le fait principal ne constituait qu'une 
qualifiée délit, mais cette idée a été repoussée par la commission du 
« La tentative d'un crime, a dit M. Pelletan dans son rapport, est tou- 
i assimilée au crime lui-même quand cette tentative s'est manifestée 
les conditions indiquées par l'article 2 du code pénal. Il n'en est pas 
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« de même pour les délits. La tentative à leur égard n'est punie que dans des 
« cas spéciaux et en vertu des dispositions particulières de nos lois (art. 3, 
a 179, 241, 245, 388, 400,401, C. P. et loi du 27 mars 1851). La commission a 
« pensé qu'il serait excessif d'étendre la complicité résultant d'une provoca* 
« tion par parole ou par écrit à des cas spéciaux dans lesquels la simple ten- 
« tative n'est assimilée que par exception au délit lui-même. Elle n'a donc 
« maintenu la disposition adoptée par la Chambre que pour tentative de crime, 
« et elle l'a rédigée en ces termes : cette disposition sera également applica- 
« ble..., etc. (voir l'art. 23 in fine). » 

287. De l'intention coupable. — Sous l'empire de la loi de 1819, une doc- 
trine s'était établie, d'après laquelle il n'était point nécessaire que le crime 
se rattachât par un lien indissoluble à l'intention du provocateur, pour que 
celui-ci fût responsable à titre de complice. 

« Si la provocation, disait M. Ghassan, a poussé au crime, si elle l'a provo- 
* que, l'auteur de la provocation est responsable... il se peut qu'il n'ait pas eu 
« V intention que la provocation fût suivie d'effet ; il n'en sera pas moins ré- 
« puté complice et puni comme tel, alors même que le crime ou le délit réalisé 
« n'aura pas été présent à son esprit, pourvu qu'il soit démontré que la publr 
« cation, quoique faite seulement dans le but d'exciter les passions, a été ce- 
« pendant le véhicule du crime ou du délit, car la loi n'exige pas, comme élé- 
« ment de complicité, ni comme élément de l'intention, l'espérance immédiate 
« de la réalisation expresse du crime ou du délit qui a été la suite de la pro- 
« vocation. » Cette théorie de la complicité morale, indirecte, a été formelle- 
ment répudiée par M. Lisbonne dans son rapport (p. 73 et suiv.) ; il ressort 
nettement des explications fournies par l'honorable rapporteur, qu'au point de 
vue qui nous occupe, il y a lieu d'assimiler complètement la complicité de l'ar- 
ticle 23, à la complicité du droit commun, laquelle ne peut jamais exister 
qu'autant qu'il est « clairement démontré qvs l'auteur de la provocation a 
tu V intention de provoquer au fait qui a été commis. » A défaut de cette 
intention coupable, consistant dans là volonté de pousser au crime et en 
quelque sorte dans le désir qu'il soit commis, pas de complicité par provo- 
cation. 

Une suffit donc pas que la provocation soit directe, que la relation de cause 
à effet entre la provocation et le crime ou le délit soit démontrée, qu'il soit 
clairement prouvé que l'acte criminel n'a été accompli que parce qu'il a été 
inspiré et suggéré à l'agent par les discours ou par l'écrit du provocateur ; il 
faut de plus établir contre ce dernier qu'il avait réellement l'intention de 
pousser au crime ou au délit par lui provoqué. Lors, d'ailleurs, que la provo- 
cation sera précise, qu'elle se dégagera clairement des termes mêmes du dis- 
cours ou de l'écrit, l'intention coupable sera présumée, sauf au provocateur à 
faire tomber cette présomption par la preuve contraire (Voir n° 279). 

288. Étendue d'application de l'article 23. — Cet article prévoit la pro- 
vocation à toute action qualifiée crime ou délit; cette disposition, aussi géné- 
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raie que possible, embrasse évidemment tous les crimes ou délits prévus, 

tant par les lois spéciales que par le Code pénal. 

Il y a lieu toutefois de faire une réserve pour les cas où l'action qualifiée 
u délit est elle-même une provocation, punie comme fait principal 
Iode pénal ou une loi spéciale (Voir appendice aux articles 23, 24 et 
316 etsuiv.). 

La provocation constitue nn crime ou délit de presse. — C on- 
ces en ce qui touche la compétence, la détention préven- 
te. — Bien que le provocateur soit réputé complice du crime ou délit 
t commun commis par l'agent d'exécution qu'il a incité par ses paroles 
écrits, la provocation en elle-même constitue néanmoins et au premier 
crime ou délit de presse ou de publication. Celte proposition incon- 
i, que la seule présence de l'article 63 dans la loi sur la presse suffirait 
er, se trouve confirmée par toutes les dispositions de la loi (art. 42, 
49, 65) qui visent simultanément les crimes et délits de presse ; car si 
Dcation au crime suivie d'effet ne constituait pas un crime de presse, il 
lit en matière de presse aucune infraction pouvant être qualifiée crime, 
ut conclure que la poursuite dirigée contre le provocateur constitue 
us les cas un procès de presse, auquel il convient d'appliquer non pas 
es du droit commun, mais bien les règles spéciales tracées par la loi 
uillet 1881. 

t, relativement à la compétence, le complice par provocation sera, dans 
ts cas, justiciable de la cour d'assises, lors même que l'action prin- 
dont il est réputé complice, constituera un simple délit, de la compé- 
es tribunaux correctionnels (V. art. 45). — Contra : Fabreguettes, t. 
3. Les règles sur Y impulabilitè (art. 42 et s.) devront être appli- 
V. n° 291). 

icrits ou dessins incriminés ne pourront être saisis, et le provocateur 
Ta être arrêté préventivement (art. 49) ; toutefois en ce qui concerne 
ttion préventive, l'article 49 l'autorise exceptionnellement en cas de 
ce qui peut se traduire, en cas de provocation suivie d'effet à un 
îo fait de provocation étant le seul crime prévu par la loi sur la presse, 
ègles spéciales relatives à la procédure criminelle en matière de presse 
à 62) devront être suivies. 

ravation de peine, résultant de la récidive ne sera pas applicable au 
leur (art. 63) ; en cas de circonstances atténuantes, la peine ne 
accéder la moitié de celle édictée par la loi (art. 64); enfin, l'action 
e et l'action civile résultant de la provocation au crime ou au délit se 
ont par trois mois (art. 65). 

t aux poursuites dirigées contre l'auteur principal du crime ou du 
est bien entendu qu'elles restent gouvernées par les principes du 
immun, sauf à tenir compte de la connexilé reliant les dites poursuites 
dirigées contre le provocateur {Con/. art. 45). 
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290. Du concours de la complicité de l'article 60 du code pénal 
et de la complicité de l'article 23. — La définition de la complicité, 
telle qu'elle résulte de l'article 60 C. P., comprend, au moins dans certains 
cas exceptionnels, la provocation à l'aide des moyens de publication prévus 
parl'artic'e 23. Si, à l'aide d'un article de journal on commet une manœuvre 
coostitutive de l'escroquerie, si l'article du journal est lui-même un élément 
essentiel et constitutif d'un délit, l'auteur de l'article tombe évidemment sous le 
coup de l'article 60, comme ayant fourni un moyen de commettre le délit. Si 
cet article contient une provocation, accompagnée de promesses, de menaces, 
d'instructions pour l'exécution (moyens d'excitation de l'article 60), l'auteur 
de cet écrit tombe encore sous le coup de cet article 60, et cette fois comme 
complice par provocation ; mais il est en même temps complice par provoca- 
tion d'après l'article 23, puisque la provocation s'est exercée dans l'espèce 
par un des moyens de publication prévus par cet article. 

Lorsque l'on se trouve ainsi en présence d'une provocation qui par ses mo- 
des d'excitation et de publication, rentre aussi bien dans les termes de l'arti- 
cle 60 C. P. que dans ceux de l'article 23, qu'elle doit être la règle des quali- 
fications des poursuites? A cette question, M. Rousset (p. If 1, n° 934) fait la 
réponse suivante : « La provocation n'étant réellement un acte de complicité, 
« c'est-à-dire de coparticipation au crime ou délit, que par les effets de sug- 
« gestion et de détermination qu'elle produit dans la pensée de l'agent, c'est 
« par ce côté psychologique qui fait le fond de l'article 60 du Code pénal, que 
« le fait doit uniquement s'apprécier et se qualifier. L'article 1 er de la loi de 
« 1819 (aujourd'hui l'article 23 de la loi de 1881) n'est qu'une loi de supplé- 
« ment, à laquelle il ne convient de recourir que lorsque les règles du droit 
« commun sont insuffisantes. C'est d'ailleurs pour ce cas qu'elle a été faite ; 
« le droit commun doit donc prévaloir toutes les fois que la spécialité de la 
« situation ne range pas l'infraction d'une manière absolue sous les coups de 
« la loi spéciale. » Les raisons développées par M. Rousset nous paraissent 
parfaitement juridiques, et nous devons ajouter que cette thèse a prévalu 
deux fois, devant la Cour des pairs, dans les célèbres procès suivis contre 
Marrast, en 1834, et contre Dupoty, en 1841 {Conf. Chassan, t. 1, n° 431). 

La question que nous venons d'examiner offre, qu'on le remarque bien, un 
grand intérêt pratique ; car, tandis qu'il y a lieu d'appliquer aux poursuites 
les règles du droit commun, quand le provocateur est considéré comme com- 
plice d'après l'article 60 du Code pénal, ce sont au contraire les règles spé- 
ciales en matière de presse qui doivent être suivies quand le provocateur est 
réputé complice en vertu de l'article 23 (V. n° précédent). 

291. Des diverses personnes auxquelles la provocation peut être 
imputable. — La provocation, avons-nous dit, constitue un crime ou délit 
de presse ; or la loi, en matière de crimes ou délits de cette nature, considère 
comme responsables tous ceux qui ont sciemment participé à la publication, 
et les atteint soit comme auteurs principaux, soit comme complices. Dans le 
système de la loi de 1881 (V. art. 42 et suiv.), la même personne est considé- 
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rée tantôt comme auteur principal, lanlôt comme complice, suivant qu'elle 
>u non comme étant l'agent principal de la publication. Ainsi, Tau- 
article publié dans un journal qui n'a pas de gérant est considéré 
tuteur principal du délit contenu en cet article ; si, au contraire, le 
un gérant, c'est ce dernier qui est réputé auteur principal du délit, 
r de l'article n'est plus que complice. Dans cette dernière hypothèse, 
; de l'auteur, d'autres personnes peuvent encore être réputées com- 
gérant : ce sont, par exemple, les vendeurs ou distributeurs du jour- 
une façon plus générale toutes personnes (sauf une exception relative 
imeurs) qui peuvent être considérées comme complices en vertu de 
>0 du Code pénal, par exemple ceux qui ont fourni sciemment des 
instructions au rédacteur de l'article coupable (Cmf. art. 42 et s.), 
ant à notre matière l'application de ces règles générales d'imputa- 
voit que la provocation à un crime ou à un délit peut être imputée 
àment à de nombreuses personnes (gérant, auteur, vendeurs, distri- 
etc). De ces divers coparticipants, s'ils se rencontrent tous dans la 
îst le gérant qui sera réputé auteur principal de la provocation ; tous 
i seront poursuivis comme complices. Ainsi le provocateur principal, 
*e espèce le gérant est, d'une part considéré comme complice de 
lu crime ou du délit provoqué (art. 23) ; et d'autre part, il est réputé 
incipal (art. 42) d'un crime ou délit de presse spécial (la provoca- 
rime ou au délit suivie d'effet), dont sont complices tous ceux aux- 
ticle 60 du Code pénal peut s'appliquer de telle sorte que ces derniers 
vendeurs, distributeurs, ceux qui ont fourni des notes à l'auteur, 
sont punis des peines portées par l'article 23, non comme complices 
ou du délit principal, mais comme complices du crime ou délit de 
ion. 

omplicité en sous-ordre des coparticipants de la personne juridique- 
utée auteur principal de la provocation, pourrait bien faire tomber 
oup des pénalités de l'article 23, certains faits de participation se re- 
ictement à la provocation, et ne se rattachant néanmoins que par 
indirects au crime ou au délit principal, ce qui est assurément con- 
esprit de la loi. Mais il n'est guère à craindre que le jury se laisse 
ar des subtilités juridiques et consente jamais à associer au sort 
ir du crime ou délit principal, des personnes autres que celles qui, 
de vue de la raison et du fait, sont les véritables auteurs intellec- 
noraux de la provocation (Conf. de Grattier, t. 1, p. 155; Fabre- 
t. l,n°695). 

Des provocations contenues dans des imprimés anonymes. — 

les provocations sont contenues dans des imprimés, ne portant ni nom 
sur, ni nom d'auteur, l'article 285, § 2, C. P. exempte des peines 
nplicité, et ne punit que d'un emprisonnement de six jours à trois 
crieurs, afficheurs, vendeurs et distributeurs, qui font connaître 
qui ils tiennent l'écrit. 
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Celte disposition est-elle encore en vigueur? Il faut reconnaître en premier 
lieu qu'elle ne tombe pas sous le coup de l'abrogation expresse portée par 
l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881, qui ne vise que les lois de presse 
proprement dites. Et d'autre part, il est permis de penser qu'elle n'est pas 
davantage implicitement abrogée par les dispositions générales (art. 42 et 
43) de la loi du 29 juillet 1881, relatives à la responsabilité des auteurs prin- 
cipaux et des complices en matière de crimes et délits de presse ; car c'est 
un principe de jurisprudence que l'abrogation tacite^les lois ne comprend que 
celles des dispositions de la loi ancienne qui sont incompatibles avec les dis- 
positions de la loi nouvelle ; or, il n'y a pas ici incompatibilité réelle, et il est 
aisé de combiner les articles 42 et 43 avec la disposition spéciale de l'article 
285, § 2, dont le but est d'assurer le moyen de connaître par les révélations 
intéressées d'un comparse, les véritables coupables. 

293. De la provocation aux contraventions. — « La loi, a dit M. Lis- 
te bonne dans son rapport, n'admettant pas de complicité en matière de con- 
« traventions, il ne saurait y avoir à leur égard de provocation à réprimer. » 
Cette proposition s'applique aussi bien aux contraventions-délits punies de 
peines correctionnelles qu'aux contraventions de simple police ; et ce n'est 
probablement que par inadvertance que M. Fabreguettes (t. 1 , n° 703) fait à 
cet égard une distinction, qui nous paraît formellement repoussée par la juris- 
prudence (Cass. cr., 18 janvier 1867, D. 67, 1, 233 ; Cass. cr. 3 avril 1869, 
D. 69,1,529; Conf. n° 233). 

294. De la provocation à la désobéissance anx lois. — Notons que la 
provocation à commettre une contravention pouvait tomber sous le coup de 
l'article 6 de la loi du 17 mai 1819, qui réprimait la provocation à la désobéis- 
sance aux lois; mais, ce délit étant supprimé, la provocation dont il s'agit 
échappe à toute répression pénale. — V. toutefois, n° 329. 



Art. 24. 

Ceux qui, par les moyens énoncés en Parlicle précédent, auront 
directement provoque à commettre les crimes de meurtre, de pil- 
lage el d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de PElat 
prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris l'article 
iOi du Code pénal, seront punis, dans le cas où celte provocation 
n'aurait pas été suivie d'effet, de trois mois à deux ans d'empri- 
sonnement et de 100 francs à 3000 francs d'amende. 

Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions 
publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois 
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et d'une amende de 16 francs à 500 francs ou de Tune de ces 
deux peines seulement. 

5 la provocation non suivie d'effet. — Quand la provocation à 
j un crime ou un délit n'est pas suivie d'effet, il est évidemment 
i de considérer le provocateur comme complice, puisqu'il n'y a pas 
pas de fait principal; mais la provocation doit-elle dans ce cas 
complètement à la loi pénale, ou bien ne convient-il pas de la con- 
mme un fait principal, constituant un délit de presse spécial, et 
îines particulières? Tel est le problème qui s'est posé devant les 
nbres et qui y a été tour-à-tour très longuement et très brillamment 
a provocation (surtout en cas de provocation à une action qualifiée 
sait-on dans une première opinion, est par ellc-môme « un acte, et 
; l'expression d'une opinion, la manifestation d'une doctrine ou 
mdance; elle est une véritable menace à la sécurité publique, elle 
n trouble, c'est-à-dire un dommage appréciable à la société ou à 
lu ; elle tombe à ce titre sous l'application des principes les moins 
blés du droit commun, dans les dispositions duquel elle trouve plus 
lalogic. » (V. le rapport de M. Lisbonne). « Il ne suffit pas, répondait- 
m matière pénale un préjudice soit possible, il faut encore qu'il soit 
Si les esprits n'ont pas été troublés, si les intérêts n'ont pas été 
par une provocation qui n'a été qu'une voix dans le désert, où est 
dice ? et si la provocation les a troublés et alarmés, comment pou- 
sir le corps du délit au fond des esprits et en mesurer la criminalité 
î elle-même sur l'étendue du dommage? Une loi qui n'a aucun 
numain de faire celte mesure, n'a pas le droit de punir. » (V. le 
i M. Pelletan, au Sénat.) 

ière analyse, c'est un système intermédiaire, inspiré par les disposi- 
irticle 2 de la loi- du 17 juillet 1791 et de l'ancien article 102 du 
I, qui a prévalu. D'après ce système, la provocation, non suivie 
ommeltre un délit, n'est jamais un fait punissable ; il en est de 
principe, de la provocation à une action qualifiée crime; toutefois, 
agit de certains crimes particulièrement odieux ou dangereux, de 
larmer profondément les intérêts privés et surtout les intérêts 
ncraux du pays (meurtre, pi'Iage, incendie, crimes contre la sûreté 
le seul fait de la provocation constitue un délit puni des peines 
r l'article 24. 

i provocation doit être directe. — Pour être punissable, la 
n, non suivie d'effet, doit être directe. Pour avoir ce caractère, il 
e soit manifeste, patente, flagrante, que non seulement par son es- 

par ses termes mânes, elle excite à commettre un fait déterminé, 
t l'un des crimes prévus par l'article 24 (Voir à ce sujet un extrait 
♦s de M. Babaud-Larribière à propos de l'article 6 de la loi du 7 

sur les attroupements, Rousset, p. 113, n° 318 ; Voir également, 
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Cass. cr. 5 janvier 1883, D. 84. 1. 95).-— Ainsi les attaques cont 
coostitution, les excitations à la haine et au mépris du gouvernement 
constituaient sous la législation antérieure (art. 1 et 4, § 1, du décret < 
août 1848) des délits spéciaux que la loi nouvelle n'a pas voulu mainteni 
sauraient être réprimées aujourd'hui comme provocations à l'attentat pui 
l'article 87 C. P. L'attaque la plus violente, tant qu'elle n'est pas acco 
gaéed'un appel à la force, tant qu'elle n'excite pas formellement à 
matériel constitutif du crime, ne revêt évidemment pas le caractère < 
provocation directe. 

C'est en perdant de vue ces principes que le Gouvernement avait cru 
voir atteindre, en vertu de l'article 24, les célèbres placards du prince P 
léon. Les poursuites dirigées contre ce prétendant aboutirent à un arr 
non-lieu en date du 9 février 1883 (L. N. 1883. 3. 72-128 ; Droit, 10 
1883), dans lequel la Cour de Paris déclare formellement que le fait de 
grer avec acrimonie, dans un manifeste, les institutions de la Républiq 
d'y affirmer un prétendu droit plébiscitaire en dehors duquel rien ne i 
légitime, ne saurait constituer une provocation directe à commettre l'u 
crimes contre la sûreté de l'État, prévus par les articles 75 et suivan 
code pénal. 

297. La provocation doit être publique. — La publicité est un élé 
essentiel du délit, et cette publicité doit nécessairement résulter d'un 
moyens de publication déterminés par l'article 23 (V. n° 285). 

298. Des crimes de meurtre, de pillage et d'incendie. — Para 
crimes contre les particuliers (titre deuxième du Code pénal), le meurtr 
pillage et l'incendie sont les seuls à l'occasion desquels la provocation 
suivie d'effet soit punissable. Sous la dénomination juridique de meu 
l'article 23 comprend évidemment non seulement le meurtre propremen 
mais aussi l'assassinat, le parricide, l'infanticide, l'empoisonnement, e 
mot les divers crimes prévus par les articles 295 à 304 C. p. Quant 
crimes de pillage et d'incendie, le premier est puni par l'article 440 C. ] 
le second par l'article 434 du même Code. 

299. Des crimes contre la sûreté de l'Etat. — Les articles 75 à i 
P. prévoient les crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat (port d'à 
contre la France, entretien d'intelligences avec l'ennemi, livraison des ] 
de fortifications, etc.), et les articles 86 à 101 punissent ceux qui intéresse 
sûreté intérieure (attentats et complots ayant pour but de changer le 
vernement, crimes tendant à troubler l'Etat par la guerre civile, l'iJ 
emploi de la force armée, la dévastation et le pillage publics). 

Ce qu'il importe essentiellement d'observer, au point de vue spécial 
nous occupe, c'est que ces divers crimes, et notamment ceux qui sont q 
fiés A 1 attentats par les articles 87 et 91, supposent nécessairement des < 
matériels d'incitation, c'est-à-dire, suivant l'expression de M. Rousset (p. 

Code bxi'lujué di la phesse, 17 



Digitized by 



Google 



*8 GODE EIPLIQOt DE U PRESSE. - PROVOÛÀTION AUX CRIMES ET DÉLITS. AET. 24 à 25. 

9° 1051), des actes « dont la perpétration est de nature à exciter par voie 
* d'exemple à suivre, et non des actes immatériels, tels que des excitations 
« orales ou écrites. * M. de la Guéronnière s'exprimait à ce sujet de la façon 
la plus formelle dans son rapport sur la loi du 10 juin 1853, qui a modifié le 
texte primitif de l'article 87 C. P.. Pour qu'il y ait attentat, disait-il, il faut 
« un acte extérieur ; les discours et les écrits ne constituent pas un attentat. » 
te rapporteur exprimait ainsi clairement que l'article 87, en punissant l'at- 
tentat ayant pour but de détruire ou de changer le gouvernement, n'avait en 
vue que des actes matériels, des actes de violence en quelque sorte, et que 
les discours et écrits, sous quelque forme que ces derniers apparussent, ne 
pouvaient jamais être considérés comme des actes extérieurs constitutifs de 
l'attentat, mais qu'ils n'étaient et ne pouvaient être que des moyens de provo- 
quer i l'attentat. L* Cour de Paris, dans l'affaire du prince Napoléon, par son 
arrêt du 9 février 1883, dont nous avons ci-dessus parlé, a formellement con- 
sacré ces principes en déclarant que le fait de publier, par voie d'afQcbe ou 
autrement, un écrit quelconque, ne pouvait par lui-même constituer un atten- 
tat au sens des articles 87 et 91 C. P., en l'absence de toute attaque maté- 
rielk fl violant* contre la paix publique et la forme du gouvernement. 

300. De l'intention coupable. — L'intention coupable constitue évidem- 
ment l'un des éléments essentiels du délit; maU il n'est pas nécessaire, 
suivant nous, comme au cas de provooat ion-complicité, que le provocateur 
soit convaincu d'avoir au pour but immédiat la réalisation du crime ; il suffit 
qu'il ait eu conscience du trouble profond que pouvaient causer ses provoca- 
tions (Conf. &• 28?). 

301. Saaction. Oampétenca. — Le délit de provocation non suivie d'effet 
est puni de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 100 francs à 
9.000 francs d'amende ; il est déféré à la cour d'assises (art. 45). 

302. Des personnes responiablcs. — Sont responsables du délit de pro- 
vocation non suivie d'effet, toutes les personnes qui ont participé au délit, soit 
4 titre d'auteurs principaux» soit à titre de complices, conformément aux 
règles d'imputabilité en matière de délits de presse (V. art. 42 et 43 ; Conf. 
n*29l). 

303. Des oria ou chanta séditieux (i). — Historique. -— C'est dans la 
loi des 9-11 novembre 1815, qu'il est question pour la première fois des 
crû séditieum. L'article 3 de cette loi punissait de la déportation, toutes per- 
sonnes qui feraient entendre des cris séditieux dans le palais du roi, ou sur 

1. Un projet de loi relatif aux manifestations sur la voie publique, voté en première 
lecture par la Chambre des députés le 16 février 1884, apporte certaines modifications à la 
loi de 1881, en réprimant tonte manifestation séditieuse, faite publiquement à l'aide de cris 
ou chants, de placards ou affiches, d'emblèmes ou symboles. Nous signalons dans le corps 
de notre travail, les principales dispositions de ce projet, en nous réservant, si la loi est votée 
en temps utile, d'en donner le commentaire dans un supplément, à la fin de cet ouvrage. 
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8oo passage; et son article 5 définissant le cri séditieux, portait: « Sont 
déclarés séditieux tous cris, tous discours proférés dans des lieux publics ou 
destinés à des réunions de citoyens,... toutes les fois que par ces cris, ces 
discours..., on aura tenté d'affaiblir, par des calomnies ou des injures, le 
respect dû à la personne ou à l'autorité du roi, ou à la personne des membres 
de sa famille, ou que Ton aura invoqué le nom de « l'usurpateur, » ou d'un 
individu de sa famille, ou de tout autre chef de rébellion; toutes les fois 
encore que l'on aura, à l'aide de ces cris, de ces discours..., excitée désobéir 
au roi et à la charte constitutionnelle. » Cette loi des 9-11 novembre 1815 fut 
abrogée par la loi du 17 mai 1819, mais l'article 5 de cette dernière portait : 
m Seront réputés provocation au délit et punis des peines (3 jours à 2 ans, et 
30 à 4.000 francs) portées par l'article 3 : toits cris séditieux publiquement 
proférés, .autres que ceux qui rentreraient dans la disposition de l'article 4 
(c'est-à-dire autres que ceux contenant des attaques formelles, soit contre 
l'inviolabilité de la personne du roi, soit contre l'ordre de successibiiité au 
trône, soit contre l'autorité constitutionnelle du roi ou des chambres, attaques 
réputées provocations au crime et punies de 3 mois à 5 ans de prison et d'une 
amende de 50 à 6.000 francs). » La loi de 1819, on le voit, punissait le cri 
séditieux, en l'assimilant soit à une provocation au délit, soit à une provoca- 
tion au crime. La loi du 25 mars 1822 fit cesser cette assimilation; les 
attaques (par cris ou autrement) réputées provocations au crime par l'arti- 
cle 4 de la loi du 17 mai 1819 furent punies comme délits spéciaux par 
l'article 2 de la loi de 1822, et l'article 8 de cette loi punit également, à titre 
de délit spécial, « d'un emprisonnement de six jours à deux ans et d'une 
amende de 16 à 4.000 francs, tous cris séditieux publiquement proférés. » 

La loi du 29 juillet 1881 a retenu le délit de cris séditieux proférés dans 
des lieux ou réunions publics, et pour faire cesser un doute sur le point de 
savoir s'il y avait lieu d'assimiler les chants aux cris, elle a visé à la fois les 
cris et les chants. Moins sévère que la législation précédente, la loi nouvelle 
ne punit les cris ou chants séditieux que d'un emprisonnement de six jours à 
un mois et d'une amende de 16 francs à 500 francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

La question de savoir s'il était conforme à l'esprit de la loi nouvelle d'incri- 
miner les cris séditieux a été vivement discutée. Pour justifier celte incrimi- 
nation, M. Lisbonne disait dans son rapport : « Proférer des cris séditeux, 
c s'est faire un acte, c'est agir, c'est inférer dommage à la sécurité publique, 
« c'est, dans tous les cas, se rendre coupable d'une infraction beaucoup plus 
« grave que celle qui consiste à troubler la tranquillité des habitants par des 
t bruits ou tapages injurieux ou nocturnes que le Code pénal range dans la 
a catégorie des contraventions de police, passibles de cinq jours d'emprison- 
« nement » (C. P 479, 480). — Lors de la première délibération à la Cham- 
bre des députés (Séance du 1 er février 1881), M. Cunéo d'Ornano demanda la 
suppression de la disposition répressive des cris séditieux en raisonnant de 
la façon suivante : « Vous avez voulu..., dit-il, que la loi actuelle supprimât 
« tous les délits d'opinion pour ne maintenir que les délits de droit commun, 
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' sont prévus par le Code et punis de pénalités spéciales. Or, si le cri 
tieux est un véritable appel à la sédition, il rentre alors dans les dis- 
tions générales que vous avez maintenues en matière de provocation ; 
constitue un simple fait de désordre, il peut tomber sous les dispositions 
îos lois qui prévoient le tapage injurieux. J'estime donc que la Chambre 
une œuvre logique en supprimant cet article comme elle a supprimé 
iispositions précédentes sur les délits d'opinion. » 
Lisbonne, au nom de la Commission, répondit que le cri séditieux, à 
du trouble qu'il apportait à la tranquillité publique, ne pouvait être 
éré comme étant purement et simplement l'expression d'une opinion, 
s'il offrait une analogie avec le tapage injurieux, il constituait cepen- 
ne infraction plus grave et appelait une répression plus sévère. Sur 
observation, l'article fut adopté en première lecture. Lors de la seconde 
ration (séance du 15 février 1881), M. Gatineau reprit la thèse sou- 
par M. Cunéo d'Ornano, et s'efforça de la fortifier, en démontrant com- 
lait vague et mal défini le délit qu'on voulait punir. « Le texte actuel, 
il, se contente de dire que le cri séditieux sera puni, mais il ne l'indi- 
pas, il ne le définit pas, il ne le décrit pas, de telle sorte que le cri sé- 
eux, qui est un Prêtée, je le reconnais, échappant à l'analyse et à la 
cription, sera le délit le plus vague du monde. L'histoire nous montre 
le cri qui est séditieux à certains moments, devient louable à une autre 
que, et que le cri qui aura été inoffensif à une date deviendra, plus 
1, séditieux, c'est-à-dire dangereux. Sur ce terrain, je n'ai pas besoin 
remonter bien haut pour rencontrer des énormilés, énormités qui se 
roduiront très certainement si vous votez l'article que je combats. N'a- 
s-nous pas vu, il y a quelques années à peine, condamner comme cri 
itieux sous la République le cri de : « Vive la République ! » (accom- 
né du mot : sociale) ? N'avons-nous pas vu pourchasser comme cri 
itieux, à presque toutes les époques de notre histoire, le cri de « Vive 
iberté l » ? N'avons-nous pas vu, en un mot, selon les dates et les gou- 
nements, les cris changer de nature et être tantôt exécrables et exécrés, 
antôt louables et dignes de l'approbation de tous les honnêtes gens, 
rent l'expression consacrée? Et quand je vous demande la suppression 
l'article 26 (art. 24, § 2 de la loi), ce n'est pas le moins du monde pour 
liter les désordres. Tous les cris qui sont poussés par une minorité ou 
des individus en désaccord avec la majorité des citoyens se produisent 
13 des circonstances qui les rendent délictueux en dehors d'eux-mêmes, 
effet, si les cris sont poussés dans une réunion publique, ils seront ac- 
ipagnés d'un désordre, d'un trouble punis par les lois ; si les cris sont 
issés sur la voie publique, il y aura tapage injurieux, et, selon l'heure, 
âge nocturne. Sur tous ces points, les lois nous donnent satisfaction 

ière Il est certain que le cri séditieux, en lui-même, qui n'entraîne 

tune espèce de conséquence, ne doit pas être considéré comme un dé- 

dre social suffisant pour mériter une répression pénale. » 

« Le délit que vous nous proposez de repousser, affirma à nouveau 
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« M. Lisbonne, est un délit de droit commun. Il a sa source, son origine, sa jus- 
« tifîcation dans l'article 479 du Code pénal ; c'est un tapage, mais un tapage 

« d'une gravité particulière Si nous avons maintenu dans le projet de loi 

t le délit de cris séditieux, c'est qu'il constitue un trouble matériel, une agres- 
te sioa plus ou moins violente qui peut être suivie da désordres et de col- 
« lisions plus ou moins regrettables, selon le temps et le lieu, par la surexci- 
« tation qu'elle peut occasionner. » Malgré une réplique pleine d'humour de 
M. Gatineau, la Chambre vota l'article, et nous croyons qu'elle fit bien. 

Sans doute, le cri encouragé par un régime devient séditieux sous le 
régime suivant ; mais n'est-il pas de la nature même des délits politiques d'être 
ainsi l'objet des appréciations les plus diverses et les plus opposées, suivant 
les temps et les régimes ! et sous prétexte que la vérité en matière politique 
est variable et éphémère, faut-il permettre à chacun de s'insurger contre la 
vérité officielle du moment et de troubler la paix publique ou proférant dans 
la rue, des cris de haine ou de mépris contre le gouvernement établi ! Uoe loi 
qui veut sérieusement la liberté de la presse ou de la parole doit peut-être 
aller jusqu'à laisser impunis les écrits et discours outrageants pour le gouver- 
nement, cette impunité pouvant être nécessaire pour que la pleine liberté de 
discussion ne soit jamais mise en péril. Mais crier n'est pas discuter ; et dès 
lors le besoin d'assurer la liberté de discussion ne saurait, en ce cas, faire 
échec au droit qui appartient à tout gouvernement d'assurer son existence en 
réprimant les atteintes graves portées à son prestige et à son autorité. Ajoutons 
que le gouvernement n'a pas seulement le devoir de défendre sa propre 
existence, mais qu'il a aussi celui d'assurer la tranquillité de la rue, 
qu'à ce litre encore on ne peut lui refuser le droit de punir ceux qui la 
troublent par des vociférations, qui s'imposent bon gré mal gré aux oreilles 
de tous ceux qui usent du droit de circulation sur la voie publique, blessant 
les sentiments des uns, surexitant les passions des autres, provoquant 
tous au désordre. 

Mais dans la discussion que nous avons ci-dessus analysée, on a peut-être 
moins contesté la nécessité de réprimer les cris séditieux, que l'utilité d'une 
disposition spéciale pour arrivera cette répression, les cris séditieux devant, 
disait-on, tomber sous le coup des peines portées soit par les dispositions de 
la loi sur la presse, relatives à la provocation, soit par l'article 479 du Code 
pénal. Il est aisé de faire justice d'une semblable argumentation. Il est très 
vrai que le cri séditieux, s'il renferme une provocation directe à commettre 
un crime, peut être atteint soit par l'article 23, soit par l'article 24, § 1, de la 
loi sur la presse ; de même, il peut rentrer dans les prévisions do l'article 479, 
C. P., s'il est soit injurieux, soit nocturne. Et cela reste vrai en présence de 
la disposition spéciale qui punit le cri séditieux en lui-même (v. n° 310) ; mais 
à défaut de cette disposition, on voit immédiatement que des cris manifeste- 
ment séditieux échapperaient à toute répression. Par exemple, on contestera 
difficilement le caractère séditieux du cri « A bas la République !» ou « Vive 
le roi ! » poussé en plein jour, sur la place publique, sous le régime républi- 
cain ; or, il est manifeste, qu'à défaut de la disposition spéciale de l'article 
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24, § 2, ces exclamations n'auraient pu être en aucune façon incriminées, puis- 
qu'elles ne renferment aucune provocation directe à commettre un crime ou 
un délit, et que d'autre part, il est impossible de les considérer comme tapages 
injurieux ou nocturnes. 

En résumé, les cris séditieux peuvent porter une atteinte grave à la paix 
publique; pour les réprimer efficacement, une disposition spéciale était néces- 
saire, et ce mode bruyant et violent de manifester sa pensée, n'étant point un 
procédé de discussion, mais bien plutôt une sorte de voie de fait, c'est à 
tort, suivant nous, que la plupart des commentateurs considèrent l'article 24, 
§ 2, comme une dérogation au principe libéral adopté parle législateur de 1881 
et consistant à n'incriminer aucun délit d'opinion (conf. Dutruc, n° 161 ; Fa- 
breguettes, t. 1, n° 848). 

304. Ce qu'il faut entendre par cris on chants séditieux. — La loi 

vise ici deux modes spéciaux de publication par la parole, qui sont non point 
des procédés de discussion, mais bien des procédés d'agression particulière- 
ment violents : les cris et les chants. 

Nous trouvons dans un arrêt de la Cour de Bordeaux en date du 11 novem- 
bre 1880 (S. 81. 2. 175) une définition du cri qui nous paraît fort exacte : 
« Cette dénomination, porte l'arrêt, n'est applicable qu'à une violente émis- 
« sion de voix, exprimant, d'une manière spontanée, un sentiment qui fait 
« explosion ; le nombre de mots dont se compose un cri doit être naturel- 
ce lement fort restreint et consiste le plus souvent en une formule, qui exprime, 
« avec un laconisme plus ou moins énergique, l'admiration ou la haine, la joie 
« ou la douleur. » C'est en partant de cette définition précise que la Cour de 
Bordeaux dans cet arrêt (contrairement à l'interprétation par elle adoptée dans 
un précédent arrêt du 9 octobre 1880 et sanctionnée par un arrêt de la Cour 
de cassation du 3 décembre suivant, V. S. 81. 1. 333) se refusait à assimiler à 
un cri, un chant composé d'un grand nombre de vers et durant plusieurs 
minutes. C'était là, à notre avis, une interprétation très juridique de l'article 
8 de la loi de 1822, qui ne punissait que le cri séditieux. Mais comme en défi- 
nitive il existe entre les chants et les cris séditieux de puissantes analogies, 
comme la plupart des partis politiques ont leurs chants de triomphe et de com- 
bat, comme ils ont leurs cris de ralliement et de révolte, le législateur de 1881 a 
considéré qu'il y avait lieu de placer les chants sur la même ligne que les cris, 
et pour faire cesser toute espèce de doute à ce sujet, il a inscrit dans le texte 
même, le mot « chants » à côté du mot « cris. » Il est certain désormais, que 
les chants, si longs qu'ils soient, tomberont sous le coup de la loi, quand ils 
auront un caractère séditieux. 

Mais le discours ou fyropos séditieux, qui ne tient pas dans une formule la- 
conique et faisant en quelque sorte explosion, suivant l'expression de la Cour 
de Bordeaux, ne doit pas être considéré comme un cri et échappe, dès lors, aux 
prévisions de l'article 24, § 2, sauf à être incriminé, s'il y a lieu, comme crime 
ou délit de provocation (v. n° 310). Toutefois, dans l'application, la distinction 
à établir entre le cri et le discours ou propos peut être très délicate ; nous en 
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trouvons la preuve dans une espèce qui s'est présentée en 1881 devant lô 
Tribunal de Constantine et la Cour d'appel d'Alger. Un arabe se disant 
marabout avait proféré publiquement devant de nombreux indigènes les paro- 
les suivantes : « Préparez vos chevaux, donnez-leur de l'orge, car les Fran- 
çais ne doivent plus rester longtemps en Algérie. » Le tribunal de Constan- 
tine, par un jugement du 28 juillet 1881, avait condamné ce fait comme 
constitutif du délit de cris séditieux ; mais sur l'appel, la Cour d'Alger, par 
arrêt du 13 août de la même année (L. N. 1883, 3. 42-4 ; S. 82, 1, 239) vit 
dans ce fait une provocation directe, non suivie d'effet, à commettre l'un deâ 
crimes contre la sûreté de l'État, prévus par les articles 75 à 101 du Code 
pénal (art. 24, § 1). Cette dernière qualification était, à notre avis, la plus juri- 
dique. D'une part, en effet, les paroles ci-dessus rapportées, quand on observe 
qu'elles sont proférées par un arabe prenant la qualité de marabout et s'adres- 
sant à des indigènes facilement excitables et prompts à la révolte, peuvebt être, 
à bon droit, considérées comme une provocation directe à commettre les cri- 
mes prévus parles articles 91 et 92 C. P. Et d'autre part, cette exhortation 
séditieuse, bien qu'exprimée en termes brefs, n'est déjà plus cette formule 
simple et laconique qui caractérise le cri séditieux (Contra : Dutrufc, n° 155). 
Après avoir ainsi précisé, autant qu'il nous a été possible, le sens deà 
expressions « cris » et « chants, » il nous reste à rechercher (et c'est ici que 
la précision devient de plus en plus difficile) quand les chants et les cris pré- 
sentent ou non le caractère séditieux. 

La loi des 9—14 novembre 1815 donnait une définition des cris séditieux 
qu'elle réprimait ; aux termes de son article 5 (V. n° 303) étaient seuls 
réputés séditieux: 1° les cris qui tentaient d'affaiblir, par des calomnies ou 
injures, le respect dû à la personne ou à l'autorité du roi, ou à la personne 
des membres de sa famille, 2° ceux dans lesquels était invoqué le nom de 
celui que la restauration appelait Y usurpateur, ou le nom d'un individu de sa 
famille, ou de tout autre chef de rébellion, 3° ceux portant excitation à déso- 
béir au roi et à la charte constitutionnelle. On voit par là, qu'à son origine, le 
cri séditieux n'était réputé tel qu'autant qu'il avait un caraclèré essentielle? 
ment politique et contenait une attaque contre le gouvernement royal. A la 
différence de la loi de 1815, la loi du 17 mai 1819 (art. 5) et après elle, la loi 
du 25 mars 1822, punirent les cris séditieux, sans en donner aucune défini- 
tion ; le juge put bien avoir dès lors une plus grande latitude d'appréciation, 
mais il paraît certain cependant que le cri séditieux conservait en principe le 
même caractère politique que sous la loi de 1815, et ne pouvait être réputé 
tel qu'autant qu'il renfermait une attaque au gouvernement. L'article 5 de la 
loi de 1819 et l'article 8 de la loi de 1822 font en effet partie d'une série de 
dispositions qui prévoient et répriment les attaques ayant pour but d'ébranler 
ou de détruire le gouvernement établi (Conf. Chassan, t. I, n° 353 et 354 
et t. H, n° 1406). L'infraction qualifiée cri séditieux, dit en substance cet 
auteur, pour justifier la compétence de la Cour d'assises, est dirigée contre le 
gouvernement) elle constitue un délit essentiellement politique; et c'est 
d'ailleurs ce qui a été jugé par là Cour de cassation dans un premier arrêt du 
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26 mars 1831 {Bull. crim. n° 61) et dans un autre arrêt du 21 juillet 1876 

(Jour, du Min. pub. t. 20, p. 56). 

La loi de 1881, qui n'a fait que reproduire les textes de 1819 et de 1822, en 

ajoutant le mot « chants » ou mot « cris », n'a en rien modifié le caractère 
le cri séditieux sous la législation précédente ; et nous sommes 
à dire qu'historiquement et juridiquement, le « cri séditieux est 
pire par l'esprit politique et tendant à provoquer au renversement 
rnement, par des attaques dirigées contre sa forme, son principe, 
la personne de celui ou de ceux qui en sont la plus haute 
n. 

(ont séditieux, sous le régime actuel, les cris suivants: « A bas la 
ae ! » — « A bas le Président ! « — « Vive le roi !» — « Vive 
ir ! » — Vive la commune !» — « Vive l'anarchie ! », etc. etc. Le 
î la République sociale ! » peut même, à bon droit, sous le régime 
in, être considéré comme ayant le caractère séditieux, ce cri étant 
au renversement du gouvernement établi. « Ce cri, disait M. Odilon 
ms une circulaire du 22 juin 1849, devenu le signal et le symbole de 
civile, ne saurait rester impuni »! et la Cour de Paris, dans un arrêt 
\i 1849 (D. 49, 2. 223) n'a pas hésité à lui reconnaître le caractère 

gaiement séditieux, sous le gouvernement de la République, les 
ni sont des diatribes contre ce gouvernement, ou qui, malgré la ba- 
leurs paroles, sont connus comme étant les chants de combat d'un 
itique ennemi du pouvoir. 

►ment au contraire où ils ne s'attaquent pas au gouvernement lui- 
h ils ne visent pas à provoquer son renversement, peu importe que 
u les chants soient de nature à troubler profondément la paix publi- 
as renferment par exemple des attaques violentes contre certains 
astitués ou des exhortations à résister aux agents de l'autorité, ils ne 
néanmoins être réputés séditieux dans ie sens juridique du mot. 
ne doivent pas (en principe, et à moins que certaines circonstances 
>riment le caractère d'attaque au gouvernement) être considérés 
éditieux les cris suivants : « A bas l'armée !» — « A bas la police ! » 
>as les agents! » etc., etc. 

B-nous d'ajouter que si des cris de cette nature ne rentrent pas sous 
cation de cris séditieux, il n'en résulte pas qu'ils doivent rester im- 
ar, suivant les circonstances, ils peuvent être incriminés soit comme 
m vers les corps constitués (art. 30 et 33), soit comme provocation à 
re des crimes ou délits (art. 23 et 24 § l),soit comme outrages envers 
•sitaires de l'autorité publique (art. 222 et suiv. C. P.). 
cernent du tribunal correctionnel de la Seine du 19 mars 1S69 (D. 
305) a décidé que le fait d'entonner le refrain de la Marseillaise, au 
où des sergents de ville tenlent de dissiper un rassemblement, dans 
rident de provoquer la résistance aux ordres de ces agents de l'auto- 
t de nature à jeter dans l'esprit des masses une excitation dangereuse 
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et à troubler la paix publique; que par suite, un tel chaut, proféré dans de 
pareilles circonstances, constituait le délit de cris séditieux. Cette qualifica- 
tion, suivant nous, est inexacte ; les faits tels qu'ils sont relevés par le juge- 
ment, auraient pu être incriminés, soit peut-être comme provocation à la ré- 
bellion (la loi de 1819 punissait la provocation même indirecte), soit comme 
outrages envers les agents de la force publique (art. 224 C. P.), mais non 
point comme cris séditieux ; notons cependant que le jugement aurait pu en 
droit justifier cette dernière incrimination, en s'attachant à démontrer que le 
chant de la Marseillaise, à raison de son passé et de son histoire, était une 
provocation au renversement du gouvernement impérial. 

Ajoutons que les idées que nous venons de développer trouvent dès main- 
tenant une sorte de consécration officielle dans le texte du projet de loi relatif 
aux manifestations sur la voie publique, voté en première lecture par la 
Chambre des députés le 16 février 1884. L'article 2 de ce projet punit plus 
sévèrement que ne le fait l'article 24 § 2 de la loi sur la presse, les cris ou 
chants séditieux proférés sur la voie publique ou dans des lieux publics ; et 
pour sortir du vague dans lequel la loi sur la presse a laissé ce délit, il définit 
le cri ou chant séditieux, en réputant tel celui qui « provoque, soit au rétablis- 
sement de la monarchie, soit au renversement de la République ou des pou- 
voirs institués par elle. » Par ces derniers mots, M. Jules Maigne, l'auteur 
de la définition, a expliqué qu'il fallait entendre les grands pouvoirs qui 
constituent le gouvernement de la République ; « ces pouvoirs, a-t-il dit, ne 
sont pas seulement le pouvoir exécutif, mais aussi la Chambre et le Sénat, 
aussi bien que le Président de la République. » 

Cette définition, dont le principe nous paraît excellent, gagnerait encore en 
précision et en clarté, si l'on remplaçait la formule finale, « des pouvoirs 
institués par elle » par l'énumération même de ces pouvoirs. 

305. De la publicité. - Les cris ou chants séditieux ne sont punissables 
qu'autant qu'ils sont proférés dans des lieux ou réunions publics (V. n M 248 
etsuiv. ; conf. aussi n° 285). 

306. De l'intention coupable. — Cette intention consiste dans la volonté 
d'attaquer le Gouvernement établi (conf. n M 278 et suiv.). 

307. Des personnes responsables. — Complicité. — Le délit de cris 
ou chants séditieux est évidemment imputable aux personnes qui les ont pro- 
férés publiquement ; mais il convient de remarquer que l'article 60 du code 
pénal sur la complicité qui forme le droit commun et s'applique en principe 
aux crimes et délits de presse (Cass., 25 avril 1884, Bull, crim.), peut trou- 
ver son application en matière do cris ou chants séditieux ; ainsi, par exemple, 
pourraient être poursuivis compie complices de ce délit, ceux qui, par dons, 
promesses ou menaces auraient provoqué certains individus à proférer publi- 
quement ces cris ou ces chants. 
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308. Sanction. — L'article 24 § 2 punit les cris ou chants séditieux d'un 
emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 francs à 
500 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Notons que l'article du projet de loi sur les manifestations sur la voie 
publique tend à réprimer ne délit d'une façon plus rigoureuse, en le frappant 
d'un emprisonnement de six jours à 6 mois et d'une amende de 100 francs à 
4000 francs, ou de l'une de ces peines seulement. 

309. Compétence. — L'article 45 de la loi sur la presse défère ce délit 4 
la Cour d'assises ; le projet de loi relatif aux manifestations sur la voie pu- 
blique (tel qu'il a été voté en première lecture par la Chambre) maintient 
cette compétence, qui se justifie par le caractère essentiellement politique de 
l'infraction. 

Un arrêt de la Cour de Paris du 18 août 1849 (D. 49, 2, 223) a décidé qne 
le tribunal correctionnel était compétent pour réprimer le cri séditieux pro- 
féré à son audience] qa'en effet, les lois spéciales, qui attribuaient au jury 
la connaissance de certains délits ayant un caractère politique, ne pouvaient 
en rien modifier la juridiction exceptionnelle et d'ordre public établie par l'ar- 
ticle 181 C. I. C. — Sic : Nîmes, 2 juillet 1885, Gaz. Trib. du 8. 

310. Des cris on chants séditieux contenant provocation directe à 

des crimes ou délits. — • Tout cri ou chant séditieux est puni, à titre de 
délit spécial, comme renfermant une provocation, même très indirecte, à ren- 
verser le gouvernement. Mais il est bien entendu que si le cri ou chant sédi- 
tieux renferme tous les éléments d'une provocation directe à commettre un 
crime ou un délit, il tombe, suivant les cas, sous le coup de l'article 23 
(provocation suivie d'effet, aux crimes et délits, à l'aide de discours, cris, etc.) 
ou de l'article 24, § 1 (provocation non suivie d'effet, à certains crimes, par 
les menus moyens). — Conf. à ce sujet un arrêt de la Cour d'appel d'Alger 
du 13 août 1881 (aff, Ben Saïd Djemel), n° 304. 

311. Des discours, propos, écrits, imprimés et placards séditieux. — 

Les discours, propos, exhortations verbales, qui ont un baractère séditieux, 
mais qui ne sont ni des cris ni des chants (n* 304), échappent aux prévisions 
de l'article 24, § 2, mais ils peuvent, comme provocations directes à com- 
mettre des crimes ou délits, tomber sous le coup des articles 23 et 24, §1. — 
Conf. en outre, n°* 327 et suiv. 

Quand aux écrits et imprimés séditieux, ils peuvent bien aussi, s'ils renfer- 
ment des provocations directes, être réprimés par ces derniers articles ; mais 
sous la loi de 1881, aucun écrit ou imprimé, quel qu'il soit, ne peut être 
incriminé à raison de son seul caractère séditieux. Nous devons faire observer 
qu'à cet égard, 1 article 2 du projet de loi relatif aux manifestations sur la 
voie publique, tend à faire une place à part aux placards séditieux et à 
réprimer, comme délit spécial, toute manifestation séditieuse, faite publi- 
quement par placards ou affiches. 
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Le même article de ce projet punit également la manifestation séditieuse 
faite publiquement par symboles ou emblèmes, et l'enlèvement ou la dégrada • 
tion des signes publics de l'autorité du gouvernement républicain, rétablissant 
ainsi avec de légères modifications les délits prévus autrefois par l'article 6 
du décret du 11 août 1848. — Sur les caractères de la manifestation sédi- 
tîçiAse, d'après ce projet, voir n* 304 in fine. 

Art. 25 

Tonte provocation par l'an des moyens énoncés en l'article 23, 
adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le 
bat de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance 
qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent 
pour l'exécution des lois et règlements militaires, sera punie d'un 
emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de 16 francs à 
100 francs. 

312. Historique. Caractères de la provocation punie par l'article 

25. — L'article 25 est la reproduction à peu près littérale de l'article 2 de la loi 
du 27 juillet 1849, dont le législateur de cette époque avait senti la nécessité 
pour mettre un frein à des provocations coupables qui tendaient à affaiblir 
dans l'armée le lien de la discipline militaire. Cette disposition fut vivement 
combattue à la Chambre des députés : on lui reprochait de punir une provo- 
cation, suivie ou non d'effet, à des faits indéterminés ne constituant, ni des 
crimes, ni des délits, contrairement aux principes généraux qui avaient été 
consacrés par les articles 23 et 24, et l'on ajoutait qu'elle était la consécration 
de la théorie de l'obéissance aveugle, passive, absolue. A la première objec- 
tion, il fut répondu qu'on ne pouvait assimiler aux provocations qui s'adres- 
saient â la masse de la nation, celles qui visaient l'armée ; que ce corps en 
effet, qui ne vit que de hiérarchie, dont Je seul office est la défense de la 
loi et de la patrie, dont le seul rôle est d'obéir, devait être protégé par la loi 
contre des appels dangereux ayant pour but ou pour effet, d'affaiblir chez les 
soldats l'esprit de discipline. Et pour répondre à la seconde objection, pour 
marquer nettement que l'obéissance passive avait des bornes, et qu'un soldat 
n'était plus tenu d'obéir à son chef quand celui-ci donnait l'ordre de violer la 
loi ou la Constitution, on ajouta au texte primitif de l'article, qui reproduisait 
l'article 2 de la loi de 1849, après ces mots « l'obéissance qu'ils doivent à 
leurs chefs » ceux-ci « dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécu- 
tion des lois et règlements militaires. » 

L'article 25 ne réprime la provocation qu'il prévoit, qu'autant qu'elle est 
rendue publique à l'aide d'un des moyens dû publication limitativement dé- 
terminés par l'article 23 (V. n° 285); mais, en dehors de cette condition de 
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publicité qu'il exige expressément, son texte est général et la peine qu'il 

édicté atteint la provocation, qu'elle soit directe ou indirecte, qu'elle soit ou 

non suivie d'effet. C'est ainsi que tous les auteurs (V. notamment, Rousset, 

p. 128) interprétaient l'article 2 de la loi du 27 juillet 1849, et cette interpré- 

i, outre qu'elle se déduit naturellement du texte, se trouve absolument 

•mée par ces paroles de M. Léon Renault, parlant au nom de la Comrais- 

« Après avoir refusé d'atteindre la provocation ordinaire, quand elle n v a 

i été suivie d'effet, nous avons, sans nous préoccuper des conséquences 9 

f>pé toute provocation adressée à l'armée.... » (Ch. des dép. Séance du 

îv. 1881). 

>. Objet de la provocation. — L'article 25 n'exige pas que la provoca- 
idressée aux militaires, les excite à commettre une action déterminée, 
ou délit, il suffit que la provocation ait pour but d'affaiblir, chez ceux 
tels elle s'adresse, l'esprit de discipline, et le sentiment du devoir d'obéis- 
envers les supérieurs. Mais comme l'obéissance aux ordres des chefs, 
ropose aux soldats, qu'autant que ces ordres ont pour but d'assurer l'exé- 
i des lois et règlements militaires, il n'est pas douteux que la provo- 
l à désobéir à des ordres illégaux ou anti-constitutionnels ne pourrait 
onsidérée comme une provocation contraire aux devoirs militaires, et 
ir sous le coup des pénalités de l'article 25. 

. Sanction et compétence. — La provocation, prévue par l'article 25, 
inie d'un emprisonnement d'un à 6 mois, et d'une amende de 16 francs 
franc? (l'article i de la loi de 1819 la punissait d'un emprisonnement de 
)is à deux ans et d'une amende de 25 francs à 4000 francs), 
délit est déféré à la Cour d'assises, (art. 45). 

. Réserves en cas de tentative d'embauchage on de provocation 
te à nn crime on délit. — L'article 25, tel qu'il avait été voté en se- 
lecture par la Chambre des députés, se terminait par la disposition sui- 

, empruntée à l'article 2 de la loi du 27 juillet 1849 : « , sans préju- 

i des peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constituera 
> tentative d'embauchage, ou une provocation à une action qualifiée 
ne. » Le Sénat, sur la proposition de sa commission, a supprimé cette 
sition finale ; les raisons de cette suppression sont indiquées de la façon 
ite, dans le rapport de M. Pelletan : « La question de savoir si la pro- 
ition par la voie de la presse pouvait être considérée comme une tenta- 
d'embauchage, a été plusieurs fois discutée. La peine de cette infrac- 
étant la mort, on s'est demandé si l'application de cette peine à l'auteur 
i article de journal ne serait pas en opposition avec la suppression 
la peine de mort en matière politique. La Commission n'avait pas à 
cher la question, mais elle n'a rien voulu laisser dans l'article, dont on 
tirer un argument. » Nous examinerons plus loin, (n° 332) la question 
telle fait allusion le rapport ; il nous suffit de constater que la disposi 
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tioo finale de l'article 25 a pu être supprimée, sans le moindre inconvénient ; 
elle était en effet complètement inutile, et elle avait le tort d'être incomplète, 
en ne faisant des réserves que pour la tentative d'embauchage et les provo- 
cations directes à commettre un crime. Il est certain que l'article 95 n'a eu 
d'autre but que d'arriver à la répression de certaines provocations d'un ca- 
ractère particulièrement dangereux, qui cependant, à défaut d'un texte spé- 
cial, n'auraient pu être atteintes, ni par les dispositions générales de la loi sur 
la presse, en matière de provocation (art. 23 et 24), ni par les dispositions du 
code pénal, ou des lois spéciales, incriminant certains faits de provocation 
caractérisés (Voir ci-dessous l'appendice). Aussi, quand la provocation adres- 
sée aux militaires n'est pas une simple excitation à l'indiscipline, mais qu'elle 
renferme tous les éléments d'une provocation directe à commettre des crimes 
ou délits, elle tombe évidemment sous le coup de l'article 23, si elle a été sui- 
vie d'effet, et sous le coup de l'article 24, si, n'ayant pas été suivie d'effet, elle 
avait pour objet ceux des crimes énumôrés par cet article. De même, quand 
la provocation adressée à des miltaires est par elle-même constitutive de cri- 
mes ou délits de provocation punis par le Gode de justice militaire, tels que 
l'embauchage, la provocation à la désertion ou à l'insoumission, elle n'est 
plus évidemment réprimée par l'article 25, mais bien par les textes du code 
de justice militaire qui punissent ces provocations, comme crimes ou délits 
spéciaux (V. n M 332 et suiv. ; conf. Dutruc, n M 164 et 165 ; Fabreguettes, 
t. i n* 928). 



APPENDICE 

AUX ARTICLES 23, 24 ET 25 



DES PROVOCATIONS PUNIES PAR LE GODE PÉNAL 
OU PAR LES LOIS SPÉCIALES 



318. Des conflits entre la loi snr la presse et les dispositions du 
code pénal on des lois spéciales qui punissent certaines provocations. 

— Il est certain que l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881 n'a abrogé que 
les lois de presse proprement dites, c'est-à-dire les lois ayant pour objet prin- 
cipal et direct, la réglementation de la presse et des autres moyens de publi- 
cation (V. art. 68), qu'il a laissé en vigueur les textes du code pénal et des 
lois spéciales, ne faisant pas partie de l'ancienne législation sur la presse, qui 
punissaient certains crimes ou délits de droit commun pouvant se commettre 
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à l'aide do la presse ou d'autres moyens de publication (Cons. n° 942). Spé- 

rifllpment l'article 68 de la loi sur la presse ne porte aucune atteinte aux articles 

>de pénal ou des lois spéciales, qui répriment certaines provocations 

nelles, môme quand celles-ci s'exercent à l'aide de la presse ou de la 

e. 

il un texte qui n'est pas abrogé expressément par une loi nouvelle, 
l'être tacitement, s'il est inconciliable avec cette dernière. Or, quand 
provocation (nous n'avons par ici en vue des faits de provocation cons- 
fs de la complicité de l'article 61 G. P, mais des faits de provocation 
s en crimes ou délits spéciaux) punie par un texte du code pénal ou d'une 
►éciale, rentre en même temps dans les prévisions des articles 23 et 24 
loi sur la presse, à titre de provocation directe à commettre un crime 
Mit, il y a lieu de se demander, si ces articles n'ont pas tacitement 
;é ce texte du code pénal ou de la loi spéciale, dans le cas où la provo- 
i par lui prévue s'est exercée par les mêmes moyens de publication 
eux prévus par l'article 23. Prenons un exemple pour fixer les idées, 
cle 242 § 2 du code de justice militaire punit la provocation à la déser- 
l'un emprisonnement de deux mois à cinq ans, qu'elle soit ou non sui- 
effet ; or, lorsque cette provocation est directe et commise à l'aide de la 
s ou des autres moyens de publication prévus par les articles 23 et 24, 
on dire que l'article 242 C. J. M. est implicitement abrogé, parce que : 
la provocation n'a pas été suivie d'effet, elle doit, d'après les articles 23 
combinés, rester impunie, la loi de 1881 n'incriminant point la provoca- 
non suivie d'effet à commettre un simple délit (la désertion simple n'est 
et qu'un délit puni de 2 à 5 ans d'emprisonnement) ; et que, 2*, si elle a 
livie d'effet, le provocateur doit alors, aux termes formels de l'article 23, 
éputé complice du déserteur. Il faut sans hésiter répondre parla négative : 
certain en effet, qu'il n'est pas entré un seul instant dans la pensée 
gislateurs de 1881 d'abroger en aucune façon les dispositions du code 
ou des lois spéciales relatives à des faits de provocation ; et cela est si 
que toutes les fois que la question au cours des travaux préparatoires 
josée à l'égard d'une de ces dispositions, il a toujours été entendu qu'il 
ait porté aucune atteinte par la loi sur la presse (V. n* 317 et 327). 
article 23, le législateur s'est proposé spécialement d'atteindre certains 
le provocation, échappant aux prévisions du droit commun ; cet article, 
]ue nous l'avons déjà dit (Cons. n° 290), est en quelque sorte une loi 
pplêment, qui non seulement n'abroge pas les dispositions du droit 
un, mais à laquelle, au contraire, il ne convient de recourir que dans les 
a le droit commun est insuffisant. C'est d'ailleurs une règle générale 
e en jurisprudence que les lois spéciales dérogent aux lois générales 
postérieures. Aussi, lorsqu'une provocation punie par le code pénal 
e loi spéciale a été commise à l'aide de la presse ou de la parole, et 
j rentre en même temps sous la qualification de la loi sur la presse, le 
du code pénal ou de la loi spéciale, loin d'être abrogé, est au contraire 
qui doit prévaloir. 
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Ces principes qui avaient été consacrés, sous la loi du 17 mai 1819 par la 
doctrine et la jurisprudence (Cons. de Grattier, t. 1. p. 129 et 130 ; Cass. cr. 
23 avril 1831 Bull.crim n° 92), ont été consacrés à nouveau, sous l'empire de 
la loi de 1881, par un arrêt de la Cour de Paris du 30 août 1883 (V. n* 317). 

Ajoutons que les règles générales de la loi sur la presse en matière de pro- 
vocation, même en présence d'un fait de provocation puni par le code pénal 
ou une loi spéciale, reprennent leur empire, dès que les dispositions de ce code 
ou de cette loi, relatives à la répression de cette provocation, sont épuisées 
(Voir n" 326 et 329). 

Nous sommes même portés à penser qu'il y a lieu de décider de même, dès 
que la spécialité des faits les place plus directement sous les prévisions et les 
qualifications de la loi sur la presse. Supposons par exemple qu'un journaliste 
provoque des soldats à déserter en temps de guerre, cas dans lequel la déser- 
tion est punie d'un emprisonnement de 5 à 10 ans, et que cette provocation 
soit suivie d'effet. Il est évident que cette provocation tombe sous le coup de 
l'article 242 C. J. M., qui punit d'une peine uniforme (2 mois à 5 ans d'em- 
prisonnement), toute provocation- à la désertion, sans distinguer suivant que 
la provocation a été ou non suivie d'effet, ou suivant que la désertion a eu 
lieu en temps de paix ou en temps de guerre ; mais, comme cette provoca- 
tion rentre plus spécialement sous la qualification de l'article 23 de la loi de 
1881, qui pousse l'esprit d'analyse plus loin que l'article 242, en tenant 
compte des suites de la provocation et de la gravité de l'acte provoqué, il y 
aurait lieu, suivant nous, de poursuivre le provocateur en vertu de l'article 
23, comme complice du délit de désertion en temps de guerre. En pareil cas 
d'ailleurs, c'est encore, on peut le dire, à titre de loi de supplément qu'inter- 
vient l'article 23, et afin d'atteindre une infraction insuffisamment réprimée 
par le droit commun (Conf. de Grattier, 1. 1. p. 130). 

Après cet exposé de principes, il nous sera permis de passer en revue très- 
rapidement les textes du code pénal ou des lois spéciales qui prévoient cer- 
tains faits de provocation, à l'occasion desquels pourraient se poser les 
difficultés que nous venons de résoudre. 



I. — PROVOCATIONS A DES ATTROUPEMENTS, RASSEMBLEMENTS, 
RÉUNIONS SÉDITIEUSES, ASSOCIATIONS INTERNATIONALES 

317. Provocation directe à un attroupement. — « Toute provocation 
« directe à un attroupemept armé ou non armé par des discours proférés 
« publiquement, et par des écrits ou des imprimés, affichés ou distribués, 
« sera punie comme le crime et le délit, selon les distinctions ci-dessus éta- 
« blies. 

« Les imprimeurs, graveurs, lithographes, afficheurs et distributeurs seront 
« punis comme complices lorsqu'ils auront agi sciemment. 

« Si la provocation faite par les moyens ci-dessus n'a pas été suivie d'effet, 
« elle sera punie, s'il s'agit d'une provocation à un attroupement nocturne et 
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«armé, d'un emprisonnement de six mois à un an ; s'il s'agit d'un attrou- 

« pement non armé, l'emprisonnement sera de un mois à trois mois, 

pA,, e disposition, qui forme l'article 6 de la loi du 7 juin 1848, et qui ré- 

comme délit spécial, la provocation aux attroupements, continue à 

ir sa pleine application ; et notamment, la provocation non suivie d'ef- 

te punie par cette disposition, bien que les articles 23 et 24, de la loi 

presse, n'incriminent pas la provocation, non suivie d'effet, à com- 

\ une action qualifiée délit (V. n° 316). C'est ce qu'a décidé avec raison 

r de Paris par un arrêt du 30 août 1883, confirmatif d'un jugement de 

chambre du tribunal correctionnel de la Seine, en date du 9 août (V. L 

3.3. 104-240 et 119-257 ; Droit, 11 août 1883; Gaz. Trib. 31 août 

loule est d'autant moins possible dans l'espèce, que l'article 43 § 2 de 
le 1881, contient une référence à L'article 6 de la loi du 7 juin 1848, 
plique clairement le maintien de cette disposition. 
Ile est la juridiction compétente pour connaître du délit de provocation 
ar l'article 6 de la loi de 1848 ? — Cette question qui s'est posée devant 
r de Paris, et qui a élé résolue par elle dans un arrêt du 18 avril 1883 

18*3. 3. 78-152 ; Droit et Gaz. Trib. 19 avril 1883), ne manque pas 
délicate. On soutenait au nom du prévenu (aff. Feuillant) que la juri- 

de la Cour d'assises résultait, soit de l'article 45 delà loi sur la presse, 
i moins de l'article 10 de la loi du 7 juin 1848 elle-même. La Cour a 
se cette double prétention. L'article 45 de la loi sur la presse, a-t-elle 
ribue à la Cour d'assises, la connaissance, non pas de tous les délits 
oie ou de publication, mais seulement de ceux de ces délits qui sont 

et réprimés par elle-même ; il ne saurait donc être invoqué dans la 

Sur ce premier point, il ne peut, en effet, y avoir aucun doute. (V. n 9 
l'autre pari, a ajouté la Cour, l'article 10 de la loi du 7 juin 1848, qui 
t tous les délits d'attroupement à la Cour d'assises, a été abrogé, tant 
Lrticle 4 du décret du 25 février 1852, que par la loi du 29 décem- 
75 ; ce décret et cette loi, ont été, il est vrai, abrogés à leur tour par 
du 29 juillet 1881, mais leur abrogation n'a pu avoir pour effet de 
îvivre une disposition qu'ils avaient eux-mêmes abrogée, 
fraction dont s'agit n'est donc soumise à aucune règle particulière 
ipétence ; dès lors, elle ne relève que du droit commun, c'est-à-dire, 
it passible d'une peine correctionnelle, elle doit être déférée aux tri- 
l correctionnels. Cette solution nous paraît très-discutable en droit, 
peu conforme à la volonté du législateur, qui a certainement entendu 
nir, dans son entier, le texte de la loi du 7 juin 1848. 
ids qu'aux termes de l'article 1" du projet de loi relatif aux mani- 
ons sur la voie publique, tel qu'il a été voté en première lecture par 
mbre, « les dispositions de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements 
ent applicables dans le cas où les contrevenants aux dispositions dupa- 
iphe l* r de l'article 6 de la loi du 30 juin 1881, résisteraient aux som- 
ons prévues par la loi *>. 
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Cet article 6 déclare que les réunions ne peuvent être tenues sur la voie 
publique, quand ceux qui les composent résistent aux sommations qui leur 
sont adressées par les agents de l'autorité. 

M. Goblet a combattu ce nouveau texte, en faisant observer que, lorsque 
la réunion prend un caractère dangereux, menaçant, elle devient un attrou- 
pement, tombant de plein droit sous le coup de la loi de 1848 ; qu'en 
conséquence, le gouvernement est suffisamment armé contre les réunions 
publiques. — Conf. Fabreguettes. t. 1. n° 870. 

318. Pro?ocation à un rassemblement d'insurgés. — « Seront punis 

« de la détention, les individus qui auront provoqué ou facilité le rassem- 

« blement des insurgés, soit par !a distribution d'ordres ou de proclama- 
« tions, soit par le port de drapeaux ou autres signes de ralliement, soit par 
« tout autre moyen d'appel. » 

Cette provocation prévue par l'article 9 § 2 de la loi du 24 mai 1834, sur 
les détenteurs d'armes ou de munitions de guerre, n'est évidemment touchée 
en rien par la loi sur la presse. (V. n° 316). 

319. Provocation A un rassemblement ayant pour objet une pétition 
aux Chambres. — « Toute provocation, par des discours proférés 
« publiquement ou par des écrits ou imprimés, affichés ou distribués, à un 
c rassemblement sur la voie publique, ayant pour objet la discussion, la ré- 
« daction, ou l'apport aux Chambres ou à l'une d'elles, de pétitions, déclara* 
« tions ou adresses, que la provocation ait été ou non suivie d'effet, sera 
« punie des peines édictées par le paragraphe 1 er de l'article 7 de la loi du 7 
«juin 1848. » 

Telle est la disposition de l'article 7 de la loi du 22 juillet 1879, à laquelle 
la loi sur la presse ne porte aucune atteinte (V. n° 316). 

320. Provocation à une réunion séditieuse (Art. 313 C. P.). — Aux 
termes de l'article 313 du code pénal, les crimes de meurtre et autres crimes 
capitaux, les menaces d'attentat contre les personnes, les blessures et coups 
volontaires, etc. « s'ils sont commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou 
« pillage, sont imputables aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs 
« de ces réunions, rébellions ou pillages, qui seront punis comme coupables 
« de ces crimes ou de ces délits, et condamnés aux mêmes peines que ceux 
« qui les auront personnellement commis. » 

La loi sur la presse n'apporte aucune dérogation à cet article, qui doit s'ap- 
pliquer aux provocations qu'il prévoit, même quand elles sont exercées à 
laide de la presse ou de la parole publique (V. n° 316). 

321. Provocation à une réunion séditieuse. (Art. 17 de la loi du 15 juil- 
let 1845). — « Si le crime prévu par l'article 16 (destruction de la voie ferrée) 
« a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera im- 
«putableaux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui 

Code expliqué de la presse 18 
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c* scionl \j\)tns comme coupables du crime, et condamnés aux mêmes peines 
« que ceux qui l'auront personnellement commis, lors même que la réunion 
« séditieuse n'aurait pas eu, pour but direct et principal, la destruction de la 
« voté de fer. Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera 
« applicable aux auteurs du crime, elle sera remplacée à l'égard des chefs, au- 
« teurs, instigateurs, provocateurs de ces réunions, par la peine de travaux 
« forcés à perpétuité. » 
Même observation que sous le n° précédent 

322. Provocations tendant au développement de a l'internationale » . 

— Aux termes de l'article 1 er de la loi des 14-23 mars 1872, toute association 
internationale, ayant pour but de provoquer à la suspension du travail, à l'a- 
bolition du droit de propriété, de la famille, de la patrie, de la religion ou du 
libre exercice des cultes, constitue par le seul fait de son existence et de 'ses 
ramifications sur le territoire français, un attentat contre la paix publique. 

Tout individu, Français, ou étranger, affilié à une association de cette na- 
ture, est puni par l'article 2 d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d'une amende de 50 à 1000 francs et peut être, en outre, privé des droits civi- 
ques, civils et de famille énumérés par l'article 42 C. P. 

Enfin, porte l'article 3, « la peine de l'emprisonnement pourra être élevée 
« à cinq ans, et celle de l'amende à 2000 francs, à l'égard de tous Français ou 
« étrangers, qui auront accepté une fonction dans une de ces associations ou 
« cjui auront sciemment concouru à son développement, soit en recevant ou 
« en provoquant à son profit des souscriptions, soit en lui procurant des ad- 
« hésions collectives ou individuelles, soit enfin en propageant ses doctri- 
« nés, ses statuts ou ses circulaires. Ils pourront en outre.... etc. 

Bien que la loi sur la presse n'incrimine plus les attaques contre la propriété, 
la famille, la patrie, la religion, etc, la loi de 1872 ne reste pas moins en 
pleine vigueur ; celte dernière en effet, n'entend pas réprimer des délits de 
presse ou de parole, mais des Mlits d'association. 

Publiques ou non publiques, suivies ou non d'effet, les provocations dont 
s'agit tombent dans tous les cas sous l'application de cette loi. — Y. Fabre- 
guettes, t 1. n°865. 

II. — PROVOCATIONS DIVERSES 

323. Provocation à la rébellion. — L'article 217 du Code pénal de 1810 
portait : « Sera puni comme coupable de la rébellion, quiconque y aura pro- 
voqué, soit par des discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par 
placards affichés, soit par imprimés. Dans le cas où la rébellion n'aurait pas 
eu lieu, le provocateur sera puni d'un emprisonnement de six jours au moins 
et d'un an au plus. » 

Cet article 217 a été formellement abrogé par l'article 26 de la Joi du 17 
mai 1819 ; et la provocation à la rébellion est dès lors tombée sous le coup des 
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articles i, 2 et 3 de cette loi, concernant la provocation aux crimes et délits 
en général. Sous l'empire de la loi de 1881, dont les articles 23 et 24 ont rem- 
placé les articles 1, 2 et 3 de la loi de 1819, la provocation à la rébellion est 
réprimée par l'article 23, comme provocation directe à commettre un crime ou 
un délit, quand elle est suivie d'effet ; si elle n'est pas suivie d'effet, elle 
échappe à toute répression (V. art. 24). 

D'autre part, l'article 221 du code pénal contient une disposition ainsi con- 
çue : 

« Les chefs d'une rébellion et ceux qui l'auront provoquée, pourront être 
« condamnés à rester, après l'expiration de leur peine, sous la surveillance 
« spéciale de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. » 
Ainsi, dans le système du code pénal de 1810, les provocateurs, punis comme 
coupables de la rébellion en vertu de l'article 217, pouvaient, en outre 
accessoirement à la peine principale, être placés sous la surveillance de la 
haute police, en vertu de l'article 221. Mais l'article 217, qui édictait la peine 
principale applicable aux provocateurs, ayant été formellement abrogé par la 
loi de 1819, il y a lieu d'en conclure, suivant nous, que depuis 1819, la dis- 
position aggravante de l'article 221 C. P., en tant qu'elle concerne les provoca- 
teurs, se trouve virtuellement abrogée. Cette solution nous paraît s'imposer 
d'autant plus impérieusement, que la loi de 1819 avait sensiblement modifié 
le système de pénalité de l'article 217, en atteignant le provocateur, non plus 
comme agent principal, mais comme complice {Sic : Dal. Rébellion, 64 ; Con- 
tra, de Grattier, t. 1. p. 133). 

324. Provocations faites dan s les assemblées des associations illicites. 

— « Si, par discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque langue 
« que ce soit, ou par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quel- 
« conques, il a été fait, dans ces assemblées, quelque provocation à des cri- 
« mes ou à des délits, la peine sera de 100 francs à 300 francs d'amende, et 
« de trois mois à deux ans d'emprisonnement, contre les chefs, direc- 
« teurs et administrateurs de ces associations ; sans préjudice des peines plus 
« fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement 
« coupables de la provocation, lesquels, en aucun cas, ne pourront être punis 
« d'une peine moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administra- 
« teurs de l'association. » 

Cette disposition, qui forme l'article 293 C. P., prévoit le cas, où il serait fait 
dans les assemblées d'une association illicite quelque provocation à des crimes 
ou à des délits. 

Cet article édicté d'abord une peine contre les chefs, directeurs et adminis- 
dateurs de l'association, sans distinguer d'ailleurs en aucune façon suivant 
que la provocation est ou non publique, ou suivant qu'elle est ou non suivie 
£effèt. 

Quant aux auteurs mêmes de la provocation, ils tombent, d'après cet arti- 
cle, sous le coup des lois qui punissent les crimes ou délits de provocation, 
c'est-à-dire sous les coups des diverses dispositions du code pénal et des lois 
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spéciales, que nous passons en revue dans cel appendice, et sous le coup des 
articles 23, 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881. 

Ainsi, par exemple, quand la provocation sera suivie d'effet, quand elle 
sera directe, quand rassemblée où elle se sera produite aura le caractère 
d'une réunion pxMique, le provocateur, conformément au droit commun, 
sera puni comme complice du crime ou du délit, en vertu de l'article 23. 

En outre, d'après la disposition finale de l'article 293, les auteurs delà pro- 
vocation ne pourront, en aucun cas, être punis d'une peine moindre que 
celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de l'association (100 à 
300 francs d'amende et trois mois à deux ans d'emprisonnement). 

La loi sur la presse se combine ainsi avec l'article 293 C. P. , sans jamais 
porter aucune atteinte à celui-ci (V. n° 316). Conf. Fabreguelles, t. 1. n° 914. 

325. — Provocation à opposition aux travaux autorisés par le gou- 
vernement. — « Quiconque, porte l'article 438 C. P., par des voies de fait, 
« se sera opposé à !a confection do travaux autorisés par le gouvernement, 
« sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende 
« qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être au-dessous 
« de 16 francs. 

« Les moteurs subiront le maximum de la peine. » 

Même si les moteurs sont provocateurs par l'un des moyens de publication 
énoncés en l'article 23 de la loi sur la presse, la disposition finale de l'article 
438 recevra son application. Sic ; de Grattier, t. t. p. 123; Fabreguettes, t. 1. 
n°9!7. 

326. Provocation au pillage. — Art. 442 C. P. — « Si les denrées pillées 
« ou détruites sont des grains, grenailles ou farines, substances farineuses, 
« pain, vin ou autres boissons, la peine que subiront les chefs, instigateurs 
h ou proweateurs seulement, sera le maximum des travaux forcés à temps, 
« et celui de l'amende prononcée par l'article 440.» 

Les articles 23 et 24, de la loi sur la presse, complètent les dispositions ré- 
pressives de cet article 442 du code pénal, sans jamais lui porter atteinte. 

Même quand la provocation prévue par cel article rentre sous la qualifica- 
tion de l'article 23, comme provocation directe à commettre le crime de pillage 
suivie d'effet, c'est l'article 442 qui doit s'appliquer (V. n tt 316). Mais les arti- 
cles 23 et 24 reprennent leur empire, quand la provocation au pillage ne tombe 
plus sous le coup de l'article 442. 

Ainsi, lorsque les denrées pillées ou détruites sont autres que celles énumé- 
rées par cet article, l'article 23 est applicable ; quant à l'article 24, il s'ap- 
plique toutes les fois que la provocation au pillage n'est pas suivie d'effet. 

III. — CENSURES, CRITIQUES ET PROVOCATIONS DIRIGÉES CONTRE 
L'AUTORITÉ PUBLIQUE PAR LES MINISTRES DES CULTES (201 à 206 C. P.). 

327. Déclaration faite au cours de la discussion. — Lors de la discus- 
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sion des articles 23 et 24, de la loi sur la presse, M. Bozérian a soulevé au 
Sénat, à propos des articles 201 à 206 C. P., un incident qu'il importe de re- 
later, parce qu'il a donné lieu, de la part des auteurs de la loi, à des déclara- 
tions qui sont la consécration formelle des principes que nous avons déve- 
loppés sous le n* 316. 

— « En dehors des faits de provocation, prévus par la loi actuelle, a fait 
« observer M. Bozérian, il en existo un certain nombre encore qui sont pré- 

« vus par des dispositions spéciales, du code pénal, Je demande à la 

« commission si, dans sa pensée, les articles de la loi pénale, applicables à 
« ces provocations spéciales, subsistent ou ne subsistent plus. Les provoca- 
« lions auxquelles je fais allusion, sont celles dont il est parlé dans les articles 
« 201 et suivants du code pénal. Ces articles se trouvent sous la rubrique : 
— « Des troubles apportés à Tordre public par les ministres des cultes, dans 
« l'exercice de leur ministère. » A cette interpellation, M. Ninard, au nom de 
« la commission, a répondu de la façon suivante : « La commission n'a pas 
« entendu toucher aux dispositions des articles 201, 202 et 203 du code pénal. 
« Ce sont là des délits spéciaux intéressant une certaine catégorie de fonc- 
« tionnaires et, par conséquent, constitutifs de ce qu'on appelle en droit pénal 
« des abus d'autorité. Voilà les raisons pour lesquelles la commission ne s'est 
« pas préoccupée des dispositions des articles que je viens d'indiquer au 
« Sénat. Elle déclare les maintenir et elles ne se trouvent pas abrogées par 
<« les dispositions contenues dans l'article 23 qui vous est soumis. » 

Les articles 201 à 206 C. P. ne sont donc abrogés, pour aucune partie, par 
les articles 23 et 24 de la loi sur la presse, et continuent à s'appliquer, 
même quand les provocations qu'ils répriment, rentrent dans les qualifications 
de ces articles 23 et 24 ; mais il convient d'ajouter que si ces derniers articles 
n'abrogent pas ces dispositions du code pénal, ils les complètent, en ce sens 
que les provocations coupables commises par les ministres dc3 cultes, peu- 
vent tomber scus le coup de la loi sur la presse, du moment où elles ne ren- 
trent plus dans les prévisions des articles 201 à 206 C. P. (V. n* 316). 

Conformément à la division adoptée par le code pénal, nous distinguerons 
les censures, critiques ou provocations dont s'agit, en deux classes: 1° celles 
qui sont orales (art 201 à 203) ; 2° celles qui sont écrites (art. 204 à 206). 

328. Des critiques, censures ou provocations contenues dans un dis- 
cours pastoral prononcé en assemblée publique. — Art. 201 C. P. « Les 

« ministres des cultes qui prononceront, dam l 'exercice de leur ministère, 
« et en assemblée publique, un discours contenant la critique ou censure du 
« gouvernement, d'une loi, d'un décret impérial ou de tout autre acte de 
« l'autorité publique, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux 
« ans. » 

Art. 202 C. P. — a Si le discours contient une provocation directe à la 
« désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend 
« à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du 
« culte qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq 
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« ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun effet ; et du bannissement, si 
« elle a donné lieu à la désobéissance, autre toutefois que celle qui aurait dégé- 
« néré en sédition ou révolte. » 

Art. 203 C. P. — « Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou 
« révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupa- 
(c blés à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine, quelle 
« qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation. • 

Pour que les critiques, censures et provocations, prévues par ces trois 
articles soient punissables, il faut : 

1° Qu'elles émanent d'un ministre do l'un des cultes reconnus par l'Etat ; 
telle est au moins l'opinion généralement adoptée (Dal. Culte, n° 296) ; 

2 U Que le discours qui les contient soit prononcé par un ministre du culte 
dans l'exercice de son ministère ; 

3° Que ce discours soit prononcé en assemblée publique. Il ne suffit donc 
pas qu'il l'ait été dans un lieu public ; mais d'autre part, il n'est pas besoin 
qu'il ait été prononcé dans un édiûce consacré au culte. 

Quand le discours réunit ces diverses conditions, l'article 201 punit le 
ministre qui l'a prononcé de l'emprisonnement de 3 mois à 2 ans, si ce dis- 
cours contient la critiqua ou censure du gouvernement, d'une loi ou de tout 
autre acte de l'autorité publique. 

Quand au contraire le discours, réunissant d'ailleurs les conditions générales 
ci-dessus énumérées, ne se borne pas à une simple critique ou censure du gou- 
vernement, mais qu'il renferme une provocation directe, soit à la désobéis- 
sance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, soit à la sédition ou 
au soulèvement d'une partie des citoyens contre les autres, il tombe sous le 
coup des articles 202 ou 203, suivant les distinctions suivantes : 

Dans le cas où elle n'a pas été suivie d'effet, la provocation contenue dans 
le discours, qu'elle tende à pousser les citoyens à se soulever ou simplement 
à désobéir, est punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans. 

Quand au contraire, la provocation a été suivie d'effet, il faut procéder à une 
nouvelle distinction. N'a-t-elle donné lieu qu'à des faits de désobéissance, ou 
même à des actes de révolte ou dé sédition n'entraînant pas contre leurs 
auteurs une peine plus forte que celle du bannissement, c'est de cette der- 
nière peine qu'est passible le ministre du culte provocateur. Mais si la provo- 
cation a été suivie d'une sédition ou révolte, de nature à entraîner contre les 
auteurs principaux une peine plus forte que celle du bannissement (la mort % 
par exemple, dans le cas prévu par l'art. 91 C. P.) c'est cette peine plus forte, 
quelle qu'elle soit, qui sera également appliquée au ministre coupable de la 
provocation. 

329. Du concours des articles, 201, 202 et 203 et de la loi sur la 
presse. — Le principe à suivre est le suivant : les dispositions générales de la 
loi sur la presse en matière de provocation aux crimes et délits n'abrogent 
pas ces dispositions du code pénal, mais elles peuvent les compléter (V. n° 316). 

Ainsi, l'article f 01 doit s'appliquer au ministre du culte, bien que tout autre 
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citoyen ait le droit de censurer et de critiquer le gouvernement, et même de 
r outrager (depuis la loi du 29 juillet 1881) dans des discours publics. 

De même en cas de provocation à la désobéissance aux lois, l'article 202 
recevra son application, bieq que la desobéissance aux lois (qui était punie 
par l'article 8 de la loi du 25 mars 1822) ne soit plus un délit. Si le fait de 
provocation rentre à la fois dans la qualification de la loi sur la presse, et dans 
la qualification des articles du code pénal, ce sont ces derniers qui devront 
être appliqués. Par exemple, en cas de provocation directe au crime de sédi- 
tion (art. 91 C. P.) non suivie d'effet, le ministre du culte devra être poursuivi 
en vertu de l'article 202, qui prononce un emprisonnement dedsuxà cinq ans 
et non en vertu de l'article 24 qui ne punit le provocateur (en cas de provoca- 
tion, non suivie d'effet, aux crimes contre la sûreté de l'Etat prévus par les 
articles 75 à 101 C. P.) que de trois mois à deux ans d? emprisonnement et 
de 100 à 3,000 francs d'amende. 

Mais, lorsque le fait de provocation ne rentre plus dans les prévisions des 
articles 202 et 203 C. P., les articles 23 et 24 de la loi sur la presse repren- 
nent leur empire. Ainsi, lorsque laprovocation émane d'un ministre du culte 
agissant en dehors de l'exercice de son ministère, elle échappe absolument 
aux dispositions répressives des articles 202 et 203, mais elle peut alors tom- 
ber sous le coup des articles 23 et 24, auquel cas elle est poursuivie comme cri- 
me ou délit de publication, conformément aux règles de compétence et autres, 
tracées par la législation spéciale sur la presse. 

330. Des critiques, censures ou provocations contenues dans un écrit 
pastoral. — Nous renvoyons purement et simplement au texte des articles 
204, 205 et 206 du code pénal, qui reproduisent à peu près les termes des 
articles 201, 202 et 203 et punissent les mêmes faits, quand au lieu d'être con- 
tenus dans un discours prononcé en assemblée publique, ils se trouvent dans 
un écrit, contenant des instructions pastorales (mandement, catéchisme, ou 
autre). Notons seulement, que dans ce dernier cas, les peines prononcées 
contre le ministre du culte sont plus sévères, et que les articles 204 à 206 ne 
font pas de la publicité de l'écrit pastoral un élément essentiel des crimes 
qu'ils répriment. Il suffit qu'il y ait eu émission volontaire de l'écrit en vue de 
le répandre, ou de le faire circuler même clandestinement, pour qu'il y ait 
crime punissable. 

Les articles 23 et 24 de la loi sur la presse deviennent applicables aux pro- 
vocations directes au crime du sédition contenues dans des écrits publics et 
émanant de ministres du culte, quand le fait échappe aux prévisions des art. 
205 et 206, parce que la provocation ne se trouve pas dans un écrit contenant 
des instructions pastorales <Conf. n 0> 316 et 329). 

331. Les poursuites exercées en vertu des articles 201 à 206 doivent- 
elles être précédées d'une déclaration d'abus par le Conseil d'Etat ? — 

La jurisprudence de la Cour de Cassation et du Conseil d'Etat est fixée en 
ce sens que Tes crimes ou délits prévus par les articles 201 à 206 C. P. sont en 
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même temps constitutifs d'abus et peuvent donner ouverture, par mesure dis- 
ciplinaire, à Tappel comme d'abus devant le Conseil d'Etat ; mais que ce recours 
est purement facultatif pour le ministère public qui peut poursuivre le minis- 
tre du culte directement devant les tribunaux compétents (Cas s. 20 août 1861 , 
D. 61, 1, 348; Conseil d'Etat, 27déc. 1858, D. 59. 3 45). 

IV. — DE L'EMBAUCHAGE ET DES PROVOCATIONS A LA DÉSERTION 
OU A L'INSOUMISSION 

De l'embauchage. — Le crime d'embauchage, autrefois réprimé par 
2 de la loi du 4 nivôse an IV et l'article 1 er du litre IV de loi du 
laire an V, est aujourd'ui prévu et puni par l'article 208 du Code mi- 
u 9 juin 1857 pour l'armée de terre, et par l'article 265 du Code mili - 

4 juin 1858 pour l'armée de mer. 

ermesde ces articles 208 et 265, « est considéré comme embaucheur 
ni de mort tout individu convaincu d'avoir provoqué des militaires 
idividus au service de la marine) à passer à l'ennemi ou aux rebelles 
s, de leur en avoir sciemment facilité les moyens ou d'avoir fait des 
sments pour une puissance en guerre avec la France. » 
oit par ces textes que le crime d'embauchage peut résulter du seul 
tout individu, civil on militaire, d'avoir provoqué, avec ou sans 
des militaires, soit à passer A l'ennemi (ce qui suppose le cas de 
, soit à passer aux rebelles armés (ce qui suppose la formation sur le 
re de bandes armées en révolte). 

armes généraux de ces articles atteignent le fait do provocation qu'ils 
ît, môme quand il n'est pas suivi d'effet, et quels que soient les 
de provocation employés. La provocation est donc punissable en vertu 
irlicles aussi bien quand elle s'est exercée à l'aide de la presse ou de la 
qu'à l'aide de dons, promesses, ou autres moyens d'excitation. Et 
le principe général que nous avons ci-dessus posé, si le fait de provo- 
aractérisé par les articles 208 et 265 des codes militaires, est réalisé 
des moyens de publication prévus par la loi sur la presse, nous savons 
règles générales des articles 23 et 24, en matière de provocation aux 
>u délits, ne peuvent en aucun cas, faire obstacle à l'application des 
ions de ces articles 208 et 265, qui devraient môme être appliqués à 
ion de la loi sur la presse, dans le cas où la provocation rentrerait à la 
is la qualification de cette loi, et dans celle des codes de justice mili- 
. n° 316). 

saurait donc être douteux, à notre avis, que la provocation, à l'aide 
m esse ou de la parole, même quand elle n'est pas suivie d'effet, et ne 
le qu'une tentative d'embauchage, tombe sous le coup des articles 
65, lesquels portent, contre i'embaucheur, la peine de mort. 
tfois, comme la peine de mort a été abolie en matière politique par 

5 delà Constitution du 4 novembre 1848, et remplacée, d'après l'art. 
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!•* de la loi du 8 juin 1850, par la déportation dans une enceinte fortifiée, on 
peut se demander, s'il n'y a pas lieu de condamner seulement à cette dernière 
peine, le journaliste ou l'orateur, coupable d'embauchage ou de tentative 
d'embauchage? Or, dans certains cas au moins, lorsque les provocations ont 
pour but de détourner les militaires de leur drapeau, non pour les faire passer 
aux ennemis de la France, mais dans les rangs d'autres Français révoltés 
contre le pouvoir, il nous paraît impossible de ne point les considérer comme 
des crimes essentiellement politiques. Cette solution indiquée par la raison 
doit ici d'autant plus facilement prévaloir, que d'une part, elle n'est en rien 
contrariée par la loi, aucun texte n'ayant pris le soin de déterminer les crimes 
qui devaient ou ne devaient pas être considérés comme crimes politiques, et 
que, d'autre part, en cas de doute, on ne peut condamner un homme à la 
peine capitale. 

Aussi, quand M. Ballue rappelait à la chambre des députés (séance du 5 
février 1881) le souvenir de Gaston Crémieux, condamné à mort par un con- 
seil de guerre, et fusillé, comme coupable de tentative d'embauchage à l'aide 
de discours et allocutions, nous comprenons que M. Maurice Bouvier ait pu 
s'écrier : « M. Gaston Crémieux a été exécuté en violation de la loi qui a 
« aboli la peine de mort en matière politique. » 

333. Compétence exclusive du conseil de guerre. — Aux termes de 
l'article 64 du Code de justice militaire pour l'armée de terre, les prévenus 
du crime d'embauchage, même quand ils ne sont pas militaires, sont justi- 
ciables des conseils de guerre. 

334. De la provocation à la désertion. — « Tout individu non-militaire 
« ou non-assimilé aux militaires qui, sans être embaucheur pour l'ennemi 
« ou pour les rebelles, provoqua ou favorise la désertion, est puni par le tri- 
« bunal compétent d'un emprisonnement de deux mois à cinq ans. » Codes 
militaires, art. 242 et 321. 

Cette disposition ne concerne, on le voit, que les non-militaires et non- 
assimilés ; quand le provocateur est militaire, il est puni comme complice 
(art. 242, § 1). 

La provocation, d'aprè3 les termes généraux de l'article, peut se réaliser 
par un moyen quelconque, et notamment à l'aide de la presse ou de la 
parole publique. Dans ce dernier cas, les règles édictées par les articles 23 
et 24 de la loi sur la presse ne font pas obstacle à l'application des articles 
242 et 321 des Codes militaires (Voir ce qui a été dit à ce sujet sous len°316). 

Les provocateurs doivent être poursuivis devant le tribunal compétent, 
c'est-à-dire devant le tribunal correctionnel, puisque cette provocation n'est 
frappée que d'une peine correctionnelle. Conf. Fabregucttes, t. I , n M 939 
et suiv. 

335. De la provocation à l'insoumission. — L'article 230 du Code de 
justice militaire pour l'armée de terre (modifié par la loi du 18 mai 1875) 
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considère comme insoumis et punit d'un emprisonnement d'un mois à an 
an : 1° les engagés volontaires et les hommes appelés par la loi qui, n'ayant 
pas déjà servi, ne sont pas rendus à destination dans le mois qui suit le 
jour fixé par leur ordre de route ; 2° les hommes de la disponibilité et de la 
réserve de V armée active, de V armée territoriale et de la réserve de cette 
armée, qui, appelés à l'activité par ordre individuel, ne sont pas rendus à 
leur destination, dans les quinze jours qui suivent celui fixé par leur ordre de 
route. 

En temps de guerre, ces délais sont diminués et les peines plus sévères 
(V. l'article 230, nouveau C. J. M.). 

D'autre part, aux termes de l'article 62 de la loi du 27 juillet 1872, qui- 
conque est convaincu d'avoir favorisé l'évasion d'un insoumis, est puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un an ; et l'article ajoute : « La même peine est 
« prononcée contre ceux qui, par des manoeuvres coupables, ont empêché ou 
« retardé le départ des jewnes soldats. Si le délit a été commis à l'aide d'un 
« attroupement, la peine sera double. Si le délinquant est fonctionnaire pu- 
« blic, employé du gouvernement ou ministre d'un culte salarié par l'État, la 
« peine peut être portée jusqu'à deux années d'emprisonnement, et il est, en 
a outre, condamné à une amende qui ne pourra excéder deux mille francs. » 

Les manœuvres coupables dont parle cet article, peuvent résulter d'écrits 
ou de discours publics (c'est en effet ce qui avait été entendu à la chambre 
des pairs, lors de la discussion de l'article 40 § 3, de la loi du 21 mars 1832, 
dont les termes sont littéralement reproduits dans l'article 62 de la loi de 
1872) ; et il convient de décider en ce cas, en vertu des principes par nous 
développés plus haut (V. n° 316), que ceux qui par des écrits ou discours 
coupables ont publiquement provoqué les jeunes soldats à l'insoumission, 
doivent être poursuivis en vertu de l'article 62 de la loi de 1872, et non en 
vertu de l'article 23 de la loi sur la presse, bien que cependant ils puissent 
être réputés coupables de provocation publique, directe et suivie d'effet, à 
commettre le délit d'insoumission. 

Notons que l'article 62, en reproduisant trop servilement le texte de l'ar- 
ticle 40 de la loi de 1832, n'a visé que les jeunes soldats ; mais, les règles de 
la loi sur la presse en matière de provocation reprenant leur empire toutes 
les fois que les dispositions répressives de la loi spéciale prévoyant un cer- 
tain fait de provocation sont épuisées, il est certain que les provocations à 
l'insoumission adressées à des hommes de la disponibilité, de la réserve, ou 
de l'armée territoriale, pourraient, à la condition de résulter de discours ou 
d'écrits publics, et d'être suivies d'effet, être réprimées par l'article 23 de la 
loi sur la presse. 

En ce dernier cas, les règles spéciales en matière de presse s'applique- 
raient; et notamment le provocateur, au lieu d'être poursuivi devant le tri- 
bunal correctionnel, serait traduit devant la Cour d'assises. Conf. Fabre- 
guettes, t. 1, n" 946 et suiv. 
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§ 2. — Délits contre la chose publique. 
Art. 26. 

L'offense au Président de la République, par l'un des moyens 
énoncés dans l'article 23 et dans l'article 28, est punie d'un 
emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 
100 francs à 3000 francs, ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment. 

336. Historique. — Dans l'ancienne législation française, les offenses 
contre la personne du roi étaient considérées comme crimes de lèse-majesté 
et tombaient sous le coup des peines les plus rigoureuses. Dans notre droit 
moderne (si Ton néglige l'article 5 de la loi du 9 mai 1815 sur les discours, 
cris et discours séditieux), le premier texte relatif au délit d'offense envers le 
souverain, fut l'article 9 de la loi du 17 mai 1819, qui punissait toute per- 
sonne coupable d'offense envers la personne du roi d'un emprisonnement de 
6 mois à 5 ans et d'une amende de 500 à 10,000 francs. Le coupable pouvait 
en outre être interdit de tout ou partie des droits mentionnés dans l'article 42 
du code pénal. Mais cet article ne punissait l'offense qu'autant qu'elle était 
commise à l'aide d'un des moyens de publication prévus par l'article 1 er de la 
loi de 1819 (discours, écrits, dessins, etc.) ; et afin d'atteindre toutes les 
offenses en général, lors de la révision du code pénal en 1832, on introduisit 
dans l'article 86 une disposition additionnelle, qui punissait des mêmes 
peines que celles portées dans l'article 9 de la loi de 1819, toutes offenses 
commises publiquement (par un moyen quelconque, par un geste par exemple) 
envers la personne du roi. 

Cette législation fut temporairement modifiée par la loi du 9 septembre 
1835, qui divisa les offenses en offenses graves et offenses légères ; les pre- 
mières, comprenant celles qui avaient pour but d'exciter au mépris et à la 
haine de la personne du roi, ou de son autorité constitutionnelle, étaient 
punies comme attentats à la sûreté de l'État (C. P. art. 86 § 1); toutes les 
autres offenses étaient réputées légères et réprimées conformément à l'article 
9 de la loi de 1819. Enfin, l'article 4 de la loi de 1835, pour faire respecter le 
principe de l'irresponsabilité du roi, punissait d'un emprisonnement d'un mois 
à un an et d'une amende de 500 à 5000 francs quiconque ferait remonter au 
roi le blâme ou la responsabilité des actes de son gouvernement. 

Aussitôt après la chute de la monarchie de juillet, le décret du 6 mars 
1848 abrogea les lois de septembre 1835 ; et l'article 1" de la loi du 27 juillet 
1S49 punit d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de 
100 à 5000 francs, l'offense commise envers la personne du Président de la 
République. 

Cette disposition de la loi de 1849 fut elle-même abrogée implicitement par 
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la loi du 10 juin 1853, modificative de l'article 86 du code pénal, qui punît 
l'offense commise publiquement (par un moyen quelconque) envers la per- 
sonne de l'empereur. L'offense envers le souverain fut dès lors réprimée, 
comme en 1832, d'une part par l'article 86 C. P., d'autre part, par l'article 9 
de la loi du 17 mai 1819, que la jurisprudence (voir aussi l'article 12 de la 
loi du It mai 1868) maintint toujours en vigueur à côté de l'article 86. L'avé- 
nementde la république n'eut pas pour effet de modifier cet état de la législation ; 
si le nom du chef de l'Etat était changé, le principe de protection sur lequel 
reposaient l'article 86 C. P. et l'article 9 de la loi de 1819 restait debout ; et ces 
deux dispositions, qui portaient les mêmes peines et dont l'une ou l'autre 
devait être appliquée suivant que l'offense résultait ou non d'un des moyens 
de publication énumérés par la loi de 1819, protégèrent le Président de la Répu- 
blique contre les offenses commises publiquement envers sa personne. 

Pour compléter l'historique de la législation antérieure à 1881, ajoutons que 
les offenses envers le Pouvoir législatif (Chambre des Députes et Sénat) 
étaient réprimées au même titre que celles commises envers le Chef de l'Etat 
(art. 15, loi du 25 mars 1822 ; art. 2, déc. 11 août 1848) ; et qu'en dehors des 
délits d'offense, cette législation (art. 1 er du déc. du 11 août 1848 et art. 1 er de 
la loi du 29 déc. 1875) réprimait les attaques contre la constitution, et contre 
les pouvoirs que les chambres et le chef de l'Etat tenaient de cette constitution. 

Le principe général qui guidait le législateur de 1881, et d'après leque i 
aucun délit d'opinion ne devait subsister, s'opposait à ce qu'il retînt les délits 
d'attaque dont nous venons de parler en dernier lieu. Mais les auteurs du 
projet avaient cru pouvoir, sans faillir à ce principe, incriminer les outrages 
envers la République et les grands pouvoirs qui constituent son Gouverne- 
ment, et le projet contenait un article ainsi conçu : « Tout outrage commis 
« publiquement d'une manière quelconque envers le Président de la Repu* 
« blique, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une 
« amende de 100 francs à 1000 francs, ou de l'une de ces deux peines seule- 
ce ment. 

a Sera passible de la même peine tout outrage commis par l'un des moyens 
c énoncés en l'article 26 (23 et 28 de la loi), envers la République, le Sénat 
« ou la Chambre des Députés. » 

En première lecture, à la suite de deux discours remarquables, l'un de 
M. Bullue, protestant contre le caractère vague et mal défini du délit d'outrage, 
l'autre de M. Madier de Montjau exhortant la chambre républicaine à ne pas 
rétablir une loi de lèse-majesté (Ch. des dép. Séance du 31 janvier 1881), l'arti- 
cle du projet fut par un premier vole repoussé dans toutes ses dispositions. 
M. Marcou proposa alors, à titre d'article additionnel, la disposition suivante : 
« Tout outrage commis par l'un des moyens énoncés dans l'article 24 (art. 23 
« et 28 de la loi), envers la République, sera puni d'un emprisonnement d'us 
a mois à un an. » M. Marcou s'efforça de démontrer la nécessité de protéger 
la Rêpnblque, contre los outrages et les insultes de ses ennemis ; mais à cette 
thèse M. Clemenceau opposa celle de la nécessité de tolérer l'outrage pour 
assurer la liberté de discussion, et la Chambre repoussa l'article additionnel 
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(Ch. des dép. Séance du 1" févr. 1881). En seconde lecture, M. Marcou reprit 
la disposition du projet primitif sous la Forme suivante : « L'outrage à là Repu- 
« blique, à la Chambre des Députés, au Sé-nat et au Président de la Républi- 
«« que, par l'un des moyens énoncés dans l'article 24 (23 et 28 de la loi), est 
« puni d'un emprisonnementde trois mois à un an et d'une amende de 100 à 
« 3000 francs ». Après une nouvelle discussion (voir les discours de MM. Mar- 
cou, Jules Maigne et Clemenceau, séance du 5 février 1881), il fut décidé 
qu'on procéderait au vote par division sur chacun des termes de la proposition 
de M. Marcou. Les premiers termes relatifs à l'outrage à la République, à la 
chambre des députés, et au Sénat, furent successivement mis aux voix et 
repoussés ; au contraire, la partie de l'article concernant Voutrage au Prési- 
dent de la République, fut adoptée par 269 voix contre 190. Par ce vote, la 
Chambre marquait nettement la distinction qui, suivant elle, devait être faite 
entre la personne vivante, agissante du Président de la République, et ces 
êtres abstraits ou collectifs, qu'on appelle la République, la Chambre ou le 
Sénat. 

Le Sénat, sur la proposition de sa commission, se contenta de substituer 
dans le texte voté par la Chambre, le mot « offense » au mot « outrage »* — 
<« L'offense, dit à ce sujet M. Pelletan dans son rapport, est le terme consacré 
« et par cela seul qu'il est exceptionnel, il convient mieux à la situation excep- 
tionnelle du chef de l'Etat. » 

337. De l'offense. — Définition. — Le mot « offense » a été introduit 
dans l'article 9 de la loi du 17 mai 1819, pour remplacer les expressions 
« d'imputations ou d'allégations offensantes ou d'injures », qui figuraient 
dans le projet. La jurisprudence décida bientôt qu'il pouvait y avoir délit 
d'offense envers la personne du roi, bien qu'il n'y eût ni diffamation, ni 
injure proprement dite (Cass. cr. 4 mars 1831, D. Pr. out. n° 642) ; et les 
agressions à tous les degrés, les simples irrévérences de langage, les plaisan- 
teries familières à l'esprit gaulois, furent quelquefois incriminées comme cons- 
titutives du délit d'offense. C'est ainsi que la Cour de Paris, dans un arrêt du 
25 février 1830 (D. Pr. out. n* 641) condamna pour offense envers la personne 
du roi le journal le Figaro qui avait annoncé que M. Roux, chirurgien en chef 
de l'hospice de la Charité, devait faire incessamment l'opération de la 
cataracte à un auguste personnage. Vers le milieu du règne de Louis- 
Philippe, on prononça des condamnations contre des journaux qui n'avaient 
fait que rappeler la défection de Dumouriez. Un simple écart de plume, un 
récit historique désagréable au pouvoir, exposait ainsi tout journaliste à tom- 
ber sous le coup d'une disposition répressive qui portait contre le coupable 
une peine de 6 mois à 5 ans d'emprisonnement et de 500 à 10,090 francs 
d'amende. Sans approuver cette jurisprudence, qui fut au contraire l'objet de 
vives critiques (V. le discours de M. Bac, Séance du 25 juillet 1849, Moni- 
teur du 26 et D. 49. 4. 127 col. 1), l'Assemblée législative maintint le mot 
« offense » dans l'article 1 er de la loi du 27 juillet 1849. Pour pourvoir, disait 
le rapporteur (D. 1849. 4. 120 col. 1), à la protection spéciale due à la par* 
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Bonne el au caractère du Président de la République, « le mot outrage serait 
« impropre, car le dénigrement systématique peut se concilier avec uq cer- 

cc tain ménagement dans l'expression Le mot offense a paru à la commis- 

« sion seul propre à y pourvoir, parce qu'il comprend toutes les nuances cTat- 
« taque, sans porter atteinte au droit de critique et de libre discussion. Ce 
« droit est incontestable ; les limites qui en séparent le légitime exercice 
« des attaques malveillantes ou passionnées, c'est au jury de les marquer 
« dans une souveraine et consciencieuse appréciation. Votre commission est 
c convaincue que le jury, exempt de tout esprit de système ou de jurispru- 
« dence, s'inspirera des temps et des circonstances pour prononcer sur Pexis- 
« tence du délit. » Et M. Odilon Barrot, président du conseil, combattant une 
proposition de M. Charamaule, tendant à substituer au mot vague d'offense les 
mots mieux définis d'injure et diffamation, sauf à déclarer que la preuve des 
faits diffamatoires ne serait admise en aucun cas, déclarait que le mot diffa- 
mation était impropre, parce qu'il s'agissait de protéger dans le Président 
de la République non pas tant l'individu, la personne, que de faire respecter 
en lui le pouvoir érigé par la Constitution. « Quant à l'outrage, quant au mot 

« injure, disait M. Odilon Barrot, ce sont des définitions qui dans le lan- 

« gage des lois et môme dans le langage du monde, ne peuvent pas s'appliquer 
« à cette série d'inbinuâlions, qui même revêtues des for mes Us plus polies en 
« apparence, ne sont souvent que plus perfides, et n'arrivent que plus sûre- 
« ment i la dégradation des pouvoirs contre lesquels elles sont dirigées. C'est 
« pour cela que le mot offense a été inséré dans la loi. » Ce mot, faisait encore 
observer lll. le Président du conseil, n'exclut en rien la responsabilité du Pré- 
sident de la République, et ne porte aucune atteinte ni au droit de critiquer 
et de censurer ses actes, ni au droit de demander sa mise en accusation; ce 
sont là des droits consacrés pair la constitution, et dont chacun peut user, à con- 
dition de ne pas s'écarter des formes du respect dues au premier magistrat de 
la République. User d'un droit n'est pas offenser. L'offense est non seulement 
dans la nature de l'imputation, mais dans sa portée et dans son intention ; 
c'est au jury qu'il appartient de l'apprécier souverainement» et cette juridic- 
tion donne & la liberté toutes les garanties désirables (Séance du 25 juillet 
1849, Mon: du Î6 et D. 49. 4. 125 et 126). En résumé, le législateur de 1849 
affirmait énergiquement sa volonté de laisser intacte la liberté de discussion, 
mais en même temps il l'exposait à de graves périls en comprenant sous la 
qualification générale d'offenses non seulement les diffamations et les injures 
proprement dites, mais encore les attaques moins caractérisées, qui, sans ren- 
fermer d'imputations précises contraires à l'honneur, sans contenir de termes 
grossiers, sans aller jusqu'à l'invective, pouvaient cependant porter une cer- 
taine atteinte à la dignité et à l'autorité du Président de la République. 

Abordons maintenant les travaux préparatoires de la loi de 1881, et voyons 
si le législateur de cette époque, en reproduisant l'expression d'offense, a 
entendu lui donner le même sens extensif et la même portée que sous la légis- 
lation antérieure. Dans le projet, le mot offense avait été remplacé par celui 
d'outrage; et M. Lisbonne, dans son rapport, expliquait cette substitution, en 
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disant que le mot offense rappelait de tels souvenirs dans l'histoire des causes 
criminelles, qu'il ne pouvait se retrouver dans une législation ayant souci de 
la liberté. Relativement à la signification que le projet de loi attachait au mot 
outrage, le rapport disait : « L'outrage, c'est la gradation, c'est l'augmentatif 
« de l'injure. Comme l'injure semble avoir une gravité plus grande quand elle 
« s'attaque au pouvoir ou à ses représentants..., le législateur, d'accord avec 
« l'usage, emploie, dans ces cas là, l'expression d'outrage au lieu d'injure. 
a Nous conformant à cette tradition législative, nous avons employé le mot 
a outrage pour expi^imer T injure ou l'insulte envers le Président de la 
m République. » Et au cours de la discussion, M. Marcou s'efforçant de tra- 
cer la ligne de démarcation qui sépare la libre discussion de l'outrage, disait: 
o L'outrage commence lorsque l'attaque devient grossière, indécente : alors 
« cette attaque se convertit en insulte, en outrage. Voilà où est la limite. » 
On sait que la chambre des députés, après une très vive discussion (V. n° 336) 
refusa d'incriminer l'outrage à la République et aux Chambres, et retint seu- 
lement l'outrage au Président de la République; que d'autre part, le Sénat 
accepta sans discussion le projet voté par la Chambre, en substituant toute- 
fois au mot outrage le mot offense. Au sujet de cette substitution et des con- 
séquences qu'on aurait pu être tenté d'en tirer, M. Lisbonne dans son rapport 
sur le projet de loi voté par le Sénat et renvoyé à la Chambre (Séance du 21 
juillet 1881), présenta les observations suivantes: « Après un long débat et di- 
« vers incidents, vous aviez voulu atteindre le délit d'outrage envers le Pré- 
« sident de la République. L'expression d'outrage, qui n'est dans le système 
« de la loi nouvelle, que l'injure s'adressant à des fonctionnaires publics, vous 
« avait semblé, par cela même, mieux définie, moins vague que celle d'of- 
« fense, dont l'interprétation discrétionnaire des tribunaux a maintes fois 
« abusé. 

« Le Sénat a substitué l'espression d'offense à celle d'outrage. La seule 
« raison de cet amendement, qui n'a donné lieu à aucune discussion, se trouve 
« dans le rapport : — L'offense est le terme consacré, dit l'honorable rappor- 
« leur; par cela seul qu'il est exceptionnel, il convient mieux à la situation 
« exceptionnelle du chef de l'Etat. — Si tel est l'unique motif de la substitu- 
« tion, il doit être bien entendu que, pour qu'elle puisse tomber sous le coup 
« de la loi, Voflense devra réunir, dans l'application, les mêmes condi- 
« tions et caractères que l'outrage, tel que le prévoit l'article 29 § 2 de la 
« loi nouvelle. La nécessité de bien définir le délit se conciliera, par cette in- 
« terprétation, avec la tradition législative que le Sénat a voulu sauvegar- 
« der. » Ces observations sur la portée de la substitution de mots opérée un 
peu légèrement par la Commission du Sénat sont d'une justesse absolue. En 
laissant impuni 1 outrage envers la République et les Chambres, le Sénat a 
énergiquement attesté sa volonté de pousser aussi loin que la Chambre des 
députés le respect de la pleine liberté de discussion ; et, si à l'occasion de l'ou- 
trage envers le Président de la République, il y avait eu dissentiment quant 
au fond entre les deux Chambres, il se serait évidemment accusé soit dans le 
rapport, soit dans la discussion devant le Sénat. Or, aucune trace de ce dii- 
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sentiment n'apparaît ni dans cette discussion, ni dans ce rapport; bien plus, 
M. Pelletan, en se contentant de déclarer que le mot offense est consacré par 
l'usage et convient mieux que tout autre à la situation exceptionnelle du chef 
de l'Etat, n'indique-t-il pas nettement que dans sa pensée et dans celle de la 
Commission, l'offense n'est autre chose que la qualification donnée à l'ou- 
trage, quand celui-ci s'attaque au Chef de l'Etat (V. une substitution sem- 
blable dans l'article 36, relativement aux chefs d'Etat étrangers). 

Ainsi, abstraction faite de la qualité de la personne à laquelle elle s'adresse, 
l'offense, dans la loi actuelle, ne diffère en rien de Y oui rage; il y a entre ces 
deux termes synonymie complète. Quant à Voutrage, c'est, comme le rappelle 
M. Lisbonne, le mot dont se sert habituellement la loi, pour qualifier les in- 
jures de toutes espèces s'adressanl à des fonctionnaires publics ; mot géné- 
rique (i), qui embrasse à la fois, l'injure caractérisée qu'on appelle diffama- 
tion, et l'injure simple résultant, suivant la définition de l'article £9 § 2, de 
toute expression outrageante* terme de mépris ou invective, qui ne ren- 
ferme l'imputation d'aucun fait déterminé. En un mot, Vofjense, dans le 
système de la loi nouvelle (qui consacre l'amendement proposé par M. Chara- 
maule en 1849, voir ci-dessus), c'est l'attaque présentant les caractères de la 
diffamation ou de V injure envers le Président de la République. 

En conséquence, le délit d'offense, ainsi que le proclamait déjà le législa- 
teur de 1849, ne saurait en aucun cas être relevé à la charge de ceux, qui, 
usant avec modération et loyauté d'un droit incontestable, se permettent de 
critiquer, de censurer les actes du Président de la République ou de faire 
remonter jusqu'à lui la responsabilité et le blâme des actes de son gouverne- 
ment. 

Et pour que ces critiques, ces censures, ces attaques soient réputées dé- 
passer les bornes de la discussion permise et puissent tomber sous le coup de 
l'article 26, il ne suffit pas, ainsi qu'on le décidait en 1849, qu'elles renfer- 
ment certaines insinuations ou certaines irrévérences de langage, de nature 
à diminuer l'autorité du chef de l'Etat ou à affaiblir le pouvoir qu'il tient de la 
Constitution, il faut que ces attaques aillent jusqu'à celte offense caractérisée, 
qui s'appelle l'outrage, étant bien entendu que cette dernière expression, 
dans la loi sur la presse, désigne exclusivement les faits qui peuvent être qua- 
lifiés diffamations ou injures d'après l'article 29 de cette loi. 

1. — c L'outrage est un terme générique qui embrasse la diffamation, l'injure, toute in- 
f suite humiliante, la représentation d'emblèmes déversant le ridicule, l'imputation ou 
c l'allégation d'un fait de nature à froisser la Susceptibilité, un mot offensant, une me- 
c nace. i Cette définition, qui se trouve dans le premier rapport de M. Lisbonne à la suite 
des passages que nous avons ci-dessus rapportés, nous parait éteudre au-delà de ses limites 
naturelles la signification du mot outrage. L'outrage en effet, qui n'est, comme ledit 
M. Lisbonne, que l'injure s'adressant à certaines personnes publiques, implique, en dehors 
du cas de diffamation, c'est-à-dire d'imputation d'un fait déterminé contraire à l'honneur ou 
à la considération, l'idée àHnveclioe, de grossièreté, de brutalité dans la manifestation de 
la pensée. Aussi l'allégation d'un fait de nature à froisser la susceptibilité, ne constitue pas 
eu elle-même un outrage; il en est de même d'un mot offensant, si à l'offense ne se 
joint pas le gros mot. 
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Le il septembre 1*77 (V. Gaz. Trib. du 12 sept.) le tribunal correcti 
de la Seine a vu une offense envers le Président de la République, da 
péroraison suivante d'un grand discours politique prononcé par Gan 
après le 16 mai : « La dissolution a été prononcée sans prétextes, sans a 
« sans raison. Le Président use de son droit de nomination aux emploi 
« biics sans tenir compte des droits acquis, ou des légitimes exigence 
« populations, sans tenir compte des intérêts du pays, et en procédant, 
c la dernière violence, au bouleversement de tout le personnel adminisl 
• Quand la France aura fait entendre sa voix souveraine, il faudra se 
mettre ou se démettre. » Il est bien certain qu'on ne pourrait plus au 
d'hui faire résulter d'un pareil langage le délit d'offense envers le Prés 
de la République, tel que ce délit a été défini et caractérisé par le législ 
de 1881. 

338. L'offense doit être personnelle. — L'offense, dit M. Dutn 

« 176), pour tomber sous l'application de la loi, doit être dirigée c 

« la personne même du chef de l'Etat; de telle sorte que des alléga 
« offensantes qui n'attaqueraient que les actes du Gouvernement, n'aur 
c point le caractère de l'offense réprimée par l'article 26. De telles atta 
« peuvent sans doute atteindre le chef de l'Etat, en tant qu'il fait parti 
« Gouvernement qu'elles visent ; mais elles ne réfléchissent pas plus conli 
« que contre les autres pouvoirs qui entrent dans la composition du Goi 
« nement, et elles n'en sont pas moins étrangères à sa personne même 
« qu'on le considère sous le rapport du caractère public dont il est re 
« soit qu'on l'envisage au point de vue de la vie privée. Conf. Trib. cor 
«la Seine, 8janv. 1880 (J. du Minist. public, t. 23, p. 3 et suiv.). — M 
m en serait autrement, et il y aurait offense envers le chef de l'Etat, si 
« faisait remonter vers lui, en termes injurieux, violents ou grossiei 
a blâme d'un acte du gouvernement. » 

Ces observations de M. Dutrucnous paraissent parfaitement exactes et 
également approuvées par M. Fabreguettes (t. I. n 0i 968 et 969) ; mais ce 
nier auteur, après les avoir reproduites et approuvées, ajoute la réflexion 
vante : « On le voit, nous revenons ainsi à la théorie du législateur de 1 
« L'expression « offense au Président de la République » dont se sert i 
« article 26, comme l'esprit du rapport ou deladiscussion, permettent d' 
« mer qu'on a voulu punir non seulement les offenses contre la perso 
« mais aussi les attaques offensantes contre son autorité et son pouve 
Cette réflexion que l'éminent magistrat présente comme étant le développe! 
naturel de la thèse enseignée par M. Dutruc, nous apparu ît plutôt au cont 
comme en étant la contre-partie ; et nous avons peine à croire qu'elle r< 
dans les vues de ce dernier, qui termine son commentaire de l'arlicl 
par les lignes suivantes : « On peut se demander si, restreinte ainsi à lof 
« envers le Président de la République, la disposition de l'article 26, au 
« défigurer dans le paragraphe consacré aux délits contre la chose publi 
« n'aurait pas dû être placée sous le paragraphe suivant, qui concern 
Code expliqué de la presse. 19 
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« délits contre les personnes ». Quoi qu'il en soit, il nous est impossible, quant 
i nous, d'adhérer à la doctrine affirmée par M. Fabregueltes ; et nous devons 
même dire qu'elle nous paraît en contradiction absolue avec les enseignements 
qui se dégagent de la discussion et du vote de l'article 26. En 1849, il est vrai, 
Odilon Barrot déclarait qu'en punissant l'offense envers le Président de 
la République, il s'agissait, non pas tant de protéger en lui l'individu, la per- 
sonne, que de protéger le pouvoir érigé par la constitution ; et ce langage se 
comprenait très-bien à une époque où le délit d'offense au Président de la 
République se rattachait à un ensemble de dispositions (art. 1 et 2 de déc. 
du 11 août 1848 ; art. 1" de la loi du 27 juillet 1849), qui réprimaient à la 
fois l'offense envers le Président et les chambres, les attaques contre les droits 
conférés au Président et aux chambres par la constitution, et dont le but géné- 
ral était bien évidemment la protection de la République elle-même et des 
grands pouvoirs institués par elle. En 1881, au contraire, le législateur refuse 
en principe de protéger le pouvoir contre les attaques dont il peut être l'ob- 
jet ; il tolère l'outrage envers la République, envers la Chambre des députés, 
envers le Sénat, et si revenant sur un premier vote, il se décide à punir l'ou- 
trage au Président de la République, c'est uniquement parce que le Président 
de la République n'est pas un être abstrait, mais une personne vivante et agis- 
sante (Voir ci-dessus, le discours de M. Jules Maigne, n° 336). Ce n'est donc 
pas le pouvoir conféré par la constitution au chef de l'Etat et considéré in abs~ 
traciOy que le législateur de 1881 a entendu protéger, mais bien ]& personne 
même, qui détient ce pouvoir; en d'autres termes, il a voulu punir l'outrage 
enversle Président de la République, considéré comme individu, et non l'ou- 
trage envers la Présidence de la République. En conséquence, les attaques les 
plus violentes, les plus grossières, les plus brutales contre les pouvoirs et l'au- 
torité que le Président tient de la constitution, tant qu'elles restent imperson- 
nelles, tant qu'elles ne prennent pas le caractère de l'outrage envers la personne 
elle-même, ne peuvent tomber sous le coup des peines portées par l'article 26. 

339. Il importe peu que l'offense concerne la personne publique ou 
la personne privée. — L'article 26 ne fait aucune distinction et n'en auto- 
rise aucune, entre l'offense qui atteint le chef de l'Etat considéré comme 
homme public à l'occasion des fonctions qu'il exerce, et celle qui l'atteint 
dans sa vie privée et en dehors de l'exercice de ses fonctions. C'est là un trait 
commun aux offenses ou outrages prévus par la loi sur la presse (art. 26, 36 
et 37), et qui les différencie des outrages envers les fonctionnaires publics 
punis par les articles 222 et suiv. du code pénal. 

340. Des offenses se rapportant à des faits antérieurs à l'avènement 
au pouvoir. — Dans les imputations offensantes envers le chef de l'Etat, il 
n'y a aucune distinction à faire entre celles qui concernent des faits antérieurs 
à l'avènement au pouvoir et celles relatives à des faits postérieurs (Sic: D. 
Pr. out. n* 644 ; Chassan, t. 1, n° 288; C. d'ass. de l'Isère, 29 nov. 1841, 
D, Pr. out. 1534-4 # ). 
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341. De l'intention coupable. — Pas d'offense, sans esprit d'ofl 
Quand l'intention coupable ne résultera pas Manifestement de la gi 
même de l'imputation, ou de la grossièreté des mots, c'est au min 
public qu'incombera la charge de la preuve. Au contraire, quand l'at 
sera violente, quand l'offense sera caractérisée, le prévenu sera pré 
avoir agi avec une intention coupable, mais il pourra par tous les m< 
possibles combattre cette présomption (Conf., n°* 278 et suiv.). « Est 
a dire, fait observer très justement M. Rousset (n M 1503 et s.), qu'une 
a que violente, un mot outrageant et même plusieurs, échappés à l'ec 
« tement d'une conviction passionnée dans la défense d'une doctrine sér 

« seront toujours punissables? Non L'intention outrageante, 

« laquelle il n'est pas de délit, faillirait alors à ces outrages ; — la pe 
« pour qui ces expressions échappées ont été, non le but, mais un ace 
« de la discussion y la pensée, qui ne les a ni préméditées, ni voulue 
« saurait en être responsable. » Et M. Rousset (n° 1507) ajoute : « Il y 
• donc, en matière d'outrage, à tenir compte des intentions et à distii 
« entre ceux qui ont pour excuse la violence d'une conviction respectabl 
« veut éclairer et convertir, et ceux qui, uniquement inspirés par une 1 
« sans foi ou des passions sans principes, outragent pour outrager, ir 
« avilir et détruire sans avoir mieux, ni même aussi biea, à' mettre à la 
« des doctrines qu'ils conspuent. » 

Ces réflexions écrites à propos de l'outrage contre la morale publiq 
religieuse, que punissait l'article 8 de la loi du 17 mai 1819, sont l'expre 
d'une vérité générale, et s'appliquent avec la même force à l'outrage ei 
le Président de la République. — Conf. en outre, les discours de M. Od 
Barrot, ci-dessous, n° 337. 

342. La preuve de la vérité des imputations offensantes n'est ja 
admise. — En tout temps, il a été reconnu par la doctrine et la jurispruc 
que le prévenu d'offense envers le chef de l'Étal ne pouvait, en aucun 
être admis à rapporter la preuve de ses imputations diffamatoires (Cha 
t. I, n Q 286, et t. II, n° 1804). « La portée légale du mot offense, < 
« M. Rouher, lors de la discussion de l'article 1 er de la loi du 27 juillet i 
« c'est que la preuve de la vérité des faits allégués ou imputés, de qu< 
« nature qu'ils soient, est inadmissible et n'excuse pas. » Ainsi, l'of 
envers le Président de la République, lors même qu'elle a tous les carac 
d'une diffamation et qu'elle est relative à ses fonctions de chef d'État, 
un délit spécial, échappant aux règles de la diffamation envers les fonc 
naires publics, à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. Cette exce 
au droit commun se justifie par la distinction exceptionnelle du chef de Y 
qui ne saurait descendre dans l'arène judiciaire, et livrer sa personne et s 
aux débats de l'audience, sans compromettre sa dignité. Le principe de Y 
missibilité de la preuve en cette matière a été expressément proclamé par M 
bonne, dans la partie de son rapport concernant l'article 48 du projet (ai 
de la loi). — V. Celliez et le Senne, p. 534 ; conf. Fabreguetles, t. I, n° 
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343. De la publicité de l'offense. — - Aux termes formels de l'article 26, 
l'offense n'est punissable qu'autant qu'elle est commise à l'aide d'un des 
moyens de publication énumérés par les articles 23 (paroles, éciits, imprimés, 
placards) et 28 (dessins, images, emblèmes). — Sur ces divers moyens de 
publication, voir n 0i 243 et suiv. 

344. Des offenses publiques par gestes (art. 86, C. P.). — Les offenses 
par gestes ne peuvent évidemment tomber sous le coup de l'article 26 (V. n° 
précédent) ; mais ne peuvent-elles pas être réprimées en vertu de la disposi- 
tion du 4 m ° paragraphe de l'article 86 du Code pénal, dont nous rappelons les 
termes : « Toute offense commise publiquement envers la personne de l'Em- 
« pereur est punie d'un emprisonnement de six mois à cinq ans, et d'une 
« amende de 500 francs à 10.000 francs. Le coupable peut en outre être inter- 
« dit de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 42, pendant un temps 
« égal à celui de l'emprisonnement auquel il a été condamné. » Comme nous 
l'avons fait remarquer dans notre historique (V. n° 336), cette disposition, qui 
complétait l'article 8 de la lot du 17 mai 1819, atteignait toute offense 
commise publiquement, par un moyen quelconque, et notamment par 
gestes. 

Cette disposition, dont le but principal est de proléger lechof de l'Etat, 
n'ayant rien d'incompatible avec le régime républicain, la substitution de ce 
régime au régime impérial n'a pu avoir pour effet do l'abroger, mais seule- 
ment de mettre sous sa protection la personne du Président de la République, 
aux lieu et place de la personne de l'empereur. Cette interprétation, outre 
qu'elle est conforme à la doctrine d'un arrêt de la Cour de cassation du 17 fé- 
vrier 1849 (D. 49. I. 51), trouve sa confirmation dans les déclarations qui ont 
été faites par les législateurs de 1881, au cours de la discussion de la loi sur 
la presse, déclarations desquelles il résultait qu'au "moment où ils discutaient 
cette loi, ils considéraient lo paragraphe de l'article 86 qui nous occupe, 
comme étant en plcino vigueur (Voir les discours de M. Aguiel, Ch. des dép., 
séance du 27 janvier 1881, Celliez et Le Senne, p. 192 et 193 ; et les discours 
de MM. Ballue et Lisbonne, Ch. des dép., séance du 31 janvier 1881, — Col- 
liez et Le Senne, p. 353 et 354). Mais la loi de 1881 n'a-t-elle pas abrogé cette 
disposition de l'article 86? Un premier point certain, c'est que l'article 86, qui 
fait partie d'une section du code pénal portant pour rubrique « des crimes 
contre la sûreté intérieure de l'Etal », ne tombe pas sous le coup de l'abroga- 
tion expresse prononcée par l'article 68, lequel ne vise que les lois faisant 
partie de la législation sur la presse. Mais cet article 86 n'est-il pas au moins 
tacitement abrogé par l'article 26 de la loi du 29 juillet 1881? 11 y a évidem- 
ment contrariété absolue entre ces deux textes, quand l'offense est commise à 
l'aide d'un des moyens de manifestation énumérés par les articles 23 et 28 de 
la loi de 1881, et il ne faut pas hésiter à reconnaître que l'article 26 a abrogé 
l'article 86 C. P., en tant que celui-ci pouvait s'appliquera des offenses pu- 
bliques commises à l'aide de la parole, de l'écrit, de l'imprimé, du placard ou 
du dessin. Mais d'un autre côté, l'article 26 étant absolument étranger aux 
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offenses publiques par gestes n'apporte en pareil cas aucun obstacle è 
cation de l'article 86 du code pénal. 

Remarquons qu'il en eût été autrement, si, au cours de la longue 

sion sur l'article 26, on n'avait pas, par inadvertance, modifié la r 

•primitive de la commission, qui punissait « tout outrage commis p. 

ment d'une manière quelconque », rédaction qui englobait complèU 

paragraphe de l'article 86 dont s'agit et le faisait disparaître. 

Si donc l'outrage public par gestes envers le Président de la Ré] 
tombe encore aujourd'hui sous l'application do l'article 86 C. P., on p 
que cela ne lient qu'à une inadvertance du législateur, et l'on peut 
que si celui-ci n'a pas voulu qu'un pareil outrage échappât à toute ré 
(car l'article 222 C. P. n'a jamais visé le chef de l'Étal), il n'a pas 
davantage qu'on le frappât des peines très rigoureuses de l'article 81 
les tribunaux interpréteront sagement la loi, en s'inspirant du sys 
pénalités de l'article 26, quand il s'agira pour eux de prononcer une ( 
Dation contre un individu poursuivi devant eux, en vertu de l'article i 
pour offense par gestes envers le Président de la République. 

345. Sanction. — Compétence. — Le délit d'offense prévu par l'a 
est puni d'un emprisonnement de trois mois à un an, et d'une am 
iOO francs à 3000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. 11 
féré à la Cour d'assises (art. 45). Notons que l'offense publique par 
réprimée par l'article 86 C. P., constitue un délit de droit commui 
ciable des tribunaux correctionnels. 

346. De l'offense et du cri séditieux. — Le cri : « A bas le Prés 
la République ! » peut constituer soit le délit de cri séditieux, soit 
d'offense. Si le coupable semble avoir visé le gouvernement de la Réj 
plutôt que la personne même du Président, c'est l'article 24 § 2 qui de 
appliqué ; si au contraire, le cri touche directement la personne du Pr 
si par exemple il est proféré en sa présence, il y aura lieu d'applu 
peines plus sévères de l'article 26. 

347. Des offenses envers un chef d'État qui n'est plus au pou 

Le but de l'article 26 étant de protéger le chef de l'État, la conditioi 
saire du délit d'offense est que l'attaque se produise contre celui qu 
réellement le pouvoir ; si elle est dirigée conlre un chef d'État qui i 
plus le pouvoir, elle ne rentre plus dans les prévisions de l'article 2 
doctrine, qui est incontestable, quand il y a eu changement de régim 
l'ancien chef d'État victime d'une offense a été frappé de déchéance (( 
24 mai 1879, D. 79, 1, 273), nous paraît devoir être également suivie 
le chef d'État qui a cessé d'exercer le pouvoir pour toute autre cause 
sion, expiration de la durée des pouvoirs, mort). Sous le régime mona 
il est vrai, par un arrêt du 24 avril 1823 (D. Pr. ont. n° 537), la Coui 
sation a paru décider le contraire, en jugeant que le délit d'offense ei 
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5 de la famille royale, prévu par l'article 10 de la loi du 17 mai 1819, 
islitué par des attaques dirigées contre un membre décédé de celte 
mais il y a lieu de remarquer que l'incrimination d'offense, dans l'an- 
âgislation avait pour but principal le maintien du pouvoir établi, la 
ition des institutions, tandis que dans le système de la loi nouvelle, 
nation vise principalement à la protection de la personne même du 
it de la République, qui, à raison de la situation exceptionnelle qu'il 
a droit, en tant qu'individu, à être protégé d'une façon également 
nnelle contre les offenses qui peuvent l'atteindre. Or, cette protection 
nnelle de la personne n'a évidemment plus sa raison d'être, quand 
lersonne n'exerce plus le pouvoir ; cessante causé, cessât eflectus. 
) à dire que le chef d'État qui a perdu le pouvoir, et qui n'est plus, 
, sous la protection de l'article 26, puisse être outragé impunément? — 
ment non ; et le bon sens indique que du moment où le droit excep- 
de l'article 26 n'est plus applicable, le droit commun en matière de 
liions et injures reprend son cours. En d'autres termes, les diffama- 
i injures envers un chef d'État déchu ou démissionnaire, ou les difTa- 

envers sa mémoire, s'il est décédé, ne comportent pas la qualiûcation 
ive d'offenses, mais elles restent punies d'après le droit commun, 
diffamations ou injures, soit envers un simple particulier, soit envers 
en fonctionnaire public, si elles sont dirigées contre l'ancien chef 

raison de cette qualité et des fonctions qu'il remplissait (Conf. cass. 
liai 1879, D. 79. 1. 274; V. art. 31). 

Art. 27. 

publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces 
ices, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, 
unie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
e de 50 francs à 1000 francs ou de Tune de ces deux peines 
lent, lorsque la publication ou reproduction aura troublé la 
ublique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. 

Historique. — On peut retrouver l'origine du délit de fausses nou- 
ons parler ici des articles 419 et 420 du code pénal, qui n'appartiens 
s à la législation sur la presse, V. n° 360) dans la loi des 9-11 nov. 
ont l'article 8 déclarait « coupables d'actes séditieux toutes personnes 
ipandraient ou accréditeraient, soit des alarmes touchant Tinviola- 
des propriétés nationales, soit des bruits d'un prétendu rélablisse- 
des dîmes ou des droits féodaux, soit des nouvelles tendant à alarmer 
toyens sur le maintien de l'autorité légitime et à ébranler leur fidé- 
» Cette loi fut abrogée par celle du 17 mai 1819 qui ne contint aucune 
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disposition spéciale concernant les fausses nouvelles. Quant à la loi < 
décembre 1830 (art. 4 et 5), elle prohiba et punit la vente ou distributic 
faux extraits de journaux, jugements et actes de V autorité publique; 
ce ne fut que la loi des 27-29 juillet 1849 (art. 4) qui incrimina d'une 
générale la publication ou reproduction de nouvelles fausses ou de ] 
fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers; suivant 
loi, il fallait, pour que la publication fût punissable, qu'elle fût faite de - 
mise foi, et qu'elle fût de nature à troubler la paix publique. L'article 
la loi de 1849 fut bientôt abrogé et remplacé par l'article 15 du décret i 
février 1852. Cet article divisait la publication des nouvelles ou pièces fa 
en trois chefs d'incriminations : 1° La fausse nouvelle était punie i 
amende de 500 francs à 1000 francs, lorsqu'elle était publiée sans mau 
foi et qu'elle n'était pas de nature à troubler la paix publique. — On 
vait ainsi à punir l'imprudence, la simple erreur, l'inexactitude même 
lontaire, et la jurisprudence décidait que la nouvelle inexacte, même q 
elle ne présentait aucun caractère d'intérêt général et ne pouvait porter { 
dice qu'à un intérêt purement privé, tombait sous le coup de la loi, 

2° La fausse nouvelle était punie d'une amende de 500 à 1,000 fran 
d'un mois à un an d'emprisonnement lorsque, publiée de mauvaise foi 
n'était pas cependant de nature à troubler la paix publique, ou, lorsqu 
nature à troubler la paix publique, elle était publiée de bonne foi. 

3° Enfin, le maximum de la peine devait être appliqué si la public 
était tout à la fois de nature à troubler la paix publique et faite de mau 
foi. 

Après avoir rappelé ces dispositions du décret de 185-2, M. Lisbonne î 
tait : « Il est temps d'abroger ces contraventions et ces demi-délits c 
« revenir aux dispositions de la loi de 1849 ; c'est ce que nous vous pi 
« sons. » Le projet primitif reproduisait, en effet, à peu près littérale 
l'article 4 de cette loi. Mais en procédant à la révision du chapitre Y 
projet de loi, à la suite du renvoi à elle fait de l'amendement de M. Fie 
(V. Celliez et Le Senne, p. 221), la commission remplaça les mots : c 
de nature à troubler la paix publique » par ceux-ci : « aura troub 
paix publique ». En faisant ainsi du fait accompli, de l'existence d'un 
ble réel, une condition essentielle du délit, on échappait au reproche de n 
tenir dans la loi un délit de tendance. Malgré cet amendement, Karticl 
rencontra de vives résistances. A la Chambre des députés, la suppressic 
la disposition répressive des fausses nouvelles fut demandée par M. ( 
neau, dans les termes suivants : « L'article 27 punit la publication < 
« reproduction des fausses nouvelles. Or, tous les hommes du métier, 
« les journalistes que j'ai consultés, déclarent hautement qu'à l'heure prési 
« dans les conditions où la presse fonctionne, il n'y a vraiment plu 
« fausses nouvelles. Lesjournaux du soir corrigent les erreurs des jour] 
« du malin, et réciproquement (M. Emile de Girardin avait exprimé la n 

« opinion en i r * lecture) J'ajoute que si vous faites dispar 

« l'article, la fausse nouvelle n'aura plus aucune influence sur le pu 
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« comme le public ne sentira plus derrière elle une responsabilité directe, 

« effective, il écartera facilement la fausse nouvelle, et elle n'aura aucun 

« crédit, soyez-en convaincus. » Et M. Aguiel, ayant insisté sur ce point que 

la fausse nouvelle n'était punie qu'autant qu'elle était publiée de mauvaise 

foi et qu'elle avait effectivement troublé la paix publique, M. Gatineau lui 

répliqua par la lecture d'un article du Temps ainsi conçu : « L'article relatif 

« au délit de fausses nouvelles a été, à la vérité, heureusement amendé, 

« puisque la poursuite ne pourra avoir lieu que dans le cas où la fausse dou- 

« velle aura troublé la paix publique ; mais, même avec celte atténuation, 

« l'existence d'un délit pouvant aussi aisément se prêter à toutes les inter- 

« prélations que celui de la fausse nouvelle, n'en est pas moins regrettable. 

« On comprend combien il sera facile, dans certains cas et avec un gouver- 

« nement peu scrupuleux, — ce qu'il faut toujours prévoir quand on fait une 

« loi de garantie, — de rattacher le moindre petit désordre qui aura pu se 

ce produire sur un point quelconque du territoire, à une nouvelle donnée, 

« même sous forme hypothétique, par un journal dont les tendances déplai- 

« sent. C'est au public qu'il appartient de se défendre par son discernement 

« contre les fausses nouvelles, et c'est une habitude qu'il prendra vite lors- 

« qu'il saura qu'il n'a plus à compter sur l'autorité pour le garantir contre sa 

« trop grande crédulité. » Cette argumentation, qui n'avait point eu le don 

de convaincre la Chambre des députés, fut reprise devant le Sénat par 

M. Jules Simon, mais avec le même insuccès. Le rapporteur, M. Pelletan, 

dans une courte réplique, fit observer, avec beaucoup de raison, que du 

moment où l'on parlait de cette idée que le Gouvernement appelé à diriger 

les poursuites pouvait être un Gouvernement sans scrupule, que le juge 

appelé à prononcer sur ces poursuites pouvait être un mauvais juge, toute 

incrimination devenait dangereuse, et qu'en réalité de semblables objections 

pouvaient être adressées à tous les crimes ou délits du Code pénal; et pour 

montrer, par un exemple frappant, les dangers de la fausse nouvelle, et la 

nécessité d'une répression, M. Pelletan, après avoir rappelé les tristes luttes 

entre ouvriers Italiens et Français, qui, peu de temps auparavant, avaient 

ensanglanté les rues de Marseille, se livra à l'hypothèse suivante : « Sup- 

« posez qu'au milieu de celte agitation de nationalités qui sont faites pour 

« s'estimer et pour s'aimer, supposez, dis-je, qu'une fausse nouvelle vienne 

« tomber comme une étincelle sur la poudre ; que quelqu'un vienne dire qu'à 

« Naples, qu'à Paterme, on a massacré cinq ou six cents Français ! Cette 

ce nouvelle assurément aurait troublé la paix publique et vous auriez vu 

ce exercer à Marseille des représailles. Et, par conséquent, qu'arriverail-il 

« alors? C'est que le principal coupable de ces crimes, de c*3S malheurs, res- 

cc terait impuni. » Le Sénat se rendit à ces raisons et vota, sans plus ample 

discussion, l'article 27. 

349. Des éléments constitutifs du délit. — Des termes mêmes de 
l'article 27, il résulte que, pour qu'il y ait délit, il faut : 1° qu'il s'agisse de 
nouvelles fausses ou de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement 
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attribuées à des tiers ; 2* que ces nouvelles ou pièces aient été renduespaMe- 
ques ; 3 e que cette publication ait troublé la paix publique ; 4° qu'elle ait eu 
lieu de mauvaise foi. Nous allons examiner successivement ces divers élé- 
ments du délit. 

350. Des nouvelles fausses. — f La nouvelle, dit M. Faustin-Hélie, est 
« l'annonce, la narration d'un fait; l'appréciation est le commentaire ou la 
« critique de ce fait; la loi qui s'applique à l'un ne s'applique pas nécessaire • 
« ment à l'autre. » 

Ainsi, l'appréciation inexacte d'un fait par un journaliste ne peut, quand ce 
fait est vrai en lui-même, constituer le délit de fausse nouvelle ; toutefois, il 
en serait autrement si les fausses appréciations portées sur les faits étaient 
présentées de manière à les dénaturer et à en changer le caractère (Cass. cr. 
8 juillet 1853 et 24 févr. 185.4, Bull. crim. ; Cass. cr. 17 juillet 1868, D. 69. 
1. 300). Ne constitue pas non plus une fausse nouvelle, le propos qui ne ren- 
ferme qu'un simple mensonge ou qui n'est que l'expression d'une opinion 
erronée, par exemple l'affirmation, reconnue inexacte, que tous les habitants 
d'une commune ont accompli leur part de prestations (Cass. cr. 15 déc. 1865, 
D. 66. i. 137). La fausse nouvelle suppose, en effet, non-seulement l'annonce 
d'un fait mensonger, mais d'un fait nouveau. 

L'annonce de faits, à litre de pronostics ou de prédictions, ne présente pas 
non plus le caractère de fausse nouvelle, à moins que celui qui en est l'auteur 
n'ait annoncé ou laissé entendre qu'il fondait ses prédictions sur dos données 
actuelles ou déterminées (Cass. cr. 28 juin 1860, D. 60. 1. 293). « La qualifi- 
« cation de nouvelles , dit à ce sujet l'arrêtiste du recueil de Datloz, ne saurait 
« s'appliquer, en effet, qu'aux récils concernant des actualités. A ce point 
« de vue, nous avons dû critiquer comme trop absolue la solution d'un juge- 
« ment qui a appliqué l'article 15 du décret du 17 février 1852 à l'auteur 
« d'un livre dans lequel un fait non actuel était présenté sous une fausse 
« couleur et avec des détails inexacts. » V. Trib. corr., Seine, 2 juin 1858, 
D. 59. 3. 40 et la note. 

Mais il y a fausse nouvelle, soit dans le fait d'attribuer faussement à un 
fonctionnaire public des paroles ou des mesures qu'il n'a ni dites, ni ordonnées 
(Cass. cr. 24 févr. 1854, Bull, cr.); soit dans le fait de déclarer mensongère- 
ment à des magistrats qu'on a été victime d'un vol et de publier cette décla- 
ration (Colmar, 31 mars 1857, D. 58. 2. 67). 

Le juge du fait décide souverainement si la nouvelle est vraie ou fausse ; 
mais la Cour de Cassation exerce son contrôle sur le point de savoir si l'écrit 
présente ou non les caractères d'une nouvelle (V. n° 359). 

351. Des pièces fabriquées, falsifiées on mensongèrement attribuées 
à des tiers. — La publication de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongè- 
rement attribuées à des tiers, n'est, en réalité, qu'un mode spécial et particu- 
lièrement grave de mettre en circulation des fausses nouvelles. 

La pièce fabriquée est celle qui est entièrement fausse, celle dont la fabri- 
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cation, comme le dit M. Roussel (q° 1357), constitue. en elle-même une altéra- 
tion de la vérité. Par pièce falsifiée, on doit entendre « une pièce qui, vraie 
en elle-même, a été seulement altérée en quelques-unes de ses parties » (Voir 
Am. Vente, Traité des fausses nouvelles, n° 57). D'après le même auteur, 
« l'attribution mensongère d'une pièce à un tiers, n'implique en rien son 
« altération partielle ou totale. C'est un mensonge qui porte, non sur la 
« sincérité de la pièce, mais sur l'indication de son auteur. » 

352. De la publication ou de la reproduction. — En faisant suivre le 
mot « publication » du mot « reproduction », le législateur a voulu qu'il fût 
bien entendu que celui qui reproduisait ou propageait une nouvelle ou une 
pièce fabriquée ou falsifiée par un tiers (sachant qu'elle était fausse), était 
punissable au même titre que celui qui mettait le premier dans la circulation 
la nouvelle ou la pièce fabriquée ou falsifiée par lui-même. 

Dans tous les cas, la publicité est un élément essentiel du délit ; et de la 
généralité des termes de l'article 27, qui ne contient aucun renvoi aux articles 
23 et 28, il faut conclure que le délit peut être commis non-seulement à l'aide 
des moyens de publication limitativement déterminés par ces deux articles 
mais à l'aide de tous les moyens possibles de publication. La question qui se 
posait dans les mêmes termes sous l'empire de l'article 15 du décret du 17 
février 1852 et de l'article 1 er delà loi du 17 mai 1819, avait été, après quel- 
ques hésitations (Orléans, 23 janvier 1854» J. P. 54, 2, 289 ; Cass. cr., 
29 sept. 1854, Bull, crim.), formellement tranchée dans le sens que nous in- 
diquons par deux arrêts de la Cour suprême, l'un rendu, toutes chambres 
réunies, le 13 mars 1855 (D. 55, 1, 65), l'autre rendu par la ch8mbre crimi- 
nelle le 25 juin 1858 (D. 58, 1, 339). Aux termes de ces deux arrêts, il suffit, 
pour constituer la publicité, que les fausses nouvelles aient été publiées ou 
reproduites par quelque mode que ce soit, sous ces deux conditions toutefois 
essentielles, à savoir: que la publication en ait été réellement effectuée, et 
que le prévenu ait eu V intention de les publier. Mais quand pourra-t-on dire 
que la fausse nouvelle a reçu une publicité réelle? Comment s'appréciera 
V intention de la rendre publique ? Sur ces deux questions, qui se posent à 
propos de tous les délits, pour lesquels la loi fait de la publicité un élément 
essentiel, sans déterminer les modes de publication à l'aide desquels ils pour- 
ront se commettre (Voir n # 245), l'arrêt du 25 juin 1858 nous fournit des in- 
dications trop précieuses au point de vue des principes, pour qu'elles ne soient 
pas relatées ici avec soin : « Attendu, dit l'arrêt,... qu'en l'absence d'une dé- 
« finition spéciale dans l'article -4 de la loi du 27 juillet 1849 et dans l'article 
« 15 du décret du 17 février 1852 (aujourd'hui art. 27 de la loi de 1881), le 
« terme publication y conserve son sens naturel et son acception commune, 
« qu'il signifie Yaclion de rendre la fausse nouvelle publique et notoire, 
« quel que soit le procédé à l'aide duquel on y arrive et sans qu'il soit besoin 
« de l'emploi de l'un des moyens énoncés en l'article 1 delà loi du 17 mai 
« 1819 (art. 23 et 28 de la loi de 1881), qu'en effet, ni l'article 4 de la loi du 
« 27 juillet, ni l'article 15 du décret du 17 février (art. 27 de la loi de'i881) 
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« ne renvoient implicitement ni explicitement pour ce cas aux dispositions de 
« cet article ; qu'ils laissent au mot publication toute sa généralité ; que, 
« par suite, si, suivant les cas, la condition de publication peut ressortir de 
« cela seul que la nouvelle fausse a été produite à l'aide d'un des moyens de 
« publicité prévus par la loi du 17 mai, il n'en est pas moins vrai que cette 
« publicité des paroles ou des écrits du prévenu n'est pas un élément indis- 
« pensable à l'existence de la condition de publication; qu'il suffit, pour cous- 
ce tituer celle-ci, de propos semés dans le public, de paroles dites et répétées, 
« qui donnent i la nouvelle de la notoriété ; d'où il suit que, quand les juges 
« du fond ont reconnu, comme ils l'ont fait dans l'espèce, que la fausse nou- 
« velle a été plusieurs fois racontée, dans les circonstances relevées par 
« l'arrêt (c'est-à-dire sous forme d'une conversation particulière tenue devant 
a quelques auditeurs et répétée par ceux-ci dans d'autres conversations éga- 
« lement particulières), ils doivent encore, au point de vue delà condition de 
« publication, apprécier si ces circonstances suffisent en elles-mêmes pour 
« constituer la publicité, et, dans le cas où ils admettraient la négative, do 
« même qu'au cas où il n'y aurait qu'une seule communication de la fausse 
« nouvelle comprise dans la prévention et imputée à l'inculpé, il leur resle- 
« rait encore à rechercher si la fausse nouvelle n'aurait pas été répétée par 
« d'autres bouches, et n'aurait pas ainsi reçu un complément de publicité ; 
« qu'en ne se livrant pas à cette double appréciation, l'arrêt attaqué laisse 
« incomplète cette partie de ses motifs (c'est-à-dire celle par laquelle il écarte 
« l'élément de publicité) ; — mais, attendu que l'arrêt se justifie suffisam- 
« ment par la disposition qui écarte la deuxième condition, rinte?ition de 
« publier ; que, sur ce point, le pourvoi confond à tort la volonté de raconter 
a avec la volonté ou l'intention de publier ; qu'il y a entre ces deux volontés 
« la différence qui existe entre les deux faits ; qu'il résulte de ce qui précède 
« que l'action de communiquer en particulier la nouvelle à un tiers peut bien 
« être un des éléments de la publication prévue par l'article 15 (art. 27 de la 
« loi de 1881), mais qu'elle ne la constitue pas à elle seule; que, sans doute, 
« si la nouvelle a circulé dans le public, si elle est devenue notoire, la publi- 
« cation est consommée ; que, sans doute, encore, l'auteur du récit primitif, 
« s'il a eu pour but de faire passer ainsi la nouvelle de bouche en bouche et 
« s'il y est parvenu, a encouru les peines de l'article 15 ; mais que c'est bien 
« cette volonté ou cette intention qui est requise comme second élément du 
« délit, et non la simple volonté de conter par forme de conversation, sans 
« aucune pensée ultérieure, la nouvelle fausse ; — Et attendu que l'arrêt 
« attaqué (de la Cour d'Amiens, ch. corr. en date du 29 avril 1858) n'ad- 
« met pas que les prévenus, en racontant la fausse nouvelle, aient eu l'inten- 
« tiondcla publier; qu'il écarte donc ainsi, par une appréciation en fait, 
« souveraine de sa nature, l'une des conditions essentielles à l'existence 
« du délit; et que par suite, il a pu, sans violer ni l'article 15 du décret du 
« 17 février (art. 27 de la loi de 1881), ni aucune autre disposition législa- 
« tive, prononcer l'acquittement des prévenus; rejette. » 
11 est permis de faire quelques réserves sur la juridicité de cette doctrine, 
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que M. le premier avocat général Nicias Gaillard, dans un réquisitoire très 
remarquable (V. D. 55, 1, 138), résumait sous cette forme concise : « Pour 
« constituer le délit, ce n'est donc pas assez de l'émission de la nouvelle, ni 
« de la fausseté de la nouvelle, il faut que celui qui Ta émise ait eu le dessein 
« de la rendre publique, et que le résultat, c'est-à-dire la publicité, ait ré- 
« pondu à son intention. » 

Sans doute, le délit de fausses nouvelles (et celte observation s'applique à 
tous les délits pour lesquels la loi se contente d'une publication indéterminée), 
peut se commettre à l'aide de procédés de publication ne rentrant pas dans 
les modes spéciaux et restreints des articles 23 et 28 de la loi sur la presse. 
Ainsi, nous admettons sans difficulté que la publication d'une fausse nou- 
velle puisse se faire à l'aide d'un signal quelconque; tel serait le cas par 
exemple où un individu répandrait la fausse nouvelle d'un incendie en son- 
nant le tocsin. Nous admettons également, quand la fausse nouvelle est pu- 
bliée à l'aide de la parole, qu'on puisse faire résulter la publicité de propos 
qui n'auraient point été proférés dans des lieux ou réunions publics, notam- 
ment de propos semés à voix basse dans le public ; car, en pareil cas, la 
volonté de publier se révèle suffisamment chez la personne qui a dit et répété 
les propos en dehors de ses relations privées, et la publicité effectivement 
obtenue peut sans injustice lui être imputée. Mais, c'est aller trop loin, pen- 
sons-nous, que de former les éléments de la publicité avec une série de con- 
versations particulières, dans lesquelles les premiers auditeurs de la fausse 
nouvelle l'ont répétée à d'autres. J'entends bien que ces conversations parti- 
culières en se multipliant peuvent donner à la fausse nouvelle une publicité 
effective. Mais où est le publicateur? Comment déduire à la charge de l'au- 
teur du premier récit, qui aura été le plus souvent dénaturé et aggravé par 
des commérages successifs, un fait de publication, quand ce récit a été fait 
dans une conversation tout intime ? Comment, en l'absence de tout indice 
extérieur, de tout fait de propagation tangible, établir que le fabricateur de 
la nouvelle a agi dans le dessein qu'elle soit rendue publique? Comment sans 
injustice le rendre responsable d'une propagation en quelque sorte insensible 
et successive? Et en dehors de ces objections de fait, ajoutons qu'à nos yeux 
on commet une légère erreur juridique, quand on affirme que le résultat 
acquis de la publicité joint à Vintention de rendre le propos public, suffît à 
constituer le délit. L'élément de fait qui doit se joindre à l'élément intention- 
nel pour constituer le délit de publication, ce n'est pas la publicité réelle, 
effective, mais bien la publication, c'est-à-dire la communication au public, 
dont la publicité n'est que le résultat. En d'autres termes, il ne suffit pas, 
pour qu'il y ait délit de publication, qu'un propos ait reçu une publicité effec- 
tive, il faut de plus que cette publicité résulte d'un ou plusieurs faite de pu- 
blication, c'est-à-dire d'un ou plusieurs faits de communication se produisant 
avec un certain éclat extérieur, ou au moins en dehors du cercle des relations 
privées. Les propos répétés dans des conversations particulières, et acqué- 
rant petit à petit de la publicité par voie de commérage, ne relèvent donc pas 
du domaine de la loi sur la presse, celle-ci ne pouvant atteindre que les faits 
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de publication réels, laugibles, imputables à un individu déterminé, publica- 
teur effectif, qu'elle frappe comme auteur principal du délit, sauf à frapper en 
même temps comme complice, dans les termes de l'article 60 C. P., l'auteur 
des propos incriminés, par exemple le fabricateur de la fausse nouvelle (Conf. 
D. Pr. out. n° 983 et Rousset, 1343 à 1346). 

353. Du trouble à la paix publique. — Pour que la publication ou repro- 
duction de la nouvelle fausse soit punissable, il ne suffit plus, comme sous 
l'empire de la loi du 27 juillet 1849, qu'elle soit de nature à troubler la paix 
publique, il faut qu'elle Tait effectivement troublée. En rendant justice à la 
bonne intention qui avait dicté aux auteurs du projet, cette innovation légis- 
lative, M. Jules Simon (Sénat, séance du 18 juin 1881) s'est efforcé de démon- 
trer qu'elle était cependant impuissante à donner au délit de fausse nouvelle, 
une précision suffisante, le trouble à la paix publique ne pouvani être défini : 
« Qu'est-ce que c'est qu'un trouble ? s'est écrié l'orateur ; est-ce qu'un carreau 
« brisé sera un trouble, un soufflet donné, une querelle dans un café ? Ou 
« bien faudra-t-il un trouble sur la voie publique? Faudra-t-il une blessure? 
« Faudra-t-il que le trouble ait duré longtemps, qu'il se soit produit dans la 
« journée ? Faudra-t-il qu'on établisse la relation directe entre le trouble pro- 
« duit et la fausse nouvelle dont il est question? Faudra-t-il que ce soit dans 
« la ville où la fausse nouvelle a été publiée? Y aura-t-il une prescription? 
« Est-ce qu'au bout de huit jours ou quinze jours l'article sera encore en 
« suspicion si les troubles se produisent? Je dis que pour tout cela vous avez 
« devant vous la passion, et que la passion interviendra dans la décision qui 
« sera prise. » En réponse à ce passage du discours de M. Jules Simon, le 
rapporteur, M. Pelletan, s'est contenté de déclarer qu'il ne suffit pas que la 
fausse nouvelle aboutisse « à un petit tapage des rues, à casser les vitres 

d'un café, ce n'est pas là troubler la paix publique. Le trouble de la paix 

publique est beaucoup plus profond. » Tout ce qui résulte de cette discussion, 
c'est qu'en définitive, la fausse nouvelle doit avoir, suivant les expressions 
mêmes de la circulaire adressée aux procureurs généraux par M. le Garde des 
sceaux, le 9 novembre 1881, « apporté un trouble réel à la paix publique. La 
« loi — ajoute la circulaire — ne définit pas ce trouble; ce sera aux tribunaux 
« et à vous-mêmes à l'apprécier dans chaque espèce particulière. » 

Nous croyons que ce trouble réel apporté à la paix publique doit s'en- 
tendre non-seulement d'un trouble matériel^ d'une émeute, d'une rixe, d'un 
désordre des rues, mais encore d'un trouble moral assez profond pour 
impressionner gravement l'esprit public et pour s'accuser par certains faits 
extérieurs, notamment, par la fuite des habitants d'une commune effrayés 
par la fausse nouvelle d'un crime, par un arrêt des transactions, par une 
baisse des fonds publics, etc., etc. (Si la fausse nouvelle était publiée dans le 
dessein d'atteindre ce dernier résultat, l'article 419 C. P. trouverait son appli- 
cation). C'est ainsi qu'on comprenait le trouble à la paix publique dans la 
doctrine et la jurisprudence antérieure à 1881 (Voir Rousset, n" 1361 et 
suiv., et Paris, 6 août 1853, Gaz. Trib. du 7; Colmar, 31 mars 1857, D. 58. 1» 



Digitized by 



Google 



302 CODE EXPLIQUÉ DE LA PRESSE. - FAUSSES NOUVELLES. ART. 27. 

67), et c'est ainsi, pensons-nous, qu'on doit continuer à l'entendre; la seule 
portée du texte nouveau étant de supprimer un délit de tendance, en exigeant 
qu'un trouble se soit réellement produit, tandis que sous la législation de 1849 
et de 1852, il suffisait que le juge pût, par induction, décider que lo trouble 
aurait pu se produire. Un trouble réel est nécessaire, tandis qu'autrefois un 
trouble hypothétique pouvait suffire à constituer le délit, mais la notion de ce 
trouble n'a pas changé. 

Ajoutons que le délit de fausse nouvelle suppose nécessairement une rela- 
tion directe nettement établie entre la fausse nouvelle incriminée et le trouble 
produit. Cette question, que posait M. Jules Simon (voir ci-dessus le passage 
de son discours), nous paraît nettement tranchée par le texte lui-même, qui 
indique, ce nous semble, de la façon la plus claire que le trouble i\ la paix 
publique doit se rattacher à la fausse nouvelle par le lien de cause à effet. Le 
texte ne dit pas en effet « lorsque la publication ou reproduction aura été 

suivie d'un trouble », ce qui prêterait à l'ambiguité ; il porte « lorsque la 

publication ou reproduction aura troublé », formule précise qui montre 

que le trouble doit être la conséquence de la fausse nouvelle (Conf. Dutruc, 
n° 183). — V. en outre le n° suivant. 

354. Des fausses nouvelles ayant un caractère privé. — « Quand la 
« fausse nouvelle, dit M. Lisbonne dans son rapport, se renferme dans la li- 
« mite des intérêts privés, si elle cause un préjudice, elle peut donner lieu 
« à des réparations civiles. Notre projet de loi laisse alors le fait dans le do- 
te maine de la législation qui règle ces sortes de réparations, les articles 1149, 
« 1150, 1151, et 1382 du Code civil. » 

La fausse nouvelle qui se renferme dans la limite des intérêts privés doit 
s'entendre, croyons-nous, de celle qui ne menace que des intérêts particu- 
liers, individuels, et qui ne revêt pas un caractère assez général pour faire 
impression sur l'esprit public ou au moins pour alarmer un très grand nombre 
d'individus. Le trouble à la paix publique peut résulter, en effet, non-seule- 
ment d'une nouvelle intéressant la politique générale ou l'ordre public, mais 
encore d'une nouvelle étrangère à la politique, jetant l'alarme dans des grou- 
pes considérables d'intérêts privés (voir Roussel, n° 1361). Ainsi, celui qui 
aurait annoncé fausssement la résolution prise par les directeurs d'une grande 
exploitation industrielle d'abaisser le salaire de leurs ouvriers, ne saurait, 
dans le cas où cette nouvelle aurait provoqué un soulèvement des intéressés, 
échapper aux peines édictées par l'article 27, en soutenant que la nouvelle 
par lui publiée se renfermait dans la limite des intérêts privés (Conf. Paris, 
6 août 1853, Gaz, Trib. du 7). 

Quant aux fausses nouvelles, qui ne présentent pas un caractère d'intérêt 
plus ou moins général, et ne sont pas de nature à impressionner un public 
plus ou moins nombreux, elles ne peuvent pas donner lieu à des poursuites 
pour délit de fausses nouvelles (notons qu'il en était autrement sous l'empire 
du décret du 17 févr. 1852 ; — Conf. Cass. cr. 29 avril 1858. D. 58, 5, 283), 
mais les individus auxquels les fausses nouvelles ont causé un préjudice 
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direct, peuvent évidemment, suivant la remarque de M. Lisbonne, en pour- 
suivre la réparation conformément aux règles du droit civil. 

11 n'est pas douteux non plus que ces fausses nouvelles, qui ne peuvent à 
ce seul titre être incriminées, ne puissent cependant donner lieu à des pour- 
suites devant les tribunaux de répression, si elles renferment les éléments 
constitutifs de délits caractérisés, tels que diffamations, injures, etc. Notons 
à ce sujet que la fausse nouvelle, présentée sous forme de pièce menson- 
gèrement attribuée à un tiers, peut donner lieu de la part de celui-ci à une 
action en diffamation, si la pièce ainsi publiée sous son nom est de nature à 
nuire à son honneur ou à sa considération (V. art. 29 ; Conf. de Grattier, 
p. 186 ; Grellet-Dumazeau, t. 1, n° 114), et dans tous les cas [donner ouver- 
ture au droit de réponse. 

11 a même été jugé, par plusieurs arrêts de la Cour de cassation, que le 
fait de publier une lettre fabriquée et faussement supposée écrite par une 
personne, dans le dessein de la calomnier, constituait le crime de faux (Cass. 
cr. 12nov. 1812 et 18 nov. 1852. Bull. crim. ; Conf. Grattier, t. 1, p. 186 ; 
Chassan; 1. 1, p. 243 ; Fabreguettes, t. 1, n° 1009). 

355. De la mauvaise foi. — La publication ou reproduction de la fausse 
nouvelle, ayant troublé la paix publique, n'est punissable qu'autant qu'elle a 
été faite de mauvaise foi, c'est-à-dire, suivant la définition donnée par M. Lis- 
bonne dans son rapport, qu'autant « qu'elle a été faite avec intention de 
« nuire, par des personnes qui savaient que la nouvelle était fausse ou que 
« les pièces étaient fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des 
« tiers. » 

D'après cette définition, il ne suffit pas que le publicateur ait eu connais- 
sance de la fausseté de la nouvelle ou de la pièce, il faut encore que la publi- 
cation ou reproduction ait été faite avec intention de nuire. Cette intention 
doit s'entendre de la volonté d'accréditer et de propager dans le public une 
fausse nouvelle, qui, à raison de sa gravité même, est de nature à troubler 
la paix publique. Mais il n'est pas nécessaire d'établir contre le prévenu, qu'en 
publiant ou reproduisant la nouvelle qu'il savait fausse, il se proposait d'ap- 
porter un trouble réel à la paix publique ; en d'autres termes, pour établir sa 
bonne foi, il ne suffit pas au prévenu de prouver que_ l'effet produit par la 
fausse nouvelle a dépassé ses prévisions, il faut qu'il prouve, qu'en publiant 
la nouvelle qu'il savait fausse, il lui était impossible de prévoir, à raison du 
peu d'importance de son contenu, qu'elle lût de nature à troubler la paix pu- 
blique (Conf. Cass. cr. 6 déc. 1850, D. 51, 1, 258). 

356. Des nouvelles inexactes présentées sous forme dubitative ou 
comme rumeurs publiques. — « Plusieurs journaux, dans l'espoir de se 
« soustraire aux peines prononcées contre les auteurs de fausses nouvelles, 
« emploient des périphrases ou des formes dubitatives telles que : on dit, on 
« annonce, pour répandre des bruits de diverses natures qui ne reposent sur 
« aucun fondement. — Ces formes, quelles qu'elles soient, ne laissant pas 
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« que d'accréditer de fausses nouvelles et n'étant qu'un subterfuge qui tend 
« à rendre illusoire l'article 15 du décret du 17 février 18 52, ne sauraient 
« mettre les journaux qui les emploient à l'ubri des peines portées par ce 
« décret. » Ainsi s'exprimait le Gouvernement dans un communiqué inséré 
dans la Gazette des tribunaux du 19 mai 1852. Sans doute, il ne saurait 
suffire à un journaliste de présonter une nouvelle sous forme dubitative pour 
mettre sa responsabilité à couvert. Mais quand l'emploi de cette forme n'est 
pas un subterfuge, quand la nouvelle ainsi annoncée a déjà été réellement 
publiée par d'autres journaux ou qu'elle a été apportée au journaliste par la 
rumeur publique, et que ces faits sont établis, le journaliste ne saurait être 
inquiété. Sous l'empire du décret de 1852, qui réprimait chez les journalistes 
les simples imprudences, la jurisprudence, il est vrai, décidait que le délit de 
fausse nouvelle existait, du moment où la nouvelle publiée était inexacte, lors 
même qu'elle n'était quo la reproduction faite sans mauvaise foi, soit d'une 
rumeur ou d'un bruit ayant circulé dans le public, soit d'un article de journal 
rapporté sous toutes réserves (Cass. cr. 24 nov. 1853, D. 53, 5, 370 ; Cass. 
cr. 30 janv. 1858, D. 58, 1, 379 ; Cass. cr. 8 nov. 1861, D. 62, 1, 385 ; Cass. 
cr. 9 janvier 1864, D. 64, 1, 49. — Contra : les notes sous ces deux derniers 
arrêts et Colmar, 21 nov. 1862, D. 62, 1, 489). Mais aujourd'hui que la mau- 
vaise foi est toujours un élément essentiel du délit, il est bien évident que la 
loi ne peut pas atteindre la reproduction simplement imprudente d'une nou- 
velle inexacte ; et l'emploi de la forme dubitative, joint à cette circonstance 
que le journaliste a réellement puisé la nouvelle inexacte dans d'autres jour- 
naux ou dans la rumeur publique, suffira le plus souvent à ne laisser aucun 
doute sur sa bonne foi. 

357. Sanction. Compétence. — - Le délit de fausses nouvelles est puni 
d'un emprisonnement d'un mou à un an et d'une amende de 50 francs à 1000 
francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. I! est déféré a la Cour d'as- 
sises (art. 45) ; rationc loci, la poursuite peut être portée devant toute Cour 
d'assises, dans le ressort de laquelle la fausse nouvelle a été publiée (Cass. cr. 
30 janv. 1858, D. 58, 1, 379). Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une application à l'es- 
pèce d'une règle générale en matière de délits de publication. 

358. Des fausses nouvelles qui renferment d'autres délits. Simul- 
tanéité des incriminations. — La fausse nouvelle, dont la publication faite 
de mauvaise foi a troublé la paix publique, peut renfermer d'autres délits 
caractérisés (offense au Président de la République, à un chef d'État étranger, 
diffamations, injures, etc.) ; en pareil cas, il y a deux délits résultant du même 
fait et pouvant être poursuivis simultanément, « l'accusation pouvant, comme 
le dit fort bien M. Faustin-Hélie (Inst. criai., III, p. 615), sur un même fait 
multiplier les chefs, pourvu qu'ils soient contenus dans la même action. » 

Lorsque la fausse nouvelle est en même temps une allégation diffamatoire, 
dont la preuve est interdite, la simultanéité des incriminations conduit à ce 
résultat bizarre, que cette imputation, dont la preuve est prohibée quand on 
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la considère comme diffamatoire, doit au contraire être démontrée fausse 
quand on la poursuit comme fausse nouvelle. Néanmoins, la jurisprudence 
n'hésite pas à reconnaître que le même fait peut être poursuivi à la fois comme 
diffamation et comme fausse nouvelle (Cass. cr. 30 janv. 1858, D. 58, 1, 379; 
Cass. cr. il févr. 4864, D. 64, 1, 193 ; Riom, 13 nov. 1867, D. 67, 2, 233 et 
234). 

359. Pouvoirs d'appréciation des juges du iait et droit de con- 
trôle de la Cour de cassation. — En matière de délits de presse, et 
notamment quand il s'agit de fausses nouvelles, le contrôle de la Cour de 
cassation, sur le point de droit, s'étend à l'interprétation donnée par le juge 
du fait à l'écrit incriminé, en ce sens quelle a le droit d'examiner elle-même 
l'écrit dont les termes sont placés sous ses yeux, d'en rechercher et d'en dé- 
terminer le véritable sens et la portée dans leurs rapports avec la qualification 
légale ; mais son contrôle ne s'exerce que sur l'écrit pris en lui-même, sur ses 
éléments intrinsèques, et il laisse au juge du fait sa souveraineté d'appré- 
ciation sur les éléments extrinsèques, sur tout ce qui est en dehors de l'écrit 
(Cass. cr. 9 janv. 1864, D. 64, 1, 49 et la note). 

Ainsi, le juge du fait apprécie souverainement si la nouvelle est vraie ou 
fausse, mais il appartient à la Cour de Cassation, de décider, d'après l'écrit 
lui-même, si cet écrit présente ou non les caractères d'une faussse nouvelle 
(Voir l'arrêt ci-dessus et Cass. cr. 30 janv. 1858, D. 58. 1. 379). Sur les droits 
de contrôle de la Cour suprême, en ce qui concerne la publicité, et Vintention 
de nuire, voir n 08 277 et 280. 

360. Faux bruits de bourse et de marchés. Fausses nouvelles électo- 
rales. Fausses nouvelles en matière de société. — L'article 27 de la loi 
sur la presse punit les fausses nouvelles en général, mais il n'abroge en au- 
cune façon les dispositions du Code pénal ou de certaines lois spéciales qui 
prévoient et punissent des fausses nouvelles d'une nature particulière. Ces 
dispositions n'appartenant pas à la législation sur la presse ne peuvent en 
effet tomber sous le coup de l'abrogation générale prononcée par l'article 68 
de la loi du 29 juillet 1881. Ajoutons que dans le cas où les fausses nouvelles 
tomberaient à la fois sous la qualification de l'article 27 et sous la qualification 
de ces dispositions spéciales, que nous allons rapidement passer en revue, 
c'est en vertu de ces dernières que les poursuites devraient être exercées, par 
application de cette règle de jurisprudence que les lois spéciales dérogent aux 
lois générales même postérieures (Conf. Rousset, n° 1321 ; D. Pr. out. n° 979; 
et ci-dessus, n° 316). 

{• Faux bruits ou fausses nouvelles ayant opéré la hausse ou la baisse. 
— « Tous ceux, porte l'article 419 C. P., qui, par des (ails faux ou calom- 

« nieux semés à dessein dans le public, auront opéré la hausse ou la 

« baisse du prix des denrées ou marchandises, ou des papiers ou effets pu- 
te blics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence 
« naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprisonnement d'un 
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« mois au moins, d'un an au plus et d'une amende de 500 francs à 1000 francs. 
« Les coupables pourront de plus élre mis, par l'arrêt ou le jugement, sous 
« la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins ou cinq ans 
— ->lus. » 

a peine — ajoute l'article 420 — sera d'un emprisonnement de 2 mois 
moins et de 2 ans au plus, et d'une amende de 1,000 francs à 
)0 francs, si ces manœuvres ont été pratiquées sur grains, grenailles, 
aes, substances farineuses, pain, vin ou toute autre boisson. La mise 
lurveillance qui pourra être prononcée, sera de 5 ans au moins et de 
tns au plus. » 

fait de fausser les cours des marchandises ou des effets publics pouvant 
préjudice à des intérêts collectifs considérables et apporter un trouble 
la paix publique, la fausse nouvello dont la publication, faite de mau- 
foi, aurait amené ce résultat, tomberait sous le coup de l'article 27, du 
nt où l'un des éléments du délit prévu par les articles 419 et 420 ferait 
. C'est ce qui aurait lieu, dans le cas où la fausse nouvelle aurait pro- 
l hausse ou la baisse, sans que le publicateur (tout en étant de mau- 
foi dans le sens de l'article 27, V. n° 355) eût directement recherché ce 
it. 

7 ausses nouvelles électorales. — L'article 40 de la loi du 2 février 1852 
d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 francs 
>0 francs « ceux qui, à l'aide de fattsses nouvelles, bruits calomnieux 
autres manœuvres frauduleuses, auront surpris ou détourné des suf- 
fes, déterminé un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter. » 
ons seulement que cet article punit les fausses nouvelles qu'il prévoit, 
quand elles ne sont pas rendues publiques. 

inl à la publication de fausses nouvelles électorales, qui auraient du 
coup eu pour résultat de détourner des suffrages et de troubler la paix 
[ue, elle pourrait constituer à la fois le délit de l'article 40 de la loi de 
ït le délit de fausses nouvelles réprimé par l'article 27 de la loi sur la 
). — Sur la simultanéité des incriminations, V. n° 358. 
!tes fausses nouvelles réprimées par la loi du 24 juillet 1867. — L'ar- 
5 de la loi du 24 juillet 1867 punit des peines portées par l'article 405 
(escroquerie) : « 1° Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de 
sements, ou par publication, faite de mauvaise foi, de souscriptions 
rersements qui n'existent pas, ou de tous autres faits faux, ont obtenu 
enté d'obtenir des souscriptions ou des versements ; 2° ceux qui, pour 
roquer des souscriptions ou des versements ont, de mauvaise foi, 
lié les noms de personnes désignées, contrairement à la vérité, comme 
it ou devant être attachées à la société à un tilre quelconque. » 
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Art. 28 (i). 

L'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énon- 
cés en l'article 23, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans et d'une amende de 16 francs à 2000 francs. 

Les mêmes peines seront applicables à la mise en vente, à la 
distribution ou à l'exposition de dessins, gravures, pointures, em- 
blèmes ou images obscènes. Les exemplaires de ces dessins, gra- 
vures, peintures, emblèmes ou images obscènes exposés au regard 
du public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis. 

LOI AYANT POUR OBJET LA RÉPRESSION DES OUTRAGES AUX BONNES 
MŒURS DU 2 AOUT 1882. 

(Abrogeant partiellement Part. 28). 

Art. i. — Est puni d'un emprisonnement de un mois à deux 
ans cl d'une amende de 16 francs à 3000 francs quiconque aura 
commis le délit d'outrage aux bonnes mœurs, par la vente, l'offre, 
l'exposition, l'affichage ou la distribution gratuite sur la voie pu- 
blique ou dans des lieux publics, d'écrits, d'imprimés autres que 
le livre, d'afGcbes, dessins, gravures, peintures, emblèmes ou ima- 
ges obscènes. 

Art. 2. — Les complices de ces délits, dans les conditions pré- 
vues et déterminées par l'article 60 du Code pénal, seront punis 
de la même peine, et la poursuite aura lieu devant le tribunal cor- 
rectionnel, conformément au droit commun et suivant les règles 
édictées par le Code d'instruction criminelle. 

Art. 3. — L'article 463 du Code pénal s'appliquera aux dé- 
lits prévus par la présente loi. 

1. La loi du 2 coût 1882 ne laisse d'application au premier paragraphe de l'article 28 
que dans le cas où l'outrage aux bonnes mœurs est commis par la voie du livre ou par des 
diecoure, chante ou crie obicènee. Quant au second paragraphe du dit article, il est com- 
plètement absorbé parla loi du 2 août 1882. Toutefois, il faut bien se garder de le considé- 
rer comme abrogé et inutile ; plusieurs articles de la lui du 29 juillet 1881 renvoient en effet 
à ce second paragraphe de l'article 28, seul texte de là loi sur la presse qui indique les 
moyens à l'aide desquels les dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images peuvent être 
rendus publics. 
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Art, 4. — Sont abrogées loulcs les dispositions contraires à la 
présente loi. 

PARAPHRASE DES TEXTES COMBINÉS DE L'ARTICLE 28 ET LA LOI 

DU 2 AOUT 1882 

| I. — Des outrages aux bonnes mœurs réprimés par la loi 

du 29 juillet 1881. 

L'oulrage aux bonnes mœurs commis, soit par des discours, 
chants ou cris proférés dans des lieux ou réunions publics, soit 
par des /tores vendus ou distribués» mis en vente ou exposés dans 
des lieux ou réunions publics, sera puni d'un emprisonnement de 
un mois à deux ans et d'une amende de 16 à 2000 francs. Ce 
délit sera poursuivi devant la Cour d'assises, conformément aux 
règles spéciales édictées par la loi sur la presse, notamment en ce 
qui concerne la complicité, la saisie, la détention préventive, la ré- 
cidive, les circonstances atténuantes et la prescription. 

| IL — Des outrages aux bomes mœurs réprimés par la loi 
du 2 août 1882. 

L'oulrage aux bonnes mœurs, par la vente, l'offre, l'exposition, 
l'affichage ou la distribution sur la voie publique ou dans des lieux 
publics, d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, des- 
sins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes, sera puni 
d'un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 
16 francs à 3000 francs. Ce délit sera déféré aux tribunaux cor- 
rectionnels, et les poursuites, tant contre les auteurs principaux 
que contre les complices, auront lieu conformément au droit com- 
mun et suivant les règles édictées par le Code d'instruction crimi- 
nelle. 

L'article 463 du Code pénal s'appliquera à ce délit. 

361. — Historique et aperçu général de la législation actuelle. — 
L'outrage aux bonnes mœurs par wie de publications obscènes (qu'il faut 
se bien garder de confondre avec Voutrage public à la pudeur (art 330, 
C. P.), qui suppose nécessairement un fait matériel, une action, un geste) 
était puni à l'origine par l'article 297 du Code pénal, qui frappait d'un empri- 
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sonnement d'un mois à un an el d'une amende de 16 à 500 francs toute expo- 
sition ou distribution de chansons, pamphlets, figures ou images contraires 
aux bonnes mœurs. Cet article, on le voit, ne prévoyait que quelques-unes 
des formes sous lesquelles le délit pouvait se produire ; mais cette lacune fut 
comblée par l'article 8 de la loi de 1819, qui réprima l'outrage aux bonnes 
mœurs, commis à l'aide de l'un quelconque des moyens de publication énu- 
mérés dans l'article 1 er de celle loi (paroles, écrits, imprimés, dessins, 
emblèmes, placards). 

Le législateur de 1881 n'a pas hésilé un instant à incriminer l'outrage aux 
bonnes mœurs, et même, dérogeant ici au système d'abaissement des péna- 
lités anciennes qu'il a suivi partout ailleurs, il a élevé le maximum des peines 
applicables à ce délit à deux ans d'emprisonnement et 9,000 francs d'amende, 
au lieu d'un an et 500 francs. D'autre pari, il établit une distinction entre les 
outrages aux bonnes mœurs commis par dessins, gravures, peintures, 
emblèmes ou images, et ceux commis à l'aide de tous autres moyens de pu- 
blication, déférant ceux-ci à la Cour d'assises et les admettant à bénéficier de 
toutes les règles spéciales établies par la loi sur la presse, attribuant au con- 
traire la connaissance des premiers aux tribunaux correctionnels et autori- 
sant exceptionnellement, par dérogation à l'article 49, la saisie préventive 
des dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes (art. 28 § 2 et 
art. 45). — Conf. à ce sujet les observations présentées au Sénat (séance du 
16 juillet 1881) par M. Robert de Massy. Peu de temps après la promulgation 
de la loi du 29 juillet 1881 , il se produisit un véritable débordement de publi- 
cations obscènes à bon marché dont l'étalage déshonorait les promenades les 
plus fréquentées de nos grandes villes, et dont la grossièreté était signalée à 
l'attention des passants par les cris et les commentaires des vendeurs, sans que 
l'autorité eût entre les mains des armes efficaces pour mettre fin à un pareil 
scandale. L'article 28 de la loi de 1881 pouvait bien en effet suffire à assurer 
la répression de l'outrage aux bonnes mœurs commis par dessins, gravures, 
emblèmes ou images, la saisie préventive étant en ce cas permise et la juri- 
diction correctionnelle appelée à connaître du délit pouvant toujours être 
rapidement saisie ; mais quand on ne se trouvait pas en présence de publica- 
tions illustrées, quand les coupables prenaient le soin d'éviter la gravure, le 
dessin, l'emblème ou l'image, la saisie préventive étant interdite et un temps 
plus ou moins long devant le plus souvent s'écouler entre la publication et la 
session du jury, seul juge compétent pour connaître de l'outrage commis par 
la parole ou par l'écrit, la répression était inefficace parce qu'elle n'interve- 
nait qu'après que tout le mal était Tait et que les coupables avaient réalisé le 
bénéfice de leur méfait. En outre, ces entrepreneurs de scandales, ces éditeurs 
et auteurs d'œuvres exclusivement pornographiques, ne relevant d'aucune 
littérature, étaient admis au même titre que les éditeurs et écrivains dignes 
de ce nom, à bénéficier des règles spéciales et toutes de faveur adoptées par 
la loi sur la presse, relativement à la complicité (art. 43), à la détention pré- 
ventive (art. 49), à la récidive (art. 63), aux circonstances atténuantes (art. 
64), à la prescription (art. 65). 
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Pour remédier à l'insuffisance de l'article 28 de la loi du 29 juillet 1881, 
et donner à l'autorité les moyens légaux de réprimer le mal efficacement, 
M. Humbert, garde des sceaux, présenta, le 2 mai 1882, à la Chambre des 
députés un projet de loi ayant pour objet la répression des outrages aux 
bonnes mœurs. Ce projet proposait de placer le délit dont il s'agit sous rem- 
pire du droit commun, en le séparant complètement de la législation sur la 
presse et en le faisant rentrer dans la classification normale des infractions 
prévues par le Code pénal. Ce projet renfermait deux parties : 1* Par une 
simple addition à l'article 330 du Code pénal, il établissait une assimilation 
complète entre le délit d'outrage public à la pudeur et le délit d'outrage aux 
bonnes mœurs à l'aide de publications obscènes quelconques (paroles, écrits, 
dessins, emblèmes) ; 2° Par une seconde disposition, il faisait rentrer ce 
délit dans l'application du droit commun, relativement aux termes et aux 
conditions de la poursuite et de la répression. 

La Commission de la Chambre des députés repoussa l'assimilation établie 
par les projets du Gouvernement entre l'outrage aux bonnes mœurs par 
publications obscènes et l'outrage public à la pudeur prévu par l'article 330 
C. P. — Mais, elle adopta partiellement les vues du Gouvernement, en ce 
sens qu'elle considéra avec lui qu'il y avait lieu, au moins en principe, de 
rejeter le délit d'outrage aux bonnes mœurs hors la loi qui régit la presse, 
et de le réprimer par une loi spéciale comme délit de droit commun, soumis, 
quant aux formes et conditions de la poursuite et de l'application des peines, 
aux règles générales du Code d'instruction criminelle. Toutefois, à la diffé- 
rence du Gouvernement, qui proposait de soustraire à la législation privilé- 
giée de 1881 l'outrage aux bonnes mœurs, quel que fût le mode de publica- 
tion employé pour commettre le délit, la Commission fit à cet égard des 
distinctions. Elle proposa de laisser soumis aux pénalités de l'article 28 § I, 
de la loi de 1881 et aux règles spéciales de cette loi, l'outrage aux bonnes 
mœurs, commis soit par la voie du livre, soit par des discours, chants ou 
cris obscènes; et par suite de ne punir par une loi spéciale, comme délit de 
droit commun, l'outrage aux bonnes mœurs, qu'autant qu'il serait commis 
par des moyens de publication autres que ceux ci-dessus énoncés, c'est-à- 
dire à l'aide d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, gra- 
vures, peintures, emblèmes ou images obscènes. Le projet de la Commission 
fut adopté par la Chambre des Députés et le Sénat et devint la loi du 2 août 
1882, qui, sans toucher en aucune façon aux outrages aux bonnes mœurs 
réalisés à l'aide du livre ou à l'aide de la parole, a fait rentrer dans le droit 
commun les outrages commis à l'aide de tout autre moyen de publication. 

L'outrage aux bonnes mœurs par voie de publications obscènes constitue 
ainsi, suivant les cas, tantôt un délit de presse, tantôt un délit de droit com- 
mun. Anomalie singulière qu'il suffit de signaler, pour montrer que logique- 
ment, les modifications législatives contenues dans la loi du 2 août 1882 au- 
raient dû trouver place dans la loi du 29 juillet 1881 et faire l'objet de rema- 
niements à celte dernière. Sans doute, le remaniement d'une loi générale pré- 
sente un peu plus de difficultés que la rédaction d'un texte spécial, se terminant 
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par la formule banale portant abrogation de toutes les dispositions contraires ; 
mais ce procédé, s'il est commode au législateur, aboutit à de déplorables 
résultats au point de vue de la codification méthodique de nos Jois. En outre, 
il offre cet inconvénient que, dominé par la spécialité de son sujet, et perdant 
de vue certaines règles générales de la matière, le législateur aboutit souvent 
à donner au texte spécial une rédaction qui le met en contradiction avec la loi 
d'ensemble, qu'il n'a pas voulu remanier. C'est ainsi que les auteurs de la loi 
du 2 août 1882, sans le vouloir et sans môme le soupçonner, ont introduit 
dans leur loi (ainsi que nous le verrons bientôt, n° 387) une théorie toute 
nouvelle en matière de publicité. 

I. — De l'outrage aux bonnes mœurs. — Généralités. 

362. Des publications obscènes. — On a dit et répété avec raison que 
l'outrage aux bonnes mœurs était un délit indéfinissable ; ce que Ton peut 
dire à ce sujet de plus exact et de plus précis, en s'autorisant du texte même 
de la loi (V. art. 28 § 2 et art. 1 er de la loi du 2 août 1882), c'est que ce qui 
constitue l'outrage aux bonnes mœurs, c'est la publication obscène. Cette 
expression laisse encore sans doute uùe large part à l'interprétation et à l'ar- 
bitraire ; mais elle permet au moins d'affirmer que la loi tolère la publication 
qui va jusqu'à la licence sans atteindre à l'obscénité. Entre le licencieux et 
l'obscène, la différence se sent mieux qu'elle ne s'explique ; Litlré l'indique en 
définissant le licencieux « ce qui offense la pudeur », et en définissant l'obscène 
« ce qui offense ouvertement la pudeur. » L'obscénité, dit un jugement du tri- 
bunal correctionnel de la Seine du 11 juin 1884 (11 e ch.), existe là où, quels 
que soient le genre "et la diversité des écoles, l'art n intervient pas pour relever 
l'idéal ; où l'appel aux instincts, aux appétits grossiers n'est contrarié, vaincu, 
par aucun sentiment plus puissant. 

L'obscène, en d'autres termes, c'est le licencieux qui s'étale brutalement, 
qui ne se dissimule pas sous les voiles de l'art ; c'est le licencieux aggravé 
par la grossièreté de la forme, ou par la recherche voulue de sujets, de des- 
criptions, de situations visant directement à éveiller dans l'imagination des 
idées malsaines et dénotant chez l'auteur l'intention perverse de s'adresser 
principalement à l'esprit de luxure et de débauche. 

Si Ton ne consentait à admettre cette distinction, que de chefs-d'œuvre de- 
vraient disparaître de nos musées, que de belles pages il faudrait effacer de 
notre littérature tant ancienne que moderne ! 

A la suite d'une condamnation prononcée le 20 janvier 1884 par le tribunal 
de la Seine contre M. Worms, éditeur d'une publication licencieuse intitulée 
« La ceinture de Chasteté», l'un de nos plus spirituels confrères, M° Eugène 
Carré, dans une plaidoirie que nous voudrions pouvoir reproduire tout entière, 
a fait apparaître devant la Cour, avec autant de finesse d esprit que de puis- 
sance de raisonnement, ics dangers que courraient l'art et la littérature en 
France si l'on s'imaginait de leur refuser les libertés sans lesquelles ils ne peu- 
vent vivre. 

« Je soutiens et j'entends démontrer — disait à la Cour l'avocat de 
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« M. Worms — qu'il n'est presque pas un ouvrage de noire littérature qui 
« ne serait justiciable des tribunaux de répression, si la jurisprudence que je 
« combats était consacrée par vous. 

« De tout temps, dans notre pays, la littérature a eu ses franchises, ses im- 
« munités, ses licences même. Que voulez-vous, Messieurs? Nous sommes le 
« peuple du rire et des francs-propos ; nos pères, qui n'étaient pas moins ver- 
« tueux que nous, aimaient les histoires court-vêtues, et ils ne se laissaient 
«c pas effaroucher par une parole leste ou par un conte gaillard ; nous sommes, 
« et j'espère que nous demeurerons les Gis de nos pères, et que, comme eux, 

nous aimerons toujours les francs-propos et le rire, 



« 



Pour ce que rire est le propre de l'homme. 

« Cette grande liberté de langage, elle n'est pas seulement dans notre tern- 
ir pérament national, elle est encore dans les traditions séculaires de notre H t- 
« térature, et elle nous a été enseignée aussi par le commerce des littératures 
« anciennes. Les plus graves l'ont admise, l'ont encouragée, et en ont même 
« usé à l'occasion. Je vais l'établir. » 

Et après avoir passé en revue dans un, rapide tableau la plupart des maîtres 
de notre langue, ainsi que quelques-uns des représentants les plus autorisés 
des littératures grecque et latine, en montrant qu'il n'en était guère, même 
parmi les plus graves, à la charge desquels il ne fût possible de relever quel- 
que œuvre licencieuse, le spirituel défenseur concluait en ces termes : 

« Peut-on soutenir que tous ces grands esprits, soit d'Athènes, soit de 
« Home, soit de France, sont des écrivains obscènes? Qui l'oserait? Cepen- 
« dant il le faudrait, si la jurisprudence du tribunal était admise par la Cour t 
« il faudrait envoyer en cour d'assises leurs éditeurs et leurs traducteurs ; 
« il faudrait supprimer notre littérature presque tout entière, c'est-à-dire 
« cette partie de notre patrimoine national qui est restée intacte au milieu de 
n tous nos désastres et qui est notre orgueil et notre gloire. Vous voyez bien 
« que cela n'est pas possible. Que conclure dès lors ? C'est que ni la liberté 
« du langage, ni les épisodes risqués ne constituent l'outrage aux bonnes 
« mœurs ; ce délit consiste dans la volonté de l'auteur, qui recherche et pour- 
or suit l'immoralité, qui s'y plaît et s'y complaît, qui ne s'en peut détacher, 
« qui y attire et y maintient le lecteur, qui l'en repaît, en un mot, dans 
« Vintenlion accusée cl persistante de faire de l'obscénité pour l'obscénité. » 

On ne saurait dire ni mieux, ni plus juste. Aussi la Cour de Paris (arrêt 
du 27 mars 1884) infirma-t-elle la sentence des premiers juges. C'est en 
entendant ainsi la publication obscène, c'est en la distinguant soigneusement 
de la publication qui n'est que licencieuse, c'est en tenant le plus grand 
compte de l'intention de l'auteur et du but général de l'œuvre, qu'on peut 
concilier les libertés de l'art avec les droits de défense de la société, et éviter 
toute confusion regrettable entre les artistes ou écrivains, même les plus 
licencieux, et ces folliculaires flétris du nom de pornographes, faisant pro- 
fession de spéculer sur l'obscénité. 

Gardons-nous de la pruderie, c'est, a dit Beaumarchais, la caricature de la 
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sagesse. Si le parquet de la Seine avait commenté ce mot si charmant et si 
vrai, il eût certainement évité Terreur presque impardonnable dans laquelle 
il est tombé le jour où il crut découvrir un outrage aux bonnes mœurs 
dans M mt Bovary, ce chef-d'œuvre de Flaubert, qui est et demeurera un des 
meilleurs romans du siècle. On sait du reste que le tribunal correctionnel de 
la Seine acquitta Flaubert, en déclarant qu'autre chose était une étude 
psychologique contenant quelques scènes scabreuses, autre chose une œuvre 
obscène. 

Il ne serait pas plus raisonnable aujourd'hui (et d'ailleurs personne n'y 
songe), d'incriminer les œuvres de M. Zola et de ceux qui sont entrés à la 
suite du maître dans la voie du réalisme. Sans doute, il est dans le programme 
même de cette école littéraire, dont les travaux reposent sur l'observation et 
le document humain, de ne reculer ni devant la laideur de certains tableaux, 
ni devant les tons crus qui doivent les rendre fidèlement ; mais si le licencieux 
se rencontre parfois dans les productions de cette littérature, il s'y trouve 
comme incident, et non comme objectif. 

Ajoutons qu'à une époque de pleine liberté où l'on peut impunément outra- 
ger la religion et la morale philosophique, blesser grossièrement les fidèles 
dans leurs croyances, attaquer avec violence tous les principes, il y aurait une 
singulière contradiction et quelque hypocrisie à exagérer la protection due à 
la pudeur publique, et à apprécier sévèrement, sous ce seul rapport, les té- 
mérités du crayon ou de la plume. 

Certes, le législateur a bien fait de remettre entre les mains de l'autorité une 
arme qui lui permette de défendre la société contre les outrages aux bonnes 
mœurs ; mais il lui appartient de n'en user qu'avec tact et modération, et 
d'en frapper seulement les œuvres véritablement impudiques, procédant d'une 
intention manifestement perverse, et désignées en quelque sorte par la répro- 
bation publique à un châtiment mérité. 

363. De l'intention. — De nos précédentes observations, il résulte que, 
dans notre opinion, l'intention perverse de l'auteur et du publicateur est à la 
fois l'élément essentiel zicaractèrisUqtie du délit d'outrage aux bonnes mœurs. 
Pour apprécier cette intention, il faut tenir compte du but principal poursuivi 
par l'auteur, du public auquel s'adresse l'œuvre, du mode de publication em- 
ployé (à ce point de vue, la brochure peut être appréciée plus sévèrement que 
le livre), du style, de la forme, e/c, etc. 

Mais, l'immoralité du but poursuivi étant l'élément principal et unique en 
quelque sorte du délit, l'outrage aux bonnes mœurs peut très bien résulter 
d'un écrit où ne se trouve aucune expression obscène ; et c'est avec raison 
que la Cour suprême, cassant un arrêt de la Cour d'Amiens, a décidé que le 
délit d'outrage aux bonnes mœurs était pleinement caractérisé par le fait d'une 
distribution de prospectus annonçant au public l'ouverture d'une maison de 
débauche et de prostitution (Cass. cr. 19 mai 1838, D. Pr. out., n° 629). 

364. De la publicité. — L'outrage aux bonnes mœurs n'est punissable 
qu'autant qu'il est public. Mais nous savons que ce délit, suivant qu'il est 
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commis à l'aide de tels ou tels modes de publication, constitue tantôt un délit 
de presse, tantôt un délit de droit commun (V. n« 372-387). 

365. Droit de contrôle de la Cour de cassation. — Il appartient à la 
Cour de cassation de décider si les paroles, les écrits, les dessins ou emblèmes 
incriminés constituent un outrage public aux bonnes mœurs (Cass. cr. 19 juillet 
1838, Jour. Pal.); en conséquence les juges du fait, afin de permettre à la 
Cour de pouvoir exercer son contrôle et d'apprécier le bien ou mal fondé de 
la décision déférée à sa censure, doivent faire connaître les discours, écrits» 
dessins, etc., qui ont déterminé la condamnation, et indiquer les expressions, 
descriptions, situations, attitudes, etc., qui caractérisent l'outrage aux bonnes 
mœurs (Cass. cr. 14 mai 1857, aff. Porest, Bull. crim.). 

Il appartient également à la Cour suprême d'apprécier si les circonstances 
de fait relevées par l'arrêt sont constitutives de la publicité légale (V. n° 277). 
Pour pei mettre à la Cour d'exercer son contrôle, les circonstances de publi- 
cité doivent, à peine de nullité, être précisées dans les question soumises au 
jury, soit en ce qui concerne l'auteur principal, soit à l'égard des complices 
(Cass. cr., 4 mars 1882, Gaz. Trib.). 

366. De la réimpression des ouvrages obscènes. Prescription. 
Acquittement ou condamnation des précédentes éditions. — Toute 
édition nouvelle d'un ouvrage constitue un fait nouveau de publication pou* 
vant donner lieu à des poursuites nouvelles ; et l'autorité de la chose jugée 
relativement à un ouvrage est purement relative à l'édition sur laquelle il a été 
statué (Voir n* 378). 

Tels sont les principes d'où découlent les règles de poursuite concernant les 
éditions nouvelles. 

Ainsi, en matière de prescription, bien que le temps voulu pour qu'elle soit 
acquise se soit écoulé, sans que la première édition d'un ouvrage obscène ait 
été poursuivie, les éditions nouvelles du même ouvrage no sont pas à l'abri 
de poursuites. Chaque édition nouvelle constitue au contraire un nouveau fait 
de publication, qui sert de point de départ à une nouvelle prescription (Conf. 
Mangin, t. 2, p. 147 et suiv. ; Chassan, t. 2, p. 71 ; D. Pr. oui., n° 1295). Tou- 
tefois, dans ce cas, le juge peut exempter l'éditeur de toute peine à raison de 
sa bonne foi (Paris, 15 janv. 1825, aff. Barba, Journ. PaL). Notons que sui- 
vant que l'outrage aux bonnes mœurs tombe sous le coup delà loi sur la presse 
ou sous celui de la loi du 2 août 1882, le délai de la prescription est de 3 mois 
(art. 65) ou de 3 ans (art. 637 et 638 C. I. C). Le délai pour chaque édition 
nouvelle court du jour du'fait orignairo de publication. 

Par application des mêmes principes, quand un ouvrage a été poursuivi et 
acquitté, le bénéfice de la chose jugée n'est relatif qu'à l'édition acquittée et 
ne peut profiter qu'à l'écoulement des exemplaires composant cette édition. 
Mais toute édition nouvelle du même ouvrage pourra, s'il y a lieu, donner lieu 
à de nouvelles poursuites. 

Par une juste réciprocité, les éditions nouvelles d'un ouvrage condamné, si 
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elles sont poursuivies, doivent donner lieu à un nouvel examen de l'ouvrage, 
pouvant aboutir à la proclamation de son innocuité (Conf. n° 378). 

367. Qnid de la confiscation des planches et des exemplaires impri- 
més on gravés? — Abrogation des articles 287, 288, 289 C. P. — Des- 
truction des exemplaires publiés après condamnation. — L'article 287 
C. P. punissait toute exposition ou distribution de chansons, pamphlets, 
figures ou images contraires aux bonnes mœurs, d'une, amende de 16 à 
500 francs, d'un emprisonnement d'un mois à un an et de la confiscation des 
planches et des exemplaires imprimés ou gravés de chansons, figures ou 
autres objets du délit. La première partie de cet article a été absorbée dans 
l'article 8 de la loi du 17 mai 1819, qui a puni d'une façon générale l'outrage 
aux bonnes mœurs, commis par l'un quelconque des moyens de publication 
énumérés dans son article 1" ; mais la loi de 1819 n'ayant pas reproduit la 
disposition finale de l'article 287, on s'est demandé si celle-ci ne restait pas 
en vigueur? Voici à cet égard ce qu'a dit M. Lisbonne dans son rapport : 
« La loi de 1819 n'ayant pas reproduit la fin de l'article 287, et cel article 
« n'ayant pas été l'objet d'une abrogation spéciale, on paraît fondé à soutenir 
« qu'aux peines de l'amende et de la prison doit s'ajouter celle de la confisca- 
« tion des planches qui ont servi à l'impression des écrits ou des dessins 
a incriminés, et des exemplaires imprimés ou gravés, qui, n'ayant encore 
« reçu aucune publicité, ont pu concourir à l'accomplissement du délit. » 

« A l'avenir — ajoutait M. le rapporteur — il n'y aura d'applicables au 
« délit d'outrage aux bonnes mœurs que les dispositions qui seront contenues 
ci dans la loi nouvelle. » 

Ainsi, en admettant que l'article 287 C. P. ne tombe pas sous le coup de 
l'abrogation expresse prononcée par l'article 68 de la loi de 1881, qui n'a eu 
en vue que les dispositions faisant partie de la législation sur la presse pro- 
prement dite, on peut s'autoriser de la déclaration formelle du rapporteur pour 
affirmer que le législateur de 1881 a formellement entendu ne laisser aucune 
force à la disposition finale de l'article 287, concernant la confiscation, à titre 
de peine accessoire, des planches et exemplaires incriminés. Ajoutons d'ail- 
leurs, que les seuls principes du droit en matière d'abrogation tacite permet- 
traient de conclure énergiquement à l'abrogation de cette disposition. Déjà, 
après la, loi du 17 mai 1819, on était autorisé à dire (et telle était l'opinion de 
M. Chassan, t. 1, n° 404) que cette loi, dans son article 8, avait absorbé entiè- 
rement l'article 287 C. P., d'autant que la loi du 26 mai 1819, par son article 
26, disposait que tout arrêt de condamnation ordonnerait la suppression ou la 
destruction de tous les objets saisis et de ceux qui pourraient l'être. Celle dis- 
position n'abrogeait-elle pas implicitement la peine de la confiscation édictée 
par l'article 287 in fine ? Quant à la loi de 1881, elle pourvoit également, par 
une disposition spéciale (art. 49, § 3) à la suppression ou destruction des 
écrits ou dessins condamnés ; et d'autre part (à la différence de l'article 8 de 
la loi du 17 mai 1819, qui reproduisait les dispositions pénales de l'article 287 
quant à l'emprisonnement et à l'amende), elle s'éloigne absolument du sys- 
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tème des pénalités de l'article 287, en élevant considérablement les peines de 
l'emprisonnement et de l'amende. 

Il y a donc incompatibilité entre les dispositions pénales de l'article 287, 
C. P. et celles des articles 28 et 49, § 3 de la loi du 29 juillet 1881, et il est 
manifeste que cette dernière loi (à supposer que les lois de 1819 n'aient pas 
déjà accompli cette œuvre) a abrogé de la façon la plus absolue et dans toutes 
ses parties l'article 287 du Code pénal. 

Mais vient la loi du 2 août 1882, qui laisse l'outrage aux bonnes mœurs par 
la voie du livre, soumis aux dispositions de la loi du 29 juillet 1881, et qui 
place complètement en dehors de cette loi, pour les faire rentrer dans le 
droit commun, les outrages aux bonnes mœurs commis à l'aide d'écrits, 
d'imprimés autres que le livre, de dessins, etc., et qui punit ces outrages 
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 16 à 3,000 
francs, en négligeant (résultat de cette méthode défectueuse consistant à 
greffer des lois spéciales sur des lois générales) de donner au juge la faculté 
d'ordonner la saisie et la suppression des exemplaires de l'œuvre condamnée. 
En l'absence d'une disposition expresse dans la loi du 2 août 1882,1e juge 
va-t-il pouvoir, en appliquant l'emprisonnement et l'amende en vertu de 
cette loi, ordonner en outre, la saisie et la suppression des exemplaires du 
dessin ou de l'imprimé obscène en vertu de l'article 49 de la loi du 29 juillet 
1881? 

La négative nous paraît s'imposer. La loi du 2 août 1882 est en effet une 
loi complète et se suffisant à elle-même. Non-seulement elle a soumis au 
droit commun, en ce qui concerne les formes et conditions de la poursuite, 
les outrages aux bonnes mœurs qu'elle a détachés de la législation sur la 
presse, mais elle les a soumis également à un régime pénal différent de celui 
de cette législation, puisque d'une part elle les laisse sous le coup de l'aggra- 
vation de peines pouvant résulter de la récidive, sous l'application pure et 
simple de l'article 463. C. p., et qu'en outre elle élève a 3,000 francs le 
maximum de l'amende fixé à 2,000 par l'article 28. En un mot, la loi du 2 
août 1882 soustrait d'une façon complète aux dispositions de fond et de forme 
de la loi sur la presse les outrages aux bonnes mœurs par imprimés autres 
que le livre et par dessins. Et il serait absolument arbitraire, à noire avis, 
d'ordonner, en vertu de l'article 49 de la loi de 1881, la saisie et la suppres- 
sion de dessins ou imprimés obscènes condamnés par application de la ioi de 
1882. Qu'il y ait dans cette loi une lacune, nous le reconnaissons volontiers, 
que ce soit par oubli que le législateur de 1882 n'ait pas répété dans cette loi 
une disposition analogue à celle de l'article 49, § 3 de la loi de 1881, nous le 
croyons fort, mais ce n'est pas à l'autorité judiciaire qu'il appartient de répa- 
rer cette omission (voir à ce sujet un excellent arrêt de la Cour de cassation 
du 8 septembre 1809, D. v° Lois, n° 562). 

Cette solution étant admise, va-t-on pouvoir prétendre que, du moment où 
l'article 49 § 3 n'a pas d'application en ce qui concerne les imprimés et dessins 
obscènes réprimés par la loi du 2 août 1882, rien ne s'oppose à ce que l'on 
ordonne la confiscation des planches et des exemplaires de ces imprimés et 
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dessins, en vertu de l'article 287 C. P.? Celte prétention nous paraîtrait 
inadmissible. D^abord, en principe, une loi abrogée ne reprend pas vie par 
le seul rapport de la disposition abrogative ; et ce principe très nettement 
posé dans l'arrêt de la Cour de Cassation du 8 septembre 1809, est surtout 
vrai en matière pénale, où, tout étant do droit étroit, il n'appartient jamais au 
juge de suppléer par des inductions à l'insuffisance des dispositions répres- 
sives expressément édictées. En conséquence, la loi de 1882, en rendant 
l'article 49 § 3, inapplicable aux imprimés autres que le livre et aux dessins 
ou gravures, n'a pu avoir pour effet de faire revivre, quant à ces imprimés et 
dessins, la disposition finale de l'article 287. D'ailleurs, en dehors de la raison 
d'incompatibilité de celte disposition avec le paragraphe 3 de l'article 49, 
l'abrogation complète, absolue de l'arlicle 287 C. P. résulte clairement et des 
déclarations formelles du rapporteur de la loi de 1881 et des modifications 
profondes apportées aux pénalités de cet article, soit par l'article 28 de la loi 
de 1881, soit par l'article 1" de la loi de 1882. Encore une fois, cette dernière 
loi se suffit à elle-même, elle a un système de pénalités à elle, qui diffère de 
celui de la loi de 1882, et s'écarte encore bien plus de celui de l'article 287 ; 
et ce serait faire de l'arbitraire que d'ajouter aux peines expressément portées 
par cette loi de 1882, la peine de la confiscation, en faisant revivre dans ce 
but une disposition que les meilleurs esprits (Voir Chassan, t. I, n° 404) con- 
sidéraient déjà comme abrogée par la loi de 1819. 

Il ne faut pas croire d'ailleurs que la lacune existant dans la loi du 2 août 
1882 puisse avoir des inconvénients bien redoutables. D'abord, les dessins et 
imprimés obscènes peuvent être saisis préventivement et retirés ainsi de la 
circulation pendant l'instruction ; après condamnation, la confiscation ne 
pouvant être prononcée, les exemplaires saisis devront sans doute être ren- 
dus à leurs propriétaires, et s'ils sont l'objet d'une publication nouvelle, ils 
ne pourront, il est vrai, être saisis pour être détruits (cette saisie et cette des- 
truction ne pouvant plus être ordonnées par le jugement ou l'arrêt de con- 
damnation en vertu de l'article 49, § 3, de la loi sur la presse, qu'au cas où 
l'ouvrage obscène est un livre) ; mais à défaut de cette saisie et de cette des- 
truction, les exemplaires, non saisis ou restitués après condamnation, publiés 
à nouveau, pourront être à nouveau saisis préventivement, et ce nouveau 
fait de publication constituant un nouveau délit, pourra donner lieu à des 
poursuites nouvelles contre tous ceux qui y auront sciemment participé. 



II. — Des entrsnes anx bonnes mesnrs réprimés par la loi snr la ni 

v * on 

Des nnMleatlons obscènes soit par la vole dn livre, soit par 

chants on cris. 

368. Du livre obscène. — La loi du 2 août 1882 a fait une exception 
formelle pour le livre, qui' reste soumis en conséquence à toutes les dis- 
positions de la loi du 29 juillet 1881. Voici dans quels termes, M. Dreyfus, 
dans son rapport à la chambre des députés sur la loi du 2 août 1882, justifiait 
cette exception : c Le livre, par son prix, par son étendue, par l'intention de 
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« l'auteur, par le plan, par le public auquel il s'adresse, par les conditions 
« dans lesquelles il se vend, ne présente pas les mômes dangers que récrit, 
« l'imprimé ou la gravure obscène.» Rapp. do M. Dreyfus, Jour. Offl, p. 4583. 

369. Qu'est-ce que le livre? — Quid des brochures, des revues, 
des publications par livraisons. — Au cours de la discussion du projet 
de loi devant la Chambre des députés, M. Gaillard posait la question dans 
cette suite d'interrogations : Quel sort ?era fait à la brochure? Est-ce que la 
brochure est un livre, ou bien sera-t-elle assimilée à un journal quelconque? 

Quel sort votre loi fera-t-elle aux revues? La revue est-elle, pour vous, 

assimilée au journal ? — Il est impossible de poser des règles fixes, absolues 
à cet égard. « C'est ici, disait l'honorable M. Devaux dans son rapport au 
« Sénat, une question de bonne foi. Le bon sens, l'usage, la pratique, suffi- 
« ront à diriger l'appréciation et le jugement du magistrat et à déjouer toutes 
« les ruses, sous quelque forme qu'elles cherchent à se dissimuler. Le juge 
« est habitué, par sa fonction même, à se diriger par des principes de droit 
« qui éclairent les points obscurs, et, en matière criminelle, il sait très bien 
« que la sévérité doit être limitée et l'indulgence étendue, odia restrigenda, 
• favores ampliandi. S'il y a doute dans son esprit, il se prononcera dans 
c le sens le plus favorable, on peut en être certain, parce que c'est la règle, 
« c'est la loi. » Rapport de M. Devaux, Jour. Off.> p. 493. 

Un écrit obscène étant évidemment d'autant plus dangereux qu'il peut être 
plus répandu, le nombre de ses lecteurs devant être évidemment d'autant 
plus nombreux qu'il est moins chor, c'est en dernière analyse le prix de 
l'écrit qui est la meilleure caractéristique du livre. Voir Lois Nouv., Com- 
mentaire de la loi du 2 août 1882, 82, 1" p., p. 8. 

Par jugement du 26 décembre 1882, le tribunal correctionnel de la Seine 
(11* chambre) a décidé avec raison qu'une brochure de 10 pages contenant 
environ 250 vers ne pouvait être considérée comme un livre, dans le sens de 
la loi du 2 août 1882. 

Par deux jugements en date du 20 nov. 1883 (aff. des Cent curés paillards), 
et du 10 janvier 1884 (aff. de la Ceinture de chasteté), la 9» chambre du tri- 
bunal correctionnel a décidé qu'un écrit s'annonçant comme devant être d'une 
étendue assez considérable, et paraissant par livraisons à 10 centimes, ne 
pouvait, à raison des conditions dans lesquelles la publication et la vente en 
étaient effectuées, être considéré comme un livre. Il peut à première vue pa- 
raître bizarre que la partie d'un tout ne soit pas traitée comme le tout lui- 
même ; mais quand on se pénètre du but de la loi de 1882, on ne peut qu'ap- 
prouver les décisions dont nous venons de parler; et il y aura lieu de décider 
ainsi dans tous les cas analogues, surtout quand il apparaîtra que la publica- 
tion par livraisons à bon marché n'est qu'une de ces ruses auxquelles faisait 
allusion M. Devaux dans le passage de son rapport ci-dessus cité. 

Ce que nous venons de dire des ouvrages publiés par livraisons à bon mar- 
ché s'applique évidemment aux romans publiés en feuilletons dans les jour- 
naux. 
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A Tégard des revues, M. Fabreguettes (t. 4, p. 370 et 371) s'exprime ainsi : 
«Un point délicat est celui de savoir ce qu'il faut penser des revues (Exem- 
a pie : Revues des Deux-Mondes, politique et littéraire, de France, Nou- 
« velle Revue, etc.). A notre sentiment, elles sont des livres, soit parce que 
« quelques-unes d'entre elles ont un format considérable et plusieurs feuilles, 
« soit surtout parce qu'elles constituent des publications sérieuses, d'un 
« esprit de suite prolongée, destinées à constituer, par la réunion de leurs 
« numéros dûment paginés, de véritables livres. » Nous n'hésitons pas à par- 
tager ce sentiment ; il est évident pour nous que les publications qu'on désigne 
sous le nom de revues, et qui s'adressent surtout à un public d'abonnés qui 
est souvent un public d'élite, sont en dehors de celles que la loi du 2 août 
1882 se proposait directement d'atteindre. Ne perdons pas de vue d'ailleurs, 
qu'en cas de doute sur la nature de l'écrit, c'est à la Cour d'assises qu'il doit 
être déféré (Voir ci-dessus le passage du rapport de M. Devaux). 

370. Du livre illustré. — Les dessins, gravures ou images qui accom- 
pagnent le texte d'un livre, concourent avec ce texte à la formation d'un tout 
unique, d'un livre illustré. Il semblerait donc logique, quand un livre illustré 
présente un caractère obscène, d'apprécier l'œuvre dans son ensemble et de 
soumettre aux mêmes règles législatives les deux parties du tout, le texte et 
les dessins. Il suffit cependant d'examiner avec quelque attention les dispo- 
sitions de notre législation actuelle sur l'outrage aux bonnes mœurs pour 
acquérir la certitude que le texte obscène d'un livre illustré ne peut être régi 
que par les dispositions de la loi sur la presse, tandis que les images obscènes 
contenues dans ce livre et faisant corps avec lui tombent sous le coup des dis- 
positions plus rigoureuses delà loi du 2 août 1882. 

Frappé du danger spécial que présentaient les dessins et images obscènes, 
le législateur de 4881 (Voir n° 361) avait voulu soumettre à deux régimes dif- 
férents, d'une part l'outrage aux bonnes mœurs commis par ce mode de publi- 
cation, d'autre part celui commis à l'aide d'écrits ou d'imprimés quelconques, 
et avait été ainsi amené à réglementer ces deux modes d'outrages par deux 
dispositions différentes ; parle paragraphe l* r de l'article 28, il' prévoyait et 
réprimait exclusivement (nous ne parlons pas ici de l'outrage par paroles) 
l'outrage par écrits ou imprimés (l'article 28 § 1 renvoie en effet à l'article 23 
qui ne s'occupe en aucune façon des publications par dessins, images, etc.) ; le 
paragraphe 2° du même article 28 était au contraire exclusivement réservé à 
la répression des outrages par dessins, gravures, peintures, emblèmes ou 
images obscènes, publiés isolément ou accompagnant un écrit ou imprimé 
quelconque ; le texte ne faisait à cet égard et ne permettait de faire aucune 
distinction, de telle sorte que sous l'empire de l'article 28 (avant sa modifi- 
cation par la loi de 1882), quand on se trouvait en présence d'un imprimé 
quelconque orné de dessins ou d'images, ayant un caractère obscène, l'écrit 
imprimé, ou si l'on veut, le texte tombait sous le coup du paragraphe 1" de l'ar- 
ticle 28, tandis que les dessins accompagnant ce texte tombaient sous le coup 
du deuxième paragraphe, d'où cette conséquence en droit, assez bizarre peut- 
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êlre mais forcée, que le texte ne pouvait être saisi, tandis que les dessins 
pouvaient l'être ; que le texte devait nécessairement être poursuivi devant la 
Cour d'assises, tandis que les dessins (sauf application des règles de la con- 
necté) devaient êlre poursuivis devant les tribunaux correctionnels. 

Ce qui était vrai de tout imprimé illustré sous la loi [de 1881, reste vrai du 
litre illustré depuis la loi du 2 août 1882. Celle dernière, en effet, laisse l'é- 
crit imprimé, en tant qu'il est assez important pour former un livre, sous l'ap- 
plication de l'article 28, § 1 de la loi de 1881, mais elle soumet à ses propres 
dispositions tous les autres imprimés, ainsi que tous les dessins, images, etc., 
que ces dessins ou images accompagnent ou non un texte et qu'ils soient ou 
non renfermés dans un livre. L'article 1 er de la loi de 1882 est même très-net 
à ce sujet ; en parlant des écrits, et imprimés autres que le livre, et en énu- 
mérant ensuite les dessins, gravures, etc., sans faire aucune exception pour 
les dessins ou gravures pouvant se trouver dans un livre, il montre clairement 
que l'exception qu'il fait pour le livre ne vise celui-ci qu'en tant qu'écrit im- 
primé et que cette exception ne s'étend pas aux dessins, gravures ou images 
qui peuvent accompagner le texte. 

En résumé, le texte d'un livre obscène illustré bénéficie des dispositions de 
la législation privilégiée de la presse, l'adjonction d'illustrations au texte ne 
pouvant enlever à l'ouvrage son caraclère-de livre; d'aulrc part, le fait que des 
dessins ou images obscènes sont renfermés dans un livre ne leur fait pas per- 
dre leur caractère de dessins ou images, tombant et ne pouvant tomber que 
sous les dispositions delà loi du 2 août 1882. 

Cette distinction entre le texte et les dessins n'offre d'ailleurs au fond rien 
de déraisonnable, si l'on songe aux dangers particuliers que présente la pu- 
blication d'images ou de dessins obscènes par voie d'exposition aux regards 
du public. L'image obscène, qui s'étalo sur la voie publique ou à la vitrine 
d'un librairerblesse-t-elle moins les regards des passants, parce qu'elle se 
trouve surla couverture ou dans le corps d'un livre! 

Mais il faut reconnaître qu'en dehors du cas de publication par exposition, 
la distinction ne se justifie guère, et que l'application de deux législations 
très-différentes au texte composant un livre et aux dessins renfermés dans le 
même livre, donne lieu à certains conflits bizarres. 

Ainsi, le livre, en tant qu'écrit imprimé, ne peut êlre saisi (art. 28, § 1 et 
49 de la loi sur la presse) ; mais les images obscènes accompagnant le texte 
peuvent faire l'objet d'une saisie préventive (art. 2 de la loi du 2 août 1882 et 
art. 37, C. I. C). 

L'éditeur ou le libraire chez lequel on veit saisir les images obscènes ren- 
fermées dans un livre peut-il s'opposer à la saisie, en prétendant qu'on ne peut 
en fait saisir les images sans saisir le texte, et que la saisie du texte est inter- 
dite par l'article 49 ? Nous ne le pensons pas; car on pourrait répondre à ce 
libraire que la saisie ne porte légalement et en droit que sur les images ; mais 
le libraire pourrait au moins, si la chose était matériellement possible, séparer 
les dessins du texte, et soustraire ainsi à la saisie la partie imprimée du 
livre. 
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En ce qui concerne la compétence, les dessins obscènes, quand ils accom- 
pagneront un texte simplement licencieux, pourront être déférés séparément 
aux tribunaux correctionnels ; mais quand le texte sera lui-même obscène, 
ils devront» à raison de la connexité, être poursuivis, en même temps que le 
texte lui-même, devant la Cour d'assises, ayant plénitude de juridiction. 

Relativement aux circonstances constitutives de la publicité, en ce qui con- 
cerne le texte d'une part, et le dessin de l'autre, V. n 09 372 et 387. 

371. Du livre scientifique avec gravures. — « Lorsque des gravures 
« ou lithographies, dit M. de Grattier (t. 1, p. 163, X), jointes à un ouvrage 
« scientifique ne sont que l'explication du texte de cet ouvrage, leur exposi- 
« tion publique ne peut évidemment constituer le délit d'outrage aux bonnes 
« mœurs. » L'outrage aux bonnes mœurs, avons-nous dit en effet (n M 362 
el 363), réside avant tout dans le but poursuivi par l'auteur, dans son intention 
perverse, et dès lors il est bien évident que la publication d'une œuvre vrai- 
ment scientifique, si offensante qu'elle puisse être pour la pudeur tant dans 
son texte que dans ses dessins, ne saurait en principe constituer un outrage 
aux bonnes mœurs. Mais, si dans une intention mauvaise, un libraire ou un 
agent quelconque de publication, expose avec complaisance aux regards du 
public, et pour éveiller une malsaine curiosité, les dessins obscènes accompa- 
gnant le texte, on peut voir dans ce fait de publication un outrage aux bonnes 
mœurs, qu'on relèvera à la charge du libraire, sans d'ailleurs inquiéter l'au- 
teur resté étranger à ce fait particulier de publication (V. art. 42). 

Ajoutons que si l'ouvrage n'a de scientifique que le nom, qu'en d'autres 
termes la science n'y intervient que comme prétexte à faire impunément de 
l'obscénité, il conviendra de le traiter sans aucun ménagement et comme une 
pornographie du plus mauvais goût (Conf. Fabreguetles, t. I, p. 1026). 

Il y aura toujours lieu de faire entre le texte et les dessins les distinctions 
signalées sous le précédent numéro. 

372. Des moyens de publication du livre. - Pour que le livre obscène 
puisse être poursuivi, il faut qu'il soit rendu public par un des moyens de 
publication déterminés par l'article 23, auquel se réfère expressément l'article 
28 § 1. Ces moyens sont la vente, la distribution, la mise en vente, et l'exposi- 
tion dans des lieux ou réunions publics. Nous renvoyons sur ce point à notre 
étude générale sur la publicité (Y. n" 257 et suiv.), en rappelant seulement 
ici que la vente, la distribution et la mise en vente sont des faits qui opèrent 
par eux-mêmes la publication, indépendamment de la circonstance de lieux ou 
réunions publics, qui n'est un élément essentiel de la publication qu'au cas 
où celle-ci s'opère par voie d'exposition. 

En ce qui concerne les conditions de publicité des dessins, notamment de 
ceux renfermés dans un livre, voir n* 387. 

373. De la saisie préventive. — En principe, l'article 49 de la loi sur 
la presse interdit la saisie des exemplaires de l'ouvrage incriminé, et a for- 
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tiori la saisie des planches, clichés ou autres corps du délil ; exceptionnelle- 
ment, et seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10, 
il autorise le juge d'instruction à ordonner la saisie de quatre exemplaires de 
l'ouvrage poursuivi. 

À la suite de ces prescriptions, l'article 49 ajoutait : « Celte disposition ne 
« déroge en rien à ce qui est prescrit par l'article 28 de la présente loi. » 
Cette référence, absolument étrangère aux écrits obscènes, et notamment aux 
livres, visait exclusivement le deuxième paragraphe de l'article 28, qui per- 
mettait la saisie des dessins, emblèmes ou images obscènes ; même à ce der- 
nier égard, elle a aujourd'hui perdu tout intérêt, le deuxième paragraphe de 
l'article 28 ayant été complètement absorbé par la loi du 2 août 1882. 

374. Restitution des quatre exemplaires saisis. — Les quatre exem- 
plaires du livre obscène qui peuvent être saisis, en cas d'omission de dépôt» 
doivent être restitués à leur propriétaire, même si le livre est condamné, 
l'arrêt de condamnation ne pouvant jamais prononcer la confiscation d'aucun 
exemplaire (v. n° 367), et ne pouvant ordonner la suppression ou la destruc- 
tion que des exemplaires qui seraient publiés après la condamnation 
(v. n° 376). 

375. Peine et compétence* — L'outrage aux bonnes mœurs, commis par 
la voie du livre, est puni des peines portées par l'article 28, § 4, c'est-à-dire 
d'un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 16 francs 
à 2,000 francs. 

Ce délit (art. 45) est déféré à la Cour d'assises. Le jury de la Seine, par un 
verdict à la date du 26 mai 1884, a condamné le livre de M lle Marie Colom- 
bier, intitulé « Sarah Barnum » ; il a d'autre part rendu un verdict d'acquiL 
lement (27 déc. 1884) en faveur de M. Bonnetain, poursuivi comme auteur 
du livre publié sous ce titre « Chariot s'amuse. » 

376. De la saisie et de la destruction des exemplaires rendus publics 
après la condamnation. — Lors de la discussion en première lecture de 
l'article 49 de la loi (art. 48 du projet), M. Ribot (Ch. les dép., séance du 
1 er fév. 1881) signala diverses lacunes dans l'œuvre de la commission, et fit 
observer notamment qu'il n'y avait dans la loi aucun article qui permît, même 
après une condamnation, de saisir les écrits ou dessins ayant fait l'objet de 
cette condamnation. A la suite des observations présentées par M. Ribot, l'ar- 
ticle fut renvoyé à l'examen dû la commission, qui fit à son texte primitif deux 
additions importantes, Tune concernant la détention préventive, l'autre rela- 
tive à la saisie et à la destruction après condamnation des exemplaires con- 
damnés. Cette dernière qui forme aujourd'hui le 3 e paragraphe de l'article 49 
est ainsi conçue : « En cas de condamnation, l'arrêt pourra ordonner la saisie 
« et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis 
« en vente, distrilruès ou exposés au regard du public. » Et au sujet de cette 
disposition déjà si claire par elle-même, M. Lisbonne dans son rapport verbal 
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à la Chambre des députés (séance du 5 février 1881) sur les modifications ap- 
portées au texte primitif, s'exprimait en ces termes : « Il est bien évident que, 
m sans cette prescription, le délit accidentel dégénérerait en délit successif- 
« aussi la suppression ou la destruction ne doit s'appliquer exclusivement 
« qu'aux écrits mis en vente ou qui affrontent la voie publique, par leur dis- 
« tribut ion ou leur exposition. » 

11 est ainsi bien entendu que l'arrêt qui ordonne la saisie et la destruction 
ne statue et ne peut statuer qu'en vue des exemplaires qui, postérieurement 
à la condamnation, seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards 
du public. En aucun cas, l'éditeur ne saurait donc être contraint à représen- 
ter les exemplaires qui seraient restés en sa possession. Bien plus, celui-ci 
pourrait exiger la restitution des quatre exemplaires qui auraient pu être 
saisis préventivement, en cas d'omission de dépôt. Mais il n'est pas inutile de 
rappeler ici que le seul fait de la présence dans le magasin ou même dans 
l'arrière-magasin d'un libraire, pourrait, au moins dans certaines circons- 
tances de fait, être considéré comme un fait de mise en vente, suffisant pour 
autoriser la saisie et la destruction des exemplaires condamnés, trouvés en sa 
possession postérieurement à l'arrêt de condamnation (Conf. Mise en vente, 
n° 260), 

Il importe au reste de bien remarquer que la mesure ordonnée par la Cour 
relativement à la saisie et à la destruction, n'est pas, à vrai dire, une con- 
damnation prononcée contre les parties qui sont en cause, mais bien une con- 
damnation prononcée contre l'ouvrage lui-même ; c'est une mesure d'ordre 
public, ayant pour but de faire disparaître de la circulation tous les exem- 
plaires de l'ouvrage condamné, en autorisant par avance, et sans autre forme 
de procès, la saisie et la destruction de tous les exemplaires qui, postérieure- 
ment à l'arrêt de condamnation, seraient rendus publics même par des per- 
sonnes qui n'étaient point parties en cause. Nous verrons toutefois que cette 
mesure d'ordre public ne peut avoir de force qu'à l'égard des exemplaires 
faisant partie de l'édition condamnée (V. n° 378). 

En ce qui touche la peine de la confiscation, que prononçait l'article 287 
C. P., aujourd'hui abrogé V. n° 367. 

377. Tout fait de publication des exemplaires de l'édition cou* 
damnée autorise la saisie et ouvre une action nouvelle. — Tous les 
exemplaires de l'ouvrage condamné rendus publics après condamnation par 
une personne quelconque, ayant ou non figuré au procès, peuvent être, avons- 
nous dit, saisis pour être détruits, quand l'arrêt de condamnation en a ainsi 
ordonné. Ceci ne peut soulever le moindre doute, quand il s'agit d'exemplaires 
aisanl partie de Yédit ion condamnée, les seuls dont nous nous occupons en 
ce moment. 

D'autre part, la saisie afin de destruction opérée en vertu de l'arrêt de con- 
damnation ne peut faire aucun obstacle à ce que de nouvelles poursuites 
soient dirigées contre tous ceux qui, postérieurement à cet arrêt, vendent, dis- 
tribuent, mettent en vente, ou exposent publiquement les exemplaires de l'é- 
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dition condamnée. En effet, toul fait de vente, de distribution, de mise en vente 
ou d'exposition publique, postérieur à la condamnation, constitue nécessaire- 
ment un nouveau fait de publication, engendrant une action nouvelle contre 
tous ceux qui sciemment, ont participé, à titre d'auteurs principaux ou de com- 
plices, à ce fait nouveau (art. 42 et 43). Le fait de publication, en ce cas, est 
même d'autant plus condamnable, qu'il s'accomplit au mépris d'une décision 
de justice, si bien que l'article 27 de la loi du 26 mai 1819 (abrogé), voulait 
que les vendeurs et distributeurs d'un ouvrage condamné (dont la condamna- 
tion avait été rendue publique par l'insertion de l'arrêt au Moniteur Officiel) 
fussent condamnés au maximum de la peine qu'aurait pu encourir l'auteur. 
La loi n'ordonne plus aujourd'hui impérieusement l'application du maximum 
contre les vendeurs et distributeurs d'ouvrages condamnés, mais il est indis- 
cutable qu'elle n'entend en aucun cas (même quand les exemplaires peuvent 
être saisis pour être détruits), laisser impunis les faits de publication dont 
s'agit. 

Supposons qu'un libraire, postérieurement à un arrêt ayant condamné l'é- 
diteur et l'auteur d'un livre obscène et ayant ordonné en outre la saisie et la 
suppression de tous les exemplaires qui seraient ultérieurement rendus pu- 
blics, mette en vente des exemplaires de ce livre appartenant à V édition con- 
damnée. D'abord ces exemplaires pourront être saisis pour être détruits en 
vertu de l'arrêt. de condamnation, bien que co libraire ait été étranger au 
procès et même bien qu'en fait il ait pu ignorer l'arrêt rendu ; d'autre part, à 
raison du fait de publication d'un ouvrage obscène relevé à sa charge, ce 
libraire pourra être poursuivi comme coupable d'outrage aux bonnes mœurs, 
conformément aux règles générales d'imputabilité et de. responsabilité pénale 
en matière de délits de presse (art. 42 et 43), et sauf à tenir compte, quant à 
l'application de la peine à lui infliger, du point de savoir si en fait il avait eu 
ou non connaissance de la condamnation qui avait déjà frappé l'ouvrage. 
Quant à l'éditeur et à l'auteur précédemment condamnés, ils ne pourront être 
remis en cause, concurremment avec le libraire, qu'autant qu'il sera établi 
contre eux, que postérieurement à l'arrêt de condamnation, ils ont sciemment 
participé au fait de publication relevé contre le libraire, par exemple en lui 
vendant ou en lui remettant pour être vendus des exemplaires de l'ouvrage 
condamné. Si celte preuve est faite contre eux, il y aura lieu (par application 
de l'article 42) de mettre en cause l'éditeur comme auteur principal, l'auteur 
et le libraire comme complices. Si aucun fait de participation (autre que la 
mise en circulation de l'ouvrage antérieure à la condamnation) ne peut être 
relevé contre l'éditeur et l'auteur, le libraire seul sera poursuivi ; mais devra- 
t-il être mis en cause comme complice ou comme auteur principal du délit? 
Sur ce point, nous renvoyons à l'article 42. Ces nouvelles poursuites donnent 
nécessairement lieu à un nouvel examen de l'ouvrage et peuvent très bien 
aboutir à un acquittement. 

378. De la réimpression d'un ouvrage condamné. — Autorité de 
la chose jugée. — Toute édition nouvelle donne ouverture à une 
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nouvelle action, mais les exemplaires de l'édition nouvelle d'un 
ouvrage condamné ne peuvent être saisis et détruits en vertu d'un 
arrêt antérieur ayant condamné l'ouvrage. — La loi du 26 mai 1819 
contenait des dispositions spéciales concernant la réimpression et la publi- 
cation d'ouvrages condamnés. Aux termes de l'article 26 de celte loi, tous les 
arrêts portant condamnation d'un ouvrage et ordonnant la saisie et la sup- 
pression de ses exemplaires devaient être publiés par extraits dans le Moni- 
teur Officiel; et son article 27 disposait que quiconque, après que la con- 
damnation de l'ouvrage serait réputée connue par la publication dans les 
formes prescrites par l'article précèdent, les réimprimerait, vendrait ou dis- 
tribuerait, subirait le maximum de la peine qu'aurait pu encourir l'auteur. 

A l'occasion de cet article 27, de longues et savantes controverses s'étaient' 
élevées sur le point de savoir si l'infraction qu'il réprimait constituait une 
contravention ou un délit. N'était-ce qu'une contravention, ainsi que le sou- 
tenait M. de Gratlier (t. 1, p. 517 et suiv.), la peine devait alors être pronon- 1 
cée contre les publicaleurs, sur la seule constatation du fait matériel de la 
publication d'un ouvrage antérieurement condamné, sans qu'il fût possible 
de se livrer à une nouvelle appréciation de l'ouvrage remis en publication, 
l'ouvrage déclaré coupable par un premier arrêt devant ainsi, malgré le 
temps, malgré les mœurs et les idées nouvelles, être réputé coupable à per- 
pétuité. Était-ce au contraire un délit, ainsi que l'enseignait avec force 
M. Chassan (t. 1, n 0B 191 et suiv.), la répression se trouvait alors subordon- 
née à un nouvel examen, à une appréciation nouvelle de la criminalité de 
l'ouvrage réédité ; et il pouvait arriver ainsi qu'une décision judiciaire pro- 
clamât l'innocuité et par conséquent le droit de vendre et de publier un 
ouvrage condamné quelque temps auparavant. Ce dernier résultat ne prouvait 
rien, en déGnilive, contre la juridicilé du système de M. Chassan, que la 
jurisprudence avait d'ailleurs consacré (Cass. cr. 13 oct. et 8 déc. 1837, D. 
38, 1, 33 et 100; Cass. cr. 12janv. 1839, Bull. crim. ; Cass. cr. 20 juin 1840, 
Bull, crim.), et auquel M. Gustave Roussel, dans son Code général des lois 
sur la presse (n M 1794 et suiv.), avait donné une force nouvelle. « Il n'est 
« pas de délit, dit le savant magistrat, dont l'appréciation soit plus on- 
ce doyante, plus dépendante des circonstances des temps et des lieux que les 
« délits de presse : inoflensive à Marseille, telle attaque peut êtro grave à 
« Paris ; tel pamphlet séditieux (notons au passage que le § 3 de l'article 49 
de la loi de 1881 est une disposition générale qui peut trouver son application, 
non-seulement en matière d'écrits ou de dessins obscènes, mais en matière 
d'écrits ou dessins délictueux de toutes natures), il y a trente ans, est au- 
« jourd'hui un écrit classiquement dynastique. Les décisions judiciaires, ne 
« manifestant ainsi sur ce point que les impressions et les appréciations una- 
« nimes du jour du jugement, ne pourraient avoir Cautorilé absolue de la 
« chose jugée, sans subordonner les appréciations de l'avenir aux décisions 
« du passé, sans risquer de maintenir à l'index des œuvres de génie que 
a l'ignorance, les passions ou les préjugés du temps ont fait condamner, ou 
« dont la situation politique avait seule fait la criminalité, sans s'exposer 
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« d'autre pari, à voir librement circuler et publier des écrits dangereux ou 
« immoraux dont les juges, trop faciles, auraient autrefois prononcé l'acquit- 
« tement. » 

« On admet d'après cela, généralement, que l'acquittement d'un ouvrage 

« ne lui confère pas l'innocuité s'il est dangereux, ni une libre pratique sans 

« limite, qu'il peut dès lors être, à sa seconde apparition, l'objet d'une dou- 

"b poursuite et condamné; et l'on voudrait que sa condamnation lui 

rimât un caractère indélébile de criminalité si au fond il était inof- 

;if? — Non : à parité de situation, parité de solution. Soyons logiques 

plutôt justes : — il n'y a pas à distinguer entre les jugements, mêmes 

ditions pour les uns et pour les autres. — L'autorité absolue, absolue, 

ms-nous, de la chose jugée que l'on refuse à celui-ci doit en conséquence 

\ refusée à celui-là. » 

lue leur rcstera-l-il ? U autorité relative de la chose jugée ; ils ne seront 
vérité qu'à l'égard de l'édition qu'ils concernent ; quant aux autres : à 
\ nouveau, nouveau conseil : — les décisions du passé ne sauraient être 
ur égard plus que des précédents judiciaires ni émettre plus que des 
somptions. » 

principes rappelés, il nous suffit d'en faire l'application à la législation 
illc, pour pouvoir émettre, sans autre discussion, les deux propositions 
Qtes : 

L'arrêt, qui condamnant un ouvrage obscène, a ordonné la saisie et la 
iction de tous les exemplaires qui seraient rendus publics, n'a de force et 
>rité qu'à l'égard des exemplaires de l'édition sur laquelle il statue. 
Toute nouvelle édition d'un ouvrage (que cet ouvrage ait été antérieure- 
acquilté ou condamné) constitue un fuit nouveau de publication, pouvant 
sr lieu à un examen nouveau du contenu de l'ouvrage, et à de nouvelles 
uites. 

i poursuites contre les divers participants à ce nouveau fait de publica- 
int lieu conformément aux règles d'imputabilité tracées par les articles 
43; et cette circonstance qu'une édition antérieure de l'ouvrage a été 
imnée (circonstance qui, d'après l'article 27 de la loi du 26 mai 1819, éle- 
a peine au maximum) n'a que la valeur d'un précédent judiciaire, dont les 
nouvellement saisis tiennent tel compte qu'ils jugent convenable, 
and on se trouve en présence de deux arrêts contradictoires, l'un con- 
ant un ouvrage, l'autre reconnaissant son innocuité, chaque édition en 
ipe devrait rester régie par l'arrêt qui la concerne. Ainsi, les exemplaires 
édition acquittée pourraient continuer à être impunément vendus ou 
>és 9 bien qu'une édition postérieure du même ouvrage eût été condamnée 
e la suppression en eût été ordonnée; ce serait là, il faut en convenir, 
sultat bien choquant et bien fâcheux, et pour y échapper, il serait sinon 
ogique du moins très raisonnable d'admettre que l'arrêt qui ordonne la 
i et la suppression d'un ouvrage régit toutes les éditions parues jusqu'au 
>ù il est rendu. 
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379. Des pseudo-éditions nouvelles. Des questions d'identité. — Il n'y 
aurait pas lieu, au point de vue qui nous occupe, de considérer comme une 
véritable édition nouvelle celle qui serait tiréo au lendemain de la condamna- 
lion de l'ouvrage et qui ne serait que la reproduction, sous une autre couver- 
ture, de l'édition précédente. Tout tirage nouveau ne constitue pas, en effet, 
une édition nouvelle dans le vrai sens du mot ; et si cette manière de voir 
n'était pas admise, il serait en réalité trop commode d'éluder la saisie et la 
destruction ordonnées par l'arrêt de condamnation. 

Toutes les fois, d'ailleurs, que sur la saisie à Pin de destruction sera élevée 
une question d'identité, on devra procéder conformément aux règles concer- 
nant l'exécution des jugements criminels (Sic. Chassan, t. 2, n°i930; de 
Grattier, t. 1, p. 501, IV; Conf. D. V e Jug., n°- 897 et suiv.). 

380. Des formes de la saisie. — Pour opérer la saisie, c'est-à-dire 
''appréhension des exemplaires qui doivent être détruits ou supprimés, il suffit 
d'un procès-verbal d'un officier de police ou de justice dressé dans la forme 
ordinaire (Sic. Chassan, t. 2, n° 1929). 

- 381. En cas de condamnation, l'arrêt pourra ordonner la saisie. — 

11 résulte de ces expressions de l'article 49, § 3 que c'est à la Cour, et non au 
jury, qu'il appartient d'ordonner la saisie et la destruction, que cette mesure 
est purement facultative en cas de condamnation, et que la Cour ne peut 
jamais l'ordonner en cas iï acquittement prononcé par le jury. 

Nous devons toutefois faire observer que sous l'empire de l'article 26 de la 
loi du 26 mai 1819, qui portail : « Tout arrêt de condamnation... ordonnera 
la suppression.. », les auteurs (Chassan, t. 2, n° 1883; de Grattier, t. 1, 
p. 499) enseignaient que la loi entendait parler non de la condamnation du 
prévenu, mais de la condamnation de l'ouvrage, et que par suite, malgré 
l'acquittement du prévenu, la Cour pouvait ordonner la suppression de l'ou- 
vrage, s'il résultait des réponses du jury que l'ouvrage était coupable. Mais 
cette interprétation, bien peu conforme assurément au texte de la loi, avait 
été condamnée par un arrêt de la Cour de cassation du 20 juin 1840 {Gaz. 
Trib. du 24). Les Cours d'assises, sous l'empire de la loi nouvelle dont le 
texte répugne encore plus que celui de la loi do 4819 à l'interprétation de 
MM. de Grattier et Chassan, ne devront pas hésiter à s'abstenir d'ordonner la 
saisie et la destruction, quand le jury, pour quelque raison que ce soit, aura 
acquitté le prévenu tout en reconnaissant l'ouvrage coupable (Conf. art. 49, 
§3). 

382. Restriction de la destruction à certaines parties du livre con- 
damné. — « Toutefois, dit l'article 49 in fine, la suppression ou la destruc- 
« tion pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis. » 
De ce texte il convient de rapprocher la déclaration verbale faite par M. Lis- 
bonne dans son rapport supplémentaire (séance du 5 fév. 1881) : « Dans la 
« partie finale de l'article, nous restreignons la suppression ou la destruction 
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« à la partie de l'œuvre que la décision a définitivement déclarée criminelle 
« ou délictueuse. » D'après cette déclaration, il semblerait que la suppression 
ou la destruction des exemplaires saisis dût toujours et nécessairement être 
restreinte aux parties de l'œuvre que le jury par ses réponses aux questions 
posées a formellement déclarées délictueuses. Mais cette interprétation est 
contredite par le texte même de la loi, qui ne dit pas que « la destruction ne 
pourra s'appliquer... », mais bien que « la destruction pourra ne s'appli- 
quer..* », ce qui paraît nettement indiquer que la Cour a la faculté, mais n'est 
pas dans l'obligation, de restreindre la destruction aux seules parties de 
l'œuvre définitivement déclarées délictueuses par le jury. Telle est du reste 
l'interprétation donnée à la disposition finale de l'article 49 par M. le garde 
des sceaux dans sa circulaire du 9 novembre 1881. L'arrêt de condamnation* 
porte cette circulaire, « pourrra d'ailleurs, lorsque la destruction totale ne 
« sera pas nécessaire, se borner à prescrire la suppression des seules parties 
« délictueuses. » C'est donc là une question de fait abandonnée à la sagesse, 
à la bonne foi et à la souveraine appréciation de la Cour (Conf. de Grattier, 
t. 1, p. 500). 

383. Réédition du livre expurgé des passages déclarés délictueux. 

— Une réimpression expurgée des passages expressément condamnés par le 
jury, lors même que la Cour aurait ordonné la destruction totale de l'ouvrage, 
ne saurait être détruite en vertu de cette prescription ; car une réimpression 
ainsi faite constitue assurément une véritable édition nouvelle (V. n° 378). — 
Comp. Chassan, 1. 1, n* 197. 

384. Des discours, cris ou chants obscènes. Publicité. Compétence. 

— «A l'égard des outrages aux bonnes mœurs par des discours, chants ou 
« cris obscènes, que M. le Garde des sceaux (Humbert) proposait «n outre 
« de faire rentrer dans le droit commun, la commission a pensé que la loi du 
« 29 juillet 1881 appliquée avec fermeté suffirait, sans qu'on ait besoin de 
« recourir à une loi plus répressive. » Rapport à la Ch. des dép., Jour. Off. 
p. 1583. 

Il nous paraît, quant à nous, profondément illogique de laisser sous la lé- 
gislation privilégiée de la presse, les discours, chants ou cris obscènes, qui 
constituent simplement un trouble de la rue sans intéresser en rien la liberté 
de la parole, quand on soustrait à l'application de celte législation tous les 
écrits autres que le livre. Quoi qu'il en soit, il est certain que l'outrage aux 
bonnes mœurs commis à l'aide de la parole reste régi par l'article 28 § 1 de 
la loi sur la presse, et que toutes les dispositions spéciales de cette loi lui 
sont applicables. 

Spécialement, en ce qui concerne la compétence, c'est la Cour d'Assises 
(art. 28 § 1 et 45) qui devra connaître du délit réalisé sous cette modalité. 

Il est bien entendu que les discours, chants ou cris obscènes ne sont pu- 
nissables qu'autant qu'ils sont proférés dans des lieux ou réunions publics 
(art 23 et 28 § 1). 
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La Cour de Paris, par arrèl du 8 juin 1867 (P. 67. 5. 329) a jugé que le 
fait par un individu de tenir des propos obscènes, dans la rue, à des femmes 
suivant le même chemin que lui, constitue le délit d'outrage aux bonnes 
mœurs. 

Le fait de proférer, pendant la nuit, des chants, sur la voie publique, cons- 
titue le délit d'outrage aux bonnes mœurs, et non pas seulement la contraven- 
tion de bruits ou tapages nocturnes punie par l'article 479 § 8 du Code Pénal 
(Cass. cr. 14 juin 1884, L. N. 1884, 3. 158-88). 

III. — Des ©Mirage» aax bonnes mœars réprimés par la lot dn ft août ISttfc 

on 

des publications obscènes par vole d'écrits, d'Imprimés antres qnc 

le livre, d'affiche*, dessins, gravures, peintures, emblèmes on Images. 

385. Applicabilité des règles du droit commun. — Les outrages 
réprimés par la loi du 2 août 1882 échappent complètement à la législation 
privilégiée de la presse et sont soumis, en ce qui concerne les formes et con- 
ditions de la poursuite et de la répression, aux prescriptions édictées par le 
Code d'instruction criminelle et le code pénal. Conf. n" 361 et 388 et suiv. 

386. Des écrits, imprimés antres que le livre, affiches, dessins, 
gravures, peintures, emblèmes ou images. — En ce qui concerne les 
caractères distinctifs du livre et des autres imprimés, nous renvoyons à ce 
qui a été dit ci-dessus (n° 368). 

Sur le sens et la portée des autres mots compris dans rénumération de la 
loi du 2 août 1882, V. n° 257. Rappelons seulement ici que sous l'expression 
d'emblèmes, on ne peut faire rentrer les œuvres de la ^sculpture qu'autant 
qu'elle présentent an caractère emblématique, et ajoutons qu'il est douteux à 
notre avis que le législateur ait entendu les comprendre sous la dénomination 
d'images. 

Le mot image, en effet, a été ajouté par les lois de 1881 (art. 28) et de 
1882 (art. 1 er ), à l'énumération des instruments de publication visés par la loi 
de 1819. Dans un sens abstrait, l'image est la représentation d'un objet 
quelconque aussi bien par la sculpture que par le dessin ; mais, dans un sens 
plus vulgaire, l'image n'est autre chose qu'une estampe plus ou moins gros- 
sièrement coloriée, qu'un produit quelconque de l'imagerie. C'est dans ce 
dernier sens, pensons-nous, que cette expression, qui s'est introduite subrep- 
ticement dans les lois de 1881 et de 1882, a été entendue par le législateur, 
qui, au cours des discussions, a sans cesse opposé la presse illustrée à la 
presse ordinaire, mais n'a, à aucun moment, manifesté la volonté d'atteindre 
les œuvres de la sculpture, qui ont toujours joui d'immunités sans lesquelles 
cet art ne pourrait exister, et qui, sous la législation précédente, ne figu- 
raient certainement point au nombre des instruments de publication, dont 
s'occupaient les lois sur la presse, à moins qu'elles ne présentassent un 
caractère emblématique (n° 257). — Quoi qu'il en soit, le tribunal de la Seine 
et la Cour de Paris n'hésitent pas à punir» en vertu de la loi du 2 août 1882, 
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l'exposition ou la mise en vente de statuettes présentant un caractère obscène 
(Paris, ch. des appels corr. 11 août 1885 ; aff. Mursmurikidis). 

387. Des circonstances constitutives de la publicité des écrits, 
imprimés autres que le livre, dessins, emblèmes, etc. — La loi du 2 
août 1889 fait de la publicité ud élément essentiel des délits d'outrages aux 
bonnes mœurs qu'elle réprime ; mais au lieu de s'approprier la rédaction des 
articles 23 et 28 (reproduisant l'article l w de la loi de 1819) de la loi du 29 
juillet 1881, pour caractériser les circonstances constitutives de cette publicité, 
elle a, par certaines modifications imprudentes apportées à ces textes classi- 
ques, adopté, bien involontairement sans doute, une théorie nouvelle en 
matière de publicité. Pour faire comprendre la portée de cette observation, il 
nous suffit de rapprocher les textes. D'après les articles 23 et 28 combinés de 
la loi du 29 juillet 1881, les délits de publication peuvent se commettre, soit 
par des écrits, des imprimés (art. 23), des dessins, gravures, peintures, em- 
blèmes ou images (art. 28), vendus ou distribués, mis en vente ou exposés 
dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés 
aux regards du public. Et depuis 1819, la doctrine et la jurisprudence inter- 
prètent ces dispositions en ce sens que les mots « dans des lieux ou réunions 
publics » ne se réfèrent qu'à l'expression « exposés », et que la vente, la dis- 
tribution et même la mise en vente sont des faits qui, par eux seuls, consti- 
tuent la publication indépendamment de la circonstance de lieux ou de réunions 
publics (V. n° 258). 

Quant à l'article 1 er de la loi du 2 août 1882, il porte : « Quiconque aura 
commis le délit d'outrage aux bonnes mœurs, par la vente, l'offre, Vcxposi- 
tion, l'affichage ou la distribution gratuite sur la voie publique ou dans des 
lieux publics d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, 
etc.... »; de cette nouvelle rédaction il résulterait que la circonstance de 
lieux publics devient un élément essentiel de la publicité, et par suite du 
délit, aussi bien quand il s'agit de la publication par vente, offre (c'est-à-dire 
mise en vente) ou distribution, que de celle réalisée par affichage ou exposition. 

En conséquence, il n'y aurait pas publicité dans le sens de la loi du 2 août 
1882, et partant point de délit d'outrage aux bonnes mœurs, dans le fait de 
vendre ou de mettre en vente des brochures ou dessins obscènes dans des 
lieux privés. Ce résultat serait d'autant plus dangereux que les boutiques et 
magasins des marchands sont, en principe, des lieux privés, pouvant seule- 
ment acquérir le caractère de lieux publics par suite de circonstances acci- 
dentelles (V. n° 254) ; et à supposer qu'on pût considérer (ainsi que Ta décidé 
la Cour de Paris par arrêt du 28 fév. 1884, voir ci-dessous) comme lieu 
public, toute boutique où le public a un libre accès, il suffirait à un libraire 
ou marchand quelconque de placer ses brochures et dessins obscènes dans 
son arrière-magasin ou dans ses appartements privés pour se mettre à l'abri 
des sévérités de la loi. 

La publicité, telle qu'elle semble caractérisée par la loi du 2 août 1882, ne 
se rencontrerait pas non plus dans le fait par un colporteur de vendre ou of- 
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frir à domicile des brochures, dessins ou emblèmes obscènes, à condition de 
s'abstenir soigneusement d'en vendre ou offrir sur la voie publique ou dans 
des lieux publics. 

Certes, ces résultats n'ont pas été voulus par les auteurs de la loi du 2 août 
1882, qui n'ont jamais manifesté l'intention de transformer la théorie classi- 
que de la publicité ; sur ce point délicat, qui n'était nullement l'objet de leurs 
préoccupations, ils n'ont pas songé à innovor et ont cru reproduire purement 
et simplement, dans une phrase plus rapide, les dispositions des articles 23 et 
38 de la loi du 29 juillet 1881. Mais par certaines transpositions de mots, dont 
ils n'ont pas aperçu les conséquences, ils ont innové sans le savoir (conf., 
n* 361, in fine). 

Il appartient, croyons-nous, à l'interprète de corriger cette erreur de rédac- 
tion dans la mesure où le texte le permet. Or, le texte permet de soutenir que 
la circonstance de « lieux publics » n'est essentielle pour constituer la publicité 
et par suite le délit, que lorsque la publication résulte de l'exposition, de l'af- 
fichage ou de la distribution gratuite, et non point quand elle se réalise par 
l'offre (mise en vente) ou par la vente. En adoptant cette interprétation, qui a 
pour elle les précédents, l'esprit de la loi, et qui n'a rien de contraire au texle, 
on aboutit à un système, qui, sauf en ce qui touche la distribution, cadre avec 
la théorie générale de notre législation sur les éléments constitutifs de la pu- 
blicité, et qui permet d'atteindre la vente ou la mise en vente, même dans des 
lieux privés, de brochures ou dessins obscènes. Telle est la règle qui s'appli- 
que à la vente ou mise en vente du livre, et une distinction à cet égard entre 
le livre et la brochure serait d'autapi plus déraisonnable, qu'elle serait toute 
en faveur de la brochure,, que le législateur de 1882 a précisément voulu sou- 
mettre à des règles plus sévères que celles régissant le livre. 

Nous devons signaler toutefois un arrêt de la Cour de Paris du 28 février 
1884 (L. N. 1884, 3, 23-25), qui, par une interprétation judaïque du texte de 
la loi du 2 août 1882, a reconnu que l'outrage aux bonnes mœurs n'était puni 
par cette loi qu'autant que la vente ou l'offre des publications obscènes se pro- 
duisait dans un lieu public. 

« Considérant, dit l'arrêt, que l'article 1 de la loi du 2 août 1882 punit toute 

« vente ou offre d'images obscènes dans des lieux publics; Qu'il suit de 

« là que le délit est légalement caractérisé toutes les fois qu'il est constant que 
« le prévenu a vendu ou offert des images obscènes, même clandestinement, 
« pourvu que la vente ou Coffre clandestine se soient produites dans des 
« lieux publics. » 

Puis l'arrêt décide en droit qu'un magasin, où le public a un libre accès, 
est un lieu public dans le sens de la loi du 2 août 1882 ; et du fait que des 
images obscènes avaient été trouvées et saisies dans le dit magasin, parmi 
les objets faisant partie du commerce du prévenu, il conclut que celui-ci a 
vendu ou offert des images obscènes dans son magasin, c'est-à-dire dans un 
lieu public. 

D'abord nous ne croyons pas qu'on puisse considérer comme lieu public 
un magasin, par cela seul que le public y a un libre accès ; ainsi que nous 
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l'avons déjà fait observer (V. n° 254), le magasin d'un marchand n'est un lieu 
public ni par sa nature, ni par sa destination, il est au contraire en principe, 
ainsi que cela résulte d'une jurisprudence fortement établie, un lieu privé, 
et ne peut devenir lieu public que par accident, par exemple, quand ses portes 
sont ouvertes, ou qu'il se trouve à l'intérieur, au moment où a lieu le fait in- 
criminé, un certain nombre de personnes formant un public. Mais ce point 
mis à part, des considérants mêmes de l'arrêt il résulte que le prévenu aurait 
dû être acquitté, ainsi que nous le disions plus haut, s'il avait pris la précau- 
tion de placer ses images obscènes dans son arrière-magasin ou dans ses 
appartements privés ; et celte conséquence suffit à montrer les dangers d'une 
pareille jurisprudence. 

La Cour de cassation a eu l'occasion de se prononcer sur cette jurispru- 
dence, car l'arrêt de la Cour de Paris dont nous venons de parler a été déféré 
à sa censure. Mais elle a soigneusement évité dans son arrêt, en date du 15 
mai 1884 (L. N. 1884, 3, 139-59), de résoudre les difficultés soulevées par la 
nouvelle loi du 2 août 1882, et s'est contentée de déclarer que l'arrêt qui cons- 
tate que des photographies obscènes étaient vendues et mises en vente dans 
le magasin du prévenu, dans lequel le public avait un libre accès, constate 
suffisamment qu'il y a publicité dans le sens de la loi du 2 août 1882. Cette 
rédaction prudente n'engage en rien l'avenir, et la Cour pourra, le cas échéant, 
sans aucune contradiction, décider que la publicité résulte du seul fait de vente 
ou de mise en vente, sans qu'en pareil cas le juge du fait soit dans la néces- 
sité de constater la publicité du lieu où cette vente ou mise en vente se sont 
produites. Cette solution, si les renseignements qui nous ont été donnés sont 
exacts, était indiquée par M. le conseiller rapporteur. 

388. De la saisie préventive. Sur quels objets elle peut porter. Par 
qui peut-elle être ordonnée? — Les règles du code d'instruction criminelle 
relatives à la saisie trouvent ici leur application. Aux termes de l'article 35 
de ce code, il peut être procédé à la saisie de tout ce qui paraît avoir servi à 
commettre le délit, ainsi que de tout ce qui paraît en avoir été le produit, enfin 
de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité. 

En matière de délits de publication, la saisie a un double but : constater le 
délit et empêcher la propagation des écrits, dessins, etc. — C'est ce double 
but qui doit marquer la limite du droit de saisie. Ainsi, il n'est pas douteux 
qu'il puisse être procédé, non-seulement à la saisie des écrits, imprimés 
(autres que le livre), ot dessins obscènes, mais aussi à celle de la composi- 
tion et des planclies ; mais les presses, sauf dans des circonstances exception- 
nelles, ne devront pas être comprises dans la saisie (Conf. Chassan, t. 2, 
n* 1515). 

Ce n'est d'ailleurs qu'après que les imprimés ou dessins auront été rendus 
publics, et que le délit aura été ainsi consommé, que la saisie pourra être 
ordonnée (Conf. Chassan, t. 2, n 09 1501 et suiv.). 

' C'est au juge d'instruction seul, agissant sur les réquisitions du ministère 
public, qu'il appartient d'ordonner la saisie. Celle-ci peut être opérée soit par 
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je juge d'instruction lui-même, soit par un officier de police judiciaire délégué 
à cet effet. 

Toutefois, en cas de flagrant délit, on admet que tout officier de police judi- 
ciaire puise dans les devoirs de sa fonction, qui consiste à « rechercher et à 
rassembler les preuves des délits » (art. 9, C. I, C), le droit de main-mise 
sur les écrits ou dessins délictueux, mais cette main-mise ne peut, à notre avis, 
se justifier, qu'autant qu'elle apparaît comme nécessaire pour saisir la preuve 
du délit ; dans tous les cas, elle ne saurait avoir qu'un caractère purement pro- 
visionnel, et devrait être immédiatement suivie d'une saisie régulière ordon- 
née par le magistrat compétent (Conf. Ghassan, t. 2, n° 1509 et suiv. ; Grat- 
tier, t. 1, p. 364 ; Rousset, n° 374). 

389. De la détention préventive et de la liberté provisoire.— Les 

prévenus pourront être mis sous mandai de dépôt ou d'arrêt, conformément 
au droit commun. 

En cas de flagrant délit, le mandat de dépôt pourra être décerné par le Pro- 
cureur de la République (art. 1 et 2 de la loi du 20 mai 1863). 

Les prévenus jouiront du bénéfice de la liberté provisoire, conformément 
aux articles 113 et suiv. C. I. C. (loi du 14 juillet 1865). Notons qu'elle ne sera 
jamais de droit, cinq jours après l'interrogatoire, le maximum de la peine 
portée par la loi du 2 août 1882 n'étant pas inférieur à deux ans d'emprison- 
nement (art. 113 §2). 

390. Compétence et sanction. — Le délit est déféré aux tribunaux cor- 
rectionnels et puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une 
amende de 16 à 3000 francs (au lieu de 16 à 2000, art. 28). 

L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus par la loi du t 
août 1882 (art. 3). Il y aura également lieu d'appliquer à ces délits, conformé- 
ment au droit commun, l'aggravation de peine résultant de la récidive (Com- 
parer : art. 63 et 64 de la loi sur la presse). 

391. Qnid de la suppression des exemplaires qui seraient rendus 
publics après condamnation t — Nous nous sommes efforcés de démontrer 
ci-dessus (n° 367) que le tribunal correctionnel, en prononçant l'emprisonne- 
ment et l'amende contre un prévenu d'outrage aux bonnes mœurs en vertu de 
la loi du 2 août 1882, ne pouvait, en vertu de l'article 49 § 3 de la loi sur la 
presse, ordonner la saisie et la suppression des exemplaires qui seraient ren - 
dus publics après la condamnation. 

Mais les faits de publication postérieurs à la condamnation pourront donner 
lieu à de nouvelles saisies préventives et à de nouvelles poursuites (V. n° 367 
in fine). 

392. De la restitution à leur propriétaire des objets saisis pré- 
ventivement. — L'article 287 C. P. étant abrogé (V. n° 367), les tribunaux 
correctionnels en condamnant un imprimé ou un dessin obscène ne peuvent 
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ordonner la confiscation des planches et exemplaires de l'ouvrage qui onl été 
préventivement saisis. La confiscation est, en effet, une peine qui ne peut être 
prononcée qu'en vertu d'une disposition expresse de la loi ; or, depuis l'abro- 
gation de l'article 287, il n'existe plus dans notre législation aucune dispo- 
sition de celle nature. La conséquence qui en découle nécessairement, c'est 
que les exemplaires de l'ouvrage obscène et tous autres objets compris dans 
la saisie préventive doivent être restitués à leur propriétaire, quand celui-ci 
les réclame, aussi bien en cas de condamnation qu'en cas d'acquittement. Il 
est bien entendu, d'ailleurs, que tout nouveau Tait de publication pourrait 
donner lieu à de nouvelles poursuites. 

393. Quid de la suppression en vertu de l'article 41 § 4, on de l'arti- 
cle 1036 C. p. C.t Réparation civile. — Mais la suppression des écrits 
obscènes, s'ils étaient en même temps injurieux, outrageants ou diffamatoires, 
pourrait-elle être ordonnée par le tribunal, en vertu de l'article 41, § 4 delà 
loi sur la presse ? Nous n'hésitons pas à répondre par la négative ; l'article 
41 en effet, s'occupe exclusivement de la réglementation du droit de défense 
et des écrits produits en justice au point de vue de la défense des parties en 
cause; il est donc.absolument étranger à notre matière et ne saurait s'appli- 
quer aux écrits qui font l'objet même de l'incrimination. 

La suppression des écrits obscènes ne saurait davantage, à noire avis, être 
prononcée par application de l'article 1036 C. P. C, qui, d'une façon géné- 
rale autorise les tribunaux, dans les causes dont ils sont saisis, à supprimer, 
même d'office, des écrits t à les déclarer calomnieux, et à ordonner l'impres- 
sion et l'affiche de leurs jugements. Il est bien vrai que la disposition de l'ar- 
ticle 1036 est plus large que celle de l'article 41 § 4 (ancien art. 23 de la 
loi du 17 mai 1819); que les tribunaux puisent dans cette disposition un droit 
de police général qui leur permet, dans les causes dont ils sont saisis, de sup- 
primer les écrils quand ceux-ci sans être diffamatoires ou injurieux sont sim- 
plement inconvenants, et même quand ces écrits n'ont pas été directement 
produits en justice; mais, dans ce dernier cas, il faut au moins qu'il soit mani- 
feste que la publication de ces écrits a été faite en vue de la cause, et dans le 
but d'influer sur la décision du procès pendant. C'est ce que décide un arrêt 
de la Cour de cassation du 28 juillet 1870 (D. 72. 1. 156). Les tribunaux ne 
sauraient donc, en vertu des pouvoirs de police qu'ils tiennent de l'article 1036, 
ordonner la suppression d'écrits obscènes, dont la publication, loin d'êlre faite 
en vue d'une cause dont ils seraient déjà saisis, fait au contraire l'objet prin- 
cipal de la cause dont ils ont à connaître (conf. Roussct, n° 2418). 

Nous devons toutefois ajouter, que lorsqu'il y aura partie civile en cause, 
le tribunal pourra, sur les conclusions de la partie, et i litre de réparations 
civiles, en vertu des articles 1382 et suiv. du Code civil, ordonner la suppres- 
sion des écrits délictueux. La jurisprudence est en effet fixée en ce sens, que 
l'impression et l'affiche d'un jugement peuvent être ordonnés, en dehors des 
cas prévus par l'article 1036, à titre de réparations civiles (Cass. cr. 21 mars 
1839, Dal. V° Aff. n° 373; Cass. cr. 19 mai 1860, Sir. 60, 1, 327; voir en 
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outre nos observations sous l'article 15) ; et ce qui est vrai de l'impression 
el de l'affiche des jugements Test a fortiori de la suppression des écrits délic- 
tueux, car en arrêtant les effets préjudiciables du délit, la suppression des 
écrits constitue un véritable mode de réparation civile (Gonf. Rousset, n° 2312). 

394. Complicité du droit commun.— Personnes responsables comme 
auteurs principaux on complices. — En matière de délits de publication, 
c'est la publication qui fait le délit ; et dès lors l'auteur principal du délit, 
c'est le publicateur. Quant à tous ceux qui ont participé à la publication, soit 
en la préparant, soit en la consommant, ils peuvent être poursuivis comme 
complices , dans les termes de l'article 60 du Code pénal, à la condition qu'ils 
aient agi sciemment, c'est-à-dire en connaissance du caractère délictueux du 
contenu des écrits, imprimés ou dessins à la publication desquels ils ont con- 
couru. 

La loi du 29 juillet 1881, tout en s'inspirant de ce principe général, a, dans 
ses articles 42 et 43, édicté, en matière d'imputabilité et de complicité, quel- 
ques règles particulières: l°en réglant d'une façon fixe la situation respective 
des participants qu'on rencontre habituellement dans les délits de publication 
(éditeurs ou gérants, auteurs, imprimeurs, vendeurs et distributeurs) ; 2° en 
créant une exception en faveur de l'imprimeur, lequel, d'après l'article 43, ne 
peut jamais être poursuivi comme complice, pour seul fait d'impression, ce 
qui signifie que l'imprimeur, qui est resté dans son rôle d'imprimeur et n'a 
fait que mettre ses presses à la disposition d'un éditeur ou d'un auteur, ne 
peut, alors même qu'il a connu le caractère délictueux de l'écrit, être pour- 
suivi comme complice. 

Ces dispositions spéciales de la loi sur la presse n'étant pas applicables au 
délit d'outrage aux bonnes mœurs réprimé par la loi du 2 août 1882, c'est ex- 
clusivement d'après le droit commun, c'est-à-dire d'après le principe général 
ci-dessus posé qu'il y a lieu de régler, sous le rapport de la responsabilité pé- 
nale, la situation respective des coparlicipants à ce délit de publication. 

Mettons donc en présence les agents habituels du délit, c'est-à-dire les gé- 
rants ou éditeurs, les auteurs, les imprimeurs, et les vendeurs et distribu- 
teurs. 

Si le délit est commis par la voie du journal ou de tout autre écrit périodi- 
que, et si ce journal ou écrit périodique a un gérant, ainsi que le prescrit l'ar- 
ticle 6, ce gérant, qui est en droit le publicateur responsable, est toujours 
auteur principal du délit ; tous les autres coparlicipants ne peuvent être 
poursuivis que comme complices. 

S'il s'agit d'un écrit non périodique, V éditeur de cet écrit (toujours auteur 
principal d'après la loi sur la presse) peut, suivant les cas, être auteur princi- 
pal ou complice, suivant qu'il apparaît ou non comme le publicateur principal. 
11 est auteur principal si proprio motu et sous sa responsabilité il se charge 
de l'impression et de la mise en circulation de l'ouvrage, et dans ce cas, tous 
les autres participants ne sont que des complices ; si au contraire, l'auteur ou 
l'imprimeur prennent l'initiative de la publication, et si l'éditeur ne fait que 
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leur prêter son concours et les assister pour le débit de l'ouvrage, il n'est plus 
que complice, et c'est l'auteur ou l'imprimeur qui en ce cas sont auteurs prin- 
cipaux. 

Quant à Fauteur de l'écrit ou du dessin, il n'est jamais que complice dans 
le cas où l'écrit ou le dessin a paru dans un journal ou écrit périodique ayant 
un gérant ; si le journal n'a pas de gérant, le rédacteur de l'écrit, qui a pris 
sur lui de faire paraître le journal, devient auteur principal. Si l'écrit ne pa- 
raît pas dans une publication périodique, l'auteur de l'écrit est auteur prin- 
cipal du délit, s'il prend l'initiative de la publication ; s'il a un éditeur, se 
chargeant sous sa responsabilité de l'impression et de la publication, il n'est 
plus que complice. 

Quant à Fimprimevr, s'il se renferme dans son rôle, et se contente de 
mettre ses presses au service d'un auteur ou d'un éditeur, il ne peut être 
poursuivi que comme complice, à la condition bien entendu qu'il ait agi 
sciemment (la loi sur la presse a répudié celte complicité, afin que l'impri- 
meur ne se fît jamais le censeur des écrits qu'on lui soumet). Hais, si l'au- 
teur s'efface, reste inconnu, et si l'ouvrage n'a pas un éditeur, ayant pris 
l'initiative de la publication, l'imprimeur devient le véritable publicaleur, et 
par suite l'auteur principal du délit. 

Quant aux vendeurs, distributeurs, libraires, colporteurs et tous autres 
agents de publication, ils ne font en réalité que consommer la publication» 
et ne peuvent être mis en cause que comme complices. Toutefois, si les ou- 
vrages vendus ou distribués ne portent ni nom d'éditeur, ni nom d'auteur, ni 
nom d'imprimeur, et si les vendeurs ou distributeurs ne révèlent pas les 
noms de ceux de qui ils tiennent les écrits (V. n° 292), ils apparaissent alors, 
non plus comme les agents auxiliaires, mais comme les agents principaux de 
la publication! et doivent dès lors être mis en cause comme auteurs princi- 
paux du délit. 

Il est bien entendu, d'ailleurs, que dans tous les cas, les divers partici- 
pants au délit de publication n'encourent de responsabilité pénale, soit comme 
auteurs principaux, soit comme complices, qu'autant qu'ils ont agi sciem- 
ment. Ainsi, par exemple, l'auteur dont l'écrit aurait été publié à son insu 
ou sans son assentiment, ne saurait évidemment être condamné comme com- 
plice du gérant ou de l'éditeur. 

En dehors des diverses personnes que nous venons de passer en revue, 
peuvent encore être poursuivies comme complices, toujours dans les termes 
de l'article 60 du code pénal, c'est-à-dire à condition d'avoir agi sciemment, 
toutes les personnes qui ont concouru à la publication, par exemple, ceux qui 
ont fourni des notes ou éléments pour servir à la rédaction de l'écrit, ceux qui 
par dons ou promesses ont provoqué la rédaction, les propriétaires de 
journaux qui ont sciemment préparé ou facilité la publication, etc., etc. Les 
propriétaires de journaux deviendraient même auteurs principaux, si en 
l'absence de gérant, ils prenaient sur eux de continuer la publication. 

Rappelons que les complices peuvent être poursuivis séparément, et même 
malgré l'acquittement de l'auteur principal ; et que lorsque les complices 
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sont mis en cause avec Fauteur principal, il se peut très bien que ce dernier 
soit acquitté à raison de sa bonne foi ou pour toute autre cause, et que les com- 
plices soient condamnés. 

Telles sont les règles générales de la matière; on pourra d'ailleurs con- 
sulter avec fruit sur ce point les auteurs qui ont écrit sous l'empire de l'an- 
cienne législation (Conf. Chassan, 1. 1, p. 123 et suiv., et G. Roussel, art. 309 
et 319 et suiv.). —Voir en outre les articles 42 et 43 de la présente loi. 

395. Abrogation des articles 288 et 289 C. P. — Aux termes de 
l'article 288 C. P., la peine d'emprisonnement et l'amende prononcées par 
l'article 287 (exposition ou distribution de chansons, pamphlets, figures ou 
images contraires aux bonnes mœurs) étaient réduites à des peines de simple 
police : 1* à l'égard des crieurs, vendeurs ou distributeurs, qui faisaient con- 
naître la personne qui leur avait remis l'objet du délit ; 2° à l'égard de qui- 
conque faisait connaître l'imprimeur ou le graveur ; 3° à l'égard même de 
l'imprimeur ou du graveur qui faisaient connaître l'auteur ou la personne qui 
les avait chargés de l'impression ou de la gravure. 

Nous n'avons pas tenu compte sous le n° précédent des dispositions de cet 
article, que nous considérons comme ayant été implicitement abrogé par la 
loi du 29 juillet 1881 (art. 42 et 43), et comme étant en outre compris dans 
l'abrogation expresse prononcée par l'article 4 de la loi du 2 août 1882. 

Quant à l'article 289, disposant que dans tous les cas où l'auteur serait connu 
il subirait le maximum de la peine attachée au délit, il est manifestement en 
contradiction avec la législation nouvelle ; d'ailleurs, la plupart des commen- 
tateurs qui écrivaient avant la loi de 1881, considéraient déjà que les lois de 
1819 avaient abrogé cet article. 

396. La condamnation pour outrage aux bonnes mœurs n'emporte 
en ancnn cas privation des droits politiques. — Aux termes de l'article 
15 § 6 du décret du 2 février 1852, ne devaient pas être inscrits sur les listes 
électorales, les individus condamnés, pour outrage à la morale publique et 
religieuse ou aux bonnes mœurs, par application de l'article 8 de la loi du 17 
mai 1819. Cette dernière disposition ayant été abrogée par la loi du 29 juillet 
1881, et cette loi n'ayant pas, à titre de peine accessoire, frappé les condam- 
nés pour outrage aux bonnes mœurs d'incapacité politique, il en faut conclure 
que ces condamnés conservent la plénitude de leurs droits électoraux. Lors du 
vote de la loi du 2 août 1882, qui faisait rentrer sous l'application du droit 
commun les outrages aux bonnes mœurs commis par dessins, emblèmes, 
écrits et imprimés autre que le livre, un député, M. Gaillard, exprima la 
crainte que l'écrivain condamné en vertu de cette loi ne fût privé de ses droits 
politiques par application du décret de 1852. Mais M. Dreyfus, au nom de la 
commission, déclara formellement que la nouvelle loi ne pouvait produire ce 
résultat (Ch. des dép. Séances du 28 juin 1882). 

La loi du 8 décembre 1883 relative à l'élection des juges consulaires n ô 
mentionne pas non plus parmi les incapables, les individus condamnés pour 
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outrage aux bonnes mœurs, soit en vertu de l'article 28 de la loi de 1881, 
soit en vertu de la loi du 2 août 1882. 



1 3. — Délits contre les personnes. 

DES" DIFFAMATIONS, INJURES ET OUTRAGES. 

MOTIONS HISTORIQUES, DEFINITIONS ET GENERALITES. 
§ I. - LEQISLATION ANTÉRIEURE A LA LOI DU 29 JUILLET 1881, 

397. -Législation du Code pénal jusqu'aux lois de 1819 et de 1822. — 

Les articles 367 à 378 du Code pénal de 1810 (tous abrogés par la loi du 17 
mai 1819 à l'exception des articles 373, 376 et 378) contenaient diverses dis- 
positions 'relatives i la calomnie et à Y injure. L'article 367 déclarait coupable 
du délit de calomnie, celui qui, soit dans des lieux ou réunions publics, soit 
dans un acte authentique et public, soit dans un écrit imprimé ou non, affi- 
ché vendu ou distribué, imputait à un individu quelconque des faits, qui, 
s'ils avaient existé, auraient exposé celui contre lequel ils étaient articulés, i 
des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou seulement au mépris et à la 

haine des citoyens. 

Était réputée fausse, aux termes de l'article 368, toute imputation à 1 appui 
de laquelle la preuve légale n'était point rapportée ; et d'après l'article 370, 
la preuve légale ne pouvait résulter que d'un jugement ou de tout autre acte 
authentique. Au cas où la preuve pouvait être ainsi faite, l'auteur de l'im- 
putation était à l'abri de toute peine; mais quand ces modes de preuve si res- 
treints lui faisaient défaut, le prévenu n'était pas admis à établir par d'autres 
moyens la vérité de ses imputations, ni même à alléguer comme moyen 
d'excuse leur notoriété, et encourait dès lors les peines de la calomnie, bien 
que ce mot, dans son sens usuel, impliquât l'idée de la fausseté des faits 

Le Code pénal n'établissait d'ailleurs aucune distinction entre la calomnie 
dirigée contre des dépositaires de l'autorité publique et celle dirigée contre de 
simples particuliers. ... 

Quant aux injures ou aux expressions outrageantes qui ne renfermaient 
l'imputation d'aucun fa it précis, elles étaient punies par l'article 375 d'une 
amende de 16 à 500 francs, quand d'une part elles renfermaient l'imputation 
d'an vice déterminé, et que, d'autre part, elles étaient proférées dans des 
lieux ou réunions publics, ou insérées dans des écrits ou imprimés rendus 
publics. 
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Quant aux aulrcs injures ou expressions outrageantes qui ne réunissaient 
pas ce double caractère de gravité (imputation d'un vice déterminé) et de 
publicité, elles ne donnaient lieu qu'à des peines de simple police (14 5 fr # 
d'amende). Conf. art. 376 et 471 § 11 C. P. 

D'un autre côté, le Code pénal (art. 222 et suiv., rédaction antérieure à la 
loi du 13 mai 1863) punissait les outrages, publics ou non publics, faits par 
paroles, gestes ou menaces, aux dépositaires de l'autorité ou de la force 
publique, dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice. 
— Voir en outre art. 262 C. P. 

Sous la qualification générale d'outrages, les articles 222 et suiv., 
réprimaient, on le voit, toutes les offenses, toutes les injures, commises, 
autrement que par la voie de l'écrit imprimé ou non, envers les dépositaires 
de l'autorité publique, pourvu, bien entendu, que ces offenses ou injures leur 
fussent adressées dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonc- 
tions. Il y avait donc lieu de combiner entre elles les dispositions des articles 
367 et suiv. du Code pénal, et celles des articles 222 et suiv du même Code. 
Ainsi, l'injure verbale, quand elle était adressée à un dépositaire de l'autorité 
publique dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de cet exercice, ne 
tombait sous le coup, ni de l'article 375 C. P., ni de l'article 475 § 11 du 
même Code ; qu'elle fût ou non publique, qu'elle renfermât ou non l'impu- 
tation d'un vice déterminé, cette injure, à raison de la qualité de la personne 
contre laquelle elle était dirigée, revêlait le caractère d'un délit contre la 
chose publique, et était réprimée, sous la qualification d'outrage, par les 
articles 222 et suiv. du Code pénal. 

Quant aux imputations calomnieuses, qui, à défaut de publicité, ne pou- 
vaient rentrer dans les prévisions des articles 367 à 371 C. P. relatifs au 
délit de calomnie, elles pouvaient être réprimées, comme constitutives à' ou- 
trages, par les articles 222 et suiv., quand elles étaient verbalement adres- 
sées à des dépositaires de l'autorité publique dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de leurs fonctions. 

398. Législation combinée du Code pénal et des lois sur la presse 
antérieures à la loi du 29 juillet 1881. — Les dispositions du Code pénal 
(art. 367 et suiv.) relatives à la calomnie et à l'injure ont été abrogées par 
la loi sur la presse du 17 mai 1819. Au terme de calomnie, la loi du 17 mai 
substitua celui de diffamation (déjà employé par l'article 73 du décret du 
15 novembre 1811, sur le régime de l'Université), qui, à la différence du 
premier, n'implique pas la fausseté des faits imputés et qu'elle définit de la 
façon suivante : Constitue une diffamation « toute allégation ou imputation 
« (Fun fait qui porte atteinte à l honneur ou à la considération de la per- 
« sonne ou du corps avqu# le fait est imputé. » Pour que la diffamation 
constituât d'ailleurs le délit prévu par la loi de 1819, il fallait qu'elle fût rendue 
publique soit à l'aide de discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou 
réunions publics, soit à l'aide d'écrits, imprimés ou dessins vendus ou dis- 
tribués, mis en vente, ou exposés aux regards du public. 
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De cette définition même il résulte qu'en principe il importe, peu au point 
de vue de l'existence du délit, que le fait allégué ou imputé soit vrai ou 
faux; toutefois, la loi du 26 mai 1819 (art. 20) a introduit à cet égard une 
distinction fondamentale entre les diffamations commises envers les personnes 
revêtues d'un caractère public pour faits relatifs à leurs fonctions, et les dif- 
famations envers les particuliers. A l'égard de ces derniers, elle a défendu 
la preuve de la vérité des faits diffamatoires d'une façon absolue, lors même 
que le prévenu offrirait de faire cette preuve à l'aide d'un jugement ou d'un 
autre acte authentique (Conf. art. 367 C. P.) ; au contraire, elle a autorisé 
d'une façon générale, la preuve, par toutes les voies ordinaires, des faits dif- 
famatoires imputés à des agents de l'autorité ou à des personnes revêtues 
d'un caractère public et relatifs à leurs fonctions. La diffamation envers les 
particuliers était punie d'un emprisonnement de cinq jours à un an et d'une 
amende de 25 à 2000 francs, par l'article 18 de la loi du 17 mai 1819 ; l'ar- 
ticle 16 de la même loi punissait la diffamation envers tout dépositaire ou 
agent de l'autorité publique, pour des faits relatifs à ses fonctions (quand la 
preuve des faits n'était pas rapportée) d'un emprisonnement de 8 jours à 18 
mois et d'une amende de 50 à 3000 francs. 

Relativement à Yinjure, la loi du 17 mai 1819 reproduisait à peu près les 
dispositions du Code pénal. « Toute expression outrageante, terme de mépris 
« ou invective, portait l'article 13 de cette loi, qui ne renferme V imputation 
« iïaucun fait, est une injure. » Aux termes de l'article 20, l'injure qui ne 
renfermait point l'imputation d'un vice déterminé, ou qui n'était pas pu* 
blique, continuait d'être punie des peines de simple police (1 à 5 francs d'a- 
mende) portées par l'article 471 § 11 du Code pénal. Quant aux injures qui 
avaient ce double caractère de gravité et de publicité, l'article 19 distinguait 
entre celles commises envers les dépositaires ou agents de l'autorité pu- 
blique, et celles dirigées contre les particuliers ; les premières étaient punies 
d'un emprisonnement de 5 jours à un an et d'une amende de 25 à 2000 fr., 
les secondes d'une amende de 16 à 500 francs. 

La loi du 17 mai 1819 (dans celles de ses dispositions relatives aux diffa- 
mations et injures publiques envers les dépositaires ou agents de l'autorité) 
fut bientôt complétée et modifiée par la loi du 25 mars 1822. Aux termes de 
l'article 6 de cette dernière loi, l'outrage fait publiquement, d'une manière 
quelconque, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou plu- 
sieurs membres de l'une des deux chambres, soit à un fonctionnaire public, 
soit enfin à un ministre de la religion de l'Etat ou de l'une des religions recon. 
nues en France, était puni d'un emprisonnement de 15 jours à 2 ans et d'une 
amende de 100 francs à 4.000 francs. Le même délit envers un juré à raison 
ctions, ou envers un témoin à raison de sa déposition, était puni 
isonnement de 1 jours à un an et d'une amende de 50 à 3.000 francs, 
qualification générale d'outrages, faits publiquement, d'une ma- 
conque, envers.... les fonctionnaires publics, l'article 6 de la loi du 
322 embrassait toutes les offenses publiques envers les dits fonction- 
ûson de leurs fonctions ou de leur qualité, et notamment celles pré- 
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sentant le caractère de diffamations ou d'injures publiques ; en sorte que cet 
article 6 abrogeait et remplaçait les articles 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, 
qui réprimaient les diffamations et injures contre les agents ou dépositaires 
de l'autorité publique, pour faits relatifs à leurs fonctions (au moins en ce qui 
concernait les agents et dépositaires de l'autorité qui pouvaient être considérés 
comme de véritables fonctionnaires publics). — Conf. Ghassan, t. 1, n 0B 511, 
518, 551. 

En résumé (et sauf application des articles 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, 
dans les cas rares où les diffamations et injures s'adressaient à des dépositai- 
res ou agents de l'autorité publique ne pouvant prendre rang au nombre des 
fonctionnaires publics proprement dits), toutes les offenses, injures ou diffa- 
mations, commises publiquement d'une manière quelconque (soit par gestes, 
menaces, paroles, écrits ou imprimés rendus publics, soit à l'aide des moyens 
de publication prévus par l'article 1 er de la loi du 17 mai 1819, soit à l'aide de 
tous autres moyens ; Conf. n° 245), envers des fonctionnaires publics, à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité, étaient réprimées, sous la qualifi- 
cation d'outrages, par l'article 6 de la loi du 25 mars 1822 (Conf. D. Pr. out. 
702 et D. 63, 4, 88). 

En présence des articles 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, et de l'article 6 
de la loi du 25 mars 1822, que devenaient les articles 222 et suiv. du Code 
pénal, qui réprimaient originairement tous les outrages publics ou non pu- 
blics, envers les dépositaires de l'autorité ou de la force publique, soit dans 
V exercice de leurs fonctions, soit à l'occasion de cet exercice ? Si les lois de 
1819 et de 1822 n'avaient pas complètement abrogé les articles 222 et suiv. 
du Code pénal, elles avaient eu au moins pour effet de restreindre le domaine 
de ces articles, qui ne pouvaient évidemment plus s'appliquer aux diffama- 
lions, injures et outrages prévus et réprimés par ces lois. Du rapprochement 
et de la combinaison des textes du Code pénal et des lois de 1819 et de 1822, 
il résultait en définitive que ces lois laissaient sous l'empire des articles 222 
et suiv. C. P. : 1° tous les outrages, publics ou non publics (autres que ceux 
commis par écrits ou dessins, sauf à tenir compte de l'addition faite en 1863 
à l'article 222), reçus par des dépositaires de l'autorité ou de la force publique 
dans l'exercice de leurs fonctions ; en effet, les lois de 1819 et de 1822 ne 
prévoyaient que les diffamations, injures ou outrages envers les dépositaires 
de l'autorité et les fonctionnaires publics, soit pour faits relatifs avx fonc- 
tions, soit à raison des fonctions ou de la qualité ; 

2° Tous les outrages, non publics (autres que ceux commis par écrits ou 
dessins, sauf à tenir compte de l'addition faite en 1863 à l'article 222) reçus 
par les dépositaires de l'autorité ou de la force publique, à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions ; en effet, les lois de 1819 et de 1822 ne pré- 
voyaient que les diffamations, injures et outrages, commis publiquement. 

En d'autres termes, les deux lois de 1819 et de 1822 étaient l'une et l'autre 
complètement étrangères : 1° aux outrages commis dans l'exercice des fonc- 
tions ; 2° aux outrages commis à l'occasion de cet exercice, mais non publics. 
La première réprimait exclusivement, sous Ja qualification de diffamations 
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ou injures, les outrages commis publiquement, à l'aide des moyens de publi- 
cation déterminés par son article 1 er , envers les dépositaires ou ogents de 
V autorité publique (non fonctionnaires) pour faits relatifs à leurs fonctions, 
et en dehors de l'exercice desdites fonctions. La seconde réprimait les 
outrages faits publiquement d'une manière quelconque, aux fonctionnaires 
publics, en dehors de l'exercice de leurs fonctions, mais à raison de leurs 
fonctions ou de leur qualité. 

Quant aux outrages non publics, commis par écrits ou dessins, ils échap- 
paient aussi bien à l'application des lois de 1819 et de 1822 qu'à celle des 
articles "222 et suivants du Code pénal, et ne pouvaient être atteints que 
comme injures simples emportant une peine de simple police (Conf. Chassan» 
t. I, n* 507). Mais par une addition faite à l'article 222, la loi de révision du 
13 mai 1863 a puni les outrages, par écrits ou dessins non publics, envers 
les dépositaires de l'autorité ayant la qualité de magistrats de l'ordre admi- 
nistratif ou judiciaire ou de jurés. 

Relativement aux outrages envers les membres des deux chambres, à rai- 
son de leurs fonctions, ou envers les témoins, à raison de leur déposition, 
que réprimait l'article 6 de la loi de 1822, quand ils étaient commis publique- 
ment, d'une manière quelconque, ils ne pouvaient en aucun cas rentrer dans 
les prévisions des articles 222 et suivants, ces personnes n'ayant point la qua- 
lité de dépositaires de l'autorité ou de la force publique. 

Inversement, les lois de 1819 et de 1822 ne pouvaient en aucun cas s'ap- 
pliquer aux outrages envers les officiers ministériels, les agents de la force 
publique et les citoyens chargés d'un ministère de service public (Art. 224 
modifié par la loi du 13 mai 1863), sauf toutefois, à l'égard de celles de ces 
personnes qui pouvaient être classées au rang, soit des dépositaires ou agents 
de l'autorité publique dans le sens de l'article 16 de la loi de 1819, soit des 
fonctionnaires publics dans le sens de l'article 6 de la loi de 1822. 

Ce dernier article (modifié par le décret du 11 août 1848) réprimait égale- 
ment l'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à un ministre 
de l'un des cultes salariés par l'État, soit à raison de ses fonctions ou de sa 
qualité, soit même dans l'exercice de ses fonctions. Par cette dernière dis- 
position, la loi de 1822 abrogeait partiellement l'article 262 du Code pénal» 
qui, au cas d'outrage par paroles ou gestes à un ministre du culte dans ses 
fonctions, ne pouvait plus s'appliquer qu'autant que l'outrage était non 
public. 

Ajoutons que les lois sur la presse, antérieures à la loi de 1881, punissaient 
sous le nom A'offense, l'outrage contre la personne du chef de l'État (Art. 1 
loi du 27 juillet 1849), contre la personne des souverains étrangers (Art. 12, 
loi du 17 mai 1819), etc.. La publicité était un élément essentiel de ces 
outrages, mais à la différence de ceux prévus, soit par le Code pénal (Art. 
222 et suiv.), soit par l'article 6 de la loi de 1822, ils étaient punissables lors 
même qu'ils n'étaient commis ni dans l'exercice des fonctions de la personne 
outragée, ni à l'occasion de cet exercice. 
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§ II. — LÉGISLATION ACTUELLE. 

399. De la diffamation. — La loi du 29 juillet 1881 reproduit, dans son 
article 29, la définition de la loi du 17 mai 1819 et établit comme elle une 
distinction fondamentale entre la diffamation envers les particuliers (art. 32), 
et la diffamation envers les personnes publiques (art. 30 et 31). Abandon- 
nant le système do la loi du 25 mars 1822 (art. 6), elle cesse de qualifier 
outrages, les diffamations ou injures envers les personnes publiques, à rai' 
son de leurs fonctions ou de leur qualité, et ne les atteint qu'autant qu'elles 
se produisent dans les conditions de publicité déterminées par les articles 23 
et 28 (reproduisant l'article 1 er de la loi de 1819). 

Elle prohibe la preuve des faits diffamatoires imputés aux particuliers (sauf 
une eiception concernant les administrateurs d'entreprises commerciales ou 
industrielles) ; elle admet, au contraire, celte preuve en cas de diffamation 
envers les personnes publiques, à raison de leurs fonctions ou de leur qua- 
lité, et ne prononce aucune peine contre le prévenu de diffamation qui rap- 
porte celte preuve (art. 35). 

Ce n'est point d'ailleurs seulement au point de vue de l'admissibilité de la 
preuve qu'il importe de distinguer les diffamations contre les particuliers de 
celles concernant les personnes publiques ; cette distinction offre encore un 
intérêt considérable : 

1* Au point de vue de la compétence; tandis, en effet, que les premières 
sont déférées aux tribunaux correctionnels, les secondes sont de la compé- 
tence des Cours d'assises (art. 45) ; 

2° Au point de vue de la peine applicable (Conf., art. 30, 31, 32); 

3° Au point de vue de l'exercice de Y action civile devant la juridiction 
civile ; à la différence des particuliers, qui peuvent à leur choix, conformé- 
ment aux règles du droit commun (art. 3, C. I. C), poursuivre la réparation 
civile des diffamations dont ils ont souffert, soit devant les tribunaux civils, 
soit devant les tribunaux correctionnels, les personnes publiques énumérées 
dans les articles 30 et 31 ne peuvent exercer l'action civile résultant des 
délits de diffamation commis à leur préjudice, pour faits relatifs à leurs fonc- 
tions ou à leur qualité, séparément de l'action publique (art. 46); 

4° Au point de vue de l'exercice du droit de poursuite par le ministère 
public ou la partie lésée (art. 47 et 60) ; 

5° Au point de vue du désistement du plaignant ; le désistement du plai-. 
gnant, simple particulier, arrête en effet, la poursuite commencée (art. 60 in 
fine) ; au contraire, l'action publique une fois engagée sur la plaiute d'une 
personne publique peut suivre son cours nonobstant le désistement de cette 
personne. 

„ Pour compléter ces notions générales, ajoutons que la diffamation non 
publique ou dont la publicité ne résulte pas des moyens de publication déter- 
minés par les articles 23 et 28, est réprimée soit comme injure simple (art. 



Digitized by 



Google 



344 CODE EXPLIQUÉ DE LÀ PRESSE. - DIFFÀM. ; 1NJUR. ; OUTR. ; — GÉNÉRALITÉS. 

33 in fine), soit comme outrage prévu par les articles 222 et suiv. du Code 
pénal. 

Remarquons enfin que les diffamations par paroles ou menaces publique- 
ment proférées , envers les personnes publiques simultanément visées par 
l'article 31 et par les articles 222 et suiv. G. P., à raison de leurs fonctions 
ou de leur qualité, échappent aux prévisions de cet article 31 et tombent sous 
l'application des articles 222 et suiv. du Code pénal, quand elles sont adres- 
sées à ces personnes dans V exercice même de leurs fonctions (Conf. n° 
402). 

400. De l'injure. — La loi de 1881 a également emprunté à la loi de 
1819, sa définition de l'injure; mais elle a supprimé toute distinction entre 
l'injure qui renferme et celle qui ne renferme pas V imputation d'un vice 
déterminé. Dans un cas comme dans l'autre, l'injure, du moment où elle est 
publique, constitue un délit puni des peines portées par l'article 33. Quant à 
l'injure non publique, elle continue à être punie de la peine de simple police 
prévue par l'article 471 du Code pénal. 

Comme pour la diffamation, la loi de 1881 distingue entre l'injure envers 
les personnes publiques désignées par les articles 30 et 31, et l'injure 
envers les particuliers. 

Cette distinction est intéressante : !• au point de vue de la peine applica- 
ble (Art. 33) ; 2° au point de vue de l'exercice du droit de poursuite par le 
ministère public ou la partie lésée (art. 47 et 60) ; 3° au point de vue du 
désistement du plaignant (art. 60 in fine) ; 4* au point de vue de la provo- 
cation, qui est admise comme excuse de l'injure envers les particuliers. 

Mais cette distinction est sans intérêt au point de vue de la preuve, que le 
prévenu n'est jamais admis à faire et qui ne pourrait se comprendre d'ailleurs 
qu'au cas d'imputation d'un vice déterminé, et au point de vue de l'exercice 
de l'action civile, qui peut toujours être portée devant la juridiction civile, 
séparément de l'action publique, par la personne injuriée, quelle que soit sa 
qualité. 

Sur les cas où l'injure est qualifiée outrage et réprimée, non plus par la 
loi sur la presse, mais par les articles 222 et suiv. du Code pénal, voir le 
numéro précédent in fine et n° 402. 

401. Des outrages et offenses prévus par la loi de 1881. — Sous la 
qualification d'outrages ou d'offenses, la loi de 1881 punit les diffamations 
ou injures, qui atteignent certains personnages publics (Conf. art. 26, 36> 
37) ; dans le système de cette loi, l'expression d'offense s'applique aux diffa- 
mations et injures dirigées contre le Président de la République (Art. 26) et 
les chefs d'État étrangers (Art. 36) ; et le mot outrage désigne les diffama- 
tions et injures commises envers les agents diplomatiques étrangers 
(Art. 37). 

La publicité est un élément essentiel des outrages ou offenses prévus par 
la loi sur la presse ; elle ne peut résulter que de l'un des moyens de publica- 
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tion limitativement déterminés par les articles 23 et 28, quand il s'agit 
d'offense envers le Président de la République ; quant aux offenses envers 
les chefs d'État étrangers et aux outrages envers les agents diplomatiques 
étrangers, il suffit qu'ils soient commis publiquement d'une manière quel- 
conque. 

402. Des outrages prévus par le Code pénal. — Combinaison avec la 
loi de 1881. — La loi de 4881 n'a évidemment point abrogé d'une façon 
expresse les articles 222 et suiv. du Code pénal, relatifs aux outrages, publics 
ou non publics, à l'aide de paroles, gestes ou menaces, envers les déposi- 
taires de l'autorité ou de la force publique, soit dans l'exercice de leurs 
fonctions, soit à l'occasion de leur exercice. Mais en réprimant les diffama- 
tions et injures commises, à l'aide de paroles ou de menaces proférées dans 
des lieux ou réunions publics, envers les dépositaires de l'autorité et autres 
personnes publiques désignées dans l'article 31, à raison de leurs fonctions 
et de leur qualité, la loi de 1881 restreint, par voie d'abrogation tacile, le 
champ d'application des articles 222 et suiv. du Code pénal, aux prévisions 
desquels échappent nécessairement les outrages, qui présentent le caractère 
de la diffamation ou do l'injure, et qui sont commis, à l'aide de paroles ou, 
menaces publiquement proférées, envers les personnes publiques visées par 
l'article 31, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité. 

Au reste, les articles 222 et suiv. conservent dans leur domaine tous les 
outrages, qu'ils réprimaient originairement et qui ne sont pas expressément 
prévus par la loi sur la presse ; en conséquence ces articles continuent à 
s'appliquer : 

1° Aux outrages par gestes, qu'ils soient publics ou non, qu'ils soient reçus 
dans l'exercice des fonctions ou seulement à l'occasion de cet exercice ; 

2 # Aux outrages par paroles ou menaces, non publics, ou dont la publicité 
ne résulte pas des moyens de publication (profération dans des lieux ou réu- 
nions publics) déterminés par la loi sur la presse, soit que ces outrages aient 
été reçus dans l'exercice des fonctions, soit seulement à l'occasion de cet 
exercice ; 

3o Aux outrages, par dessins ou écrits non publics, commis soit dans 
l'exercice des fonctions, soit à l'occasion de cet exercice, mais seulement 
quand ces outrages sont adressés à des magistrats de l'ordre administratif 
ou judiciaire ou à des jurés (art. 222 modifié par la loi du 13 mai 1863). 
Les mêmes outrages adressés à des officiers ministériels, à des agents dépo- 
sitaires do la force publique, à des citoyens chargés d'un ministère de ser- 
vice public, à des commandants de la force publique (art. 224 et 225) ne 
peuvent être réprimés que comme injures simples en vertu de l'article 33 in 
fine de la loi sur la presse, les articles 224 et 225 ne prévoyant que l'outrage 
par paroles, gestes ou menaces, et restant muets sur l'outrage par dessin ou 
écrit; 

4° Aux outrages, par paroles ou menaces, rendus publics à l'aide des 
moyens déterminés par la loi sur la presse (profération dans des lieux ou 
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réunions publics), pourvu que ces outrages soient reçus dans Y exercice 
même des fonctions. Les articles 31 et 33 de la loi sur la presse ne prévoient 
en effet que les diffamations et injures publiquement adressées aux déposi- 
taires de l'autorité et autres personnes publiques, à raison de leurs fonctions 
ou de leur qualité ; par suite, ces articles laissent sous l'application du Code 
pénal les outrages même publics (diffamations ou injures), reçus par les per- 
sonnes visées par les articles 222 et suiv., dans Y exercice même de leurs 
fonctions, sans qu'il y ait d'ailleurs à distinguer s'ils sont ou non relatifs 
aux fonctions. 

Quant aux outrages par dessins ou écrits rendus publics, ils échappent aux 
prévisions des articles 222 et suiv. du Code pénal. 

On voit par les explications qui précèdent, comment on peut, à l'aide d'une 
comparaison attentive des textes du Code pénal et de ceux de la loi de 1881, 
faire sans arbitraire la part de Tune et de l'autre de ces deux législations 
parallèles. Les règles générales que nous venons de tracer à cet égard, et 
dont on trouvera la justiGcation et le développement sous l'article 31 et 
l'appendice sur les outrages, avaient été fermement consacrées par la juris- 
prudence sous l'empire des lois de 1819 et de 1822. Elles ont été souvent per- 
dues de vue depuis la loi de 1881 ; si le problème cependant présente aujour- 
d'hui un plus grand intérêt que jamais, à raison des règles de compétence 
établies par la loi nouvelle, les éléments do solution au fond n'ont pas changé ; 
et si l'on veut sainement interpréter la loi de 1881, sans essayer de la corri- 
ger, sous prétexte qu'elle aurait élargi outre mesure la compétence de la Cour 
d'assises, il faut suivre les errements de la jurisprudence antérieure à cette 
loi (Conl. n 0B 522 et s.). 

En dehors des outrages envers les dépositaires de l'autorité ou de la force 
publique (art. 222 et suiv.), le Code pénal (art. 262) punit l'outrage, par 
paroles ou gestes, envers les ministres du culte dans l'exercice de leurs 
fonctions. Il est aisé de concilier cet article avec les dispositions des articles 
31 et 33 de la loi sur la presse relatives aux diffamations et injures publi- 
ques envers les ministres du culte, à raison de leurs fonctions ou de leur 
qualitë{\.Art.3\). 



Art. 29 



Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à 
l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps au- 
quel le fait est imputé est une diffamation. 

Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective, 
qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est une injure. 
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I. - DE LA DIFFAMATION. — CARACTÈRES GÉNÉRAUX. 

403. Éléments essentiels et constitutifs de la diffamation. — Le 

délit de diffamation se compose de trois éléments essentiels et constitutifs : 

1° L'allégation ou l'imputation d'un fait de nature à porter atteinte à 
l'honneur ou à la considération d'une personne ou d'un corps ; 

2* L'intention de nuire ; 

3° La publicité de l'allégation ou de l'imputation. 

Nous allons, sous trois paragraphes distincts, étudier successivement ces 
trois éléments du délit, 

S I- — DE L'ALLÉGATION OU DE L'IMPUTATION D'UN FAIT CONTRAIRE 
A L'HONNEUR OU A LA CONSIDÉRATION. 

404. De l'allégation ou de l'imputation. — L'allégation, disait M. Cour- 
voisier dans son rapport sur la loi de 1819, c'est renonciation d'un fait sur 
la foi d'autrui ou l'assertion qui se produit sous l'ombre du doute ; l'imputa- 
tion, c'est l'affirmation personnelle de celui qui parle ou écrit. 

La loi met sur la même ligne l'allégation et l'imputation. Celui qui ne fait 
que propager un fait diffamatoire dont un autre est l'inventeur, est lui-même 
coupable de diffamation (Cass. cr. 26 fév. 1875, Bull, crim.) et l'emploi de 
la forme dubitative ne fait en rien disparaître la criminalité de l'acte. L'ex- 
pression d'un simple soupçon peut suffire à motiver des poursuites en diffa- 
mation (Conf. D. Pr. oui. 816) ; et d'une façon générale, il appartient au juge 
de dégager les imputations ou allégations diffamatoires des habiletés de 
forme, des allusions ou des rélicences sous lesquelles elles se dissimulent 
quelquefois. 

Ainsi, il appartient au juge du fait (mais sous le contrôle de la Cour de 
cassation), lorsque l'intention et l'esprit de dénigrement ne se sont pas ma- 
nifestés extérieurement par des expressions ayant en elles-mêmes une portée 
diffamatoire, de rechercher par l'interprétation quel est le véritable sens de 
l'écrit incriminé, et de rechercher si le fait qu'il énonce, tel qu'il résulte non 
pas de telle ou telle phrase isolée, mais de l'ensemble de l'article, est de na- 
ture à porter atteinte à la considération de celui à qui le fait est imputé (Cass. 
cr. 15 janv. 1869, D. 69, 1, 380). — Conf. Cass. cr. 11 avril 1878, D. 78, 
1,477. 

Suivant Dalloz (Pr. out. 817 et 818), une imputation purement hypothé- 
tique (si un tel a fait telle chose, c'est un malhonnête homme) ne saurait 
constituer une diffamation ; et il en serait de même d'un démenti donné à un 
tiers. Il cite à l'appui de cette opinion deux arrêts de la Cour de cassation en 
date des 20 mars 1817 et décembre 1819, rendus sous l'empire de l'article 
367 C. P. en matière de calomnie. Il nous paraît impossible, quant à nous, 
de poser à cet égard des règles générales et invariables ; on peut, en défi- 
nitive, sous forme d'hypothèse ou de démenti imputer ou laisser entendre un 
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fait compromettant pour l'honneur ou la considération d'autrui, et c'est d'a- 
près l'intention et les circonstances de la cause que le juge devra se décider. 
L'allégation ou l'imputation peut même se présenter sous la forme d'un écrit 
publié sous le nom d'un tiers, et constituer une diffamation, si l'écrit est de 
nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération du tiers dont on a 
emprunté le nom (Conf. D. Pr. out. n°* 823 et 824 ; Grellet-Dumazeau, t. 1 , 
n° 92 ; Chassan, t. 1, n° 488 ; et ci-dessous, n° 414 in fine). 

AQA(bis). L'imputation ou l'allégation doit viser un fait déterminé. — 

A la différence de l'injure, que l'article 29 lui-même définit : « toute expres- 
sion outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation 
d'aucun fait », la diffamation est au contraire caractérisée par l'allégation ou 
l'imputation d'un fait déterminé. L'allégation qui reste vague et indéter- 
minée, qui ne se rattache à aucun fait précis, ne peut, quelle que soit sa gra- 
vité, servir de base à une poursuite pour diffamation ; elle ne peut que consti- 
tuer une injure (Cass. cr., 11 avril 1878, D. 78, 1, 477). 

Ainsi, par exemple, le fait de dire d'un homme « qu'il est sans foi et sans 
honneur » constitue une injure, mais non une diffamation ; un tel propos, si 
blessant qu'il soit, ne renfermant l'imputation d'aucun fait déterminé (cass. 
cr. 5déc. 1861, D. 62, 5,258). 

De même, les épithètes de sot, d'animal, de canaille, de vaurien, de fri- 
pon, de crapule, etc., ne sont que des qualifications grossières et injurieuses 
ne renfermant l'imputation d'aucun fait et ne pouvant, dès lors, constituer le 
délit de diffamation. 

Il y a, au contraire, diffamation nettement caractérisée dans le fait d'im- 
puter à un individu d'avoir, dans des circonstances de fait, de temps ou de 
lieu déterminées, commis tel crime, tel délit ou tel acte de nature à porter 
atteinte à son honneur ou à sa considération. Il n'est d'ailleurs point nécessaire 
que l'imputation précise toutes les circonstances du fait imputé, pour revêtir 
le caractère diffamatoire ; il suffit qu'elle se réfère à un fait ou à un acte 
déterminé. Ainsi, il n'est point douteux que je commette une diffamation en 
imputant à un individu d'avoir volé mon cheval, bien que l'imputation ne 
précise ni la date, ni le lieu, ni les circonstances du vol ; ou en lui imputant 
d'avoir subi une peine d'emprisonnement, bien que l'imputation ne précise ni 
la date, ni le lieu de l'emprisonnement, ni la nature de l'infraction qui aurait 
donné lieu à l'application de la peine (Cass. cr. 27 janv. 1866, D. 66,1, 
257). 

Mais la question devient plus délicate, quand les propos ou qualifications, 
sans préciser aucun fait, impliquent cependant par eux-mêmes l'existence 
d'un fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération. 

Par exemple, faut-il voir une diffamation ou au contraire une simple injure 
dans le fait d'appeler un individu voleur ou faussaire, de dire de lui qu'il a 
fait des prêts usuraires, sans préciser les faits d'usure, dans le fait de donner 
à quelqu'un la qualification de failli ou de banqueroutier *l... 

D'une façon générale et doctrinale, la question revient à se demander quand 
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l'imputation ou l'allégation revêt un caractère de précision suffisant pour 
constituer non pas une simple injure, mais une diffamation. 

La loi à cet égard nous fournit elle-même un critérium auquel il convient 
de recourir dans tous les cas embarrassants. En autorisant en effet (au moins 
quand il s'agit de diffamation envers les personnes publiques), la preuve des 
imputations diffamatoires, la loi nous indique que les imputations qui ont 
ce caractère sont les imputations suffisamment précises pour être susceptibles 
d'être prouvées en justice; de telle sorte qu'il est permis de dire que là où 
l'imputation ne se présente pas avec un degré de précision suffisant pour 
être susceptible d'une preuve judiciaire, il peut bien y avoir injure, mais non 
diffamation. La diffamation ,*dit un arrêt de la Cour de cassation du 29 juillet 
1865 (D. 66, 1, 48), suppose un reproche se produisant « sous la forme d'une 
« articulation précise de faits de nature à être, sans difficulté, l'objet d'une 
« preuve on d'un débat contradictoire. » — Conf. dans le même sens, Grellet- 
Dumazeau, t. 1, n°36. 

En partant de ce critérium, i\ devient facile de répondre aux questions que 
nous avons ci-dessus posées et à toutes celles qui peuvent se poser dans des 
termes analogues. 

Peut-on prouver que tel individu est un voleur, un faussaire, un usurier 1 
In abstracto, cette preuve est impossible ; elle ne deviendrait possible qu'à 1$ 
condition de déterminer et de préciser les faits de vol, de faux ou d'usure ; en 
conséquence, de pareilles qualifications, sans aucune indication des circons- 
tances dans lesquelles se seraient accomplis les faits qu'elles font supposer, 
ne sauraient constituer des diffamations. Elles renferment bien l'imputation 
d'un vice déterminé, mais non d'un fait déterminé (Cass. cr. 31 janv. 1867, 
D. 68, 1, 96). La solution doit être évidemment la même, quand l'imputation 
se produit sous cette forme : un tel a commis un vol, un faux, fait des prêts 
umraires ; car, si la forme diffère, le défaut de précision est le même, et la 
preuve est aussi impossible. 

Mais pour que des imputations de cette nature prennent le caractère de 
diffamations, il suffit qu'elles soient accompagnées d'une indication quel- 
conque qui précise le fait suffisamment, pour que la vérité ou la fausseté de 
ce fait puisse être établie. Tel serait, suivant nous, le cas où l'imputation, 
sans préciser les circonstances de dat3 ou de lieu où un vol aurait été com- 
mis, sans même faire connaître l'objet volé, indiquerait au moins la personne 
qui a été victime de ce vol. Dans cet ordre d'idées, on peut hésiter à approu- 
ver l'arrêt de la Cour de cassation du 29 juillet 1865, ci-dessus cité, lequel a 
considéré qu'il n'y avait pas imputation diffamatoire, mais seulement quali- 
fication injurieuse, dans le fait de dire et de publier, que X..., huissier de 
Z..., banquier, était un faussaire. L'imputation dans son ensemble faisait 
assez clairement connaître qu'il s'agissait d'un faux commis par un huissier 
procédant à un acte de son ministère à la requête d'un banquier désigné, et 
revêtait dès lors, ce nous semble, un caractère de précision suffisant pour 
que la preuve pût être faite sans difficulté. 

Quant au fait d'appeler un individu, failli ou banqueroutier, sans aucune 
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autre indication, il constitue à nos yeux non pas une simple injure, mais une 
véritable diffamation. Ces expressions en effet renferment en elles-même 
l'imputation d'un fait (faillite ou banqueroute) suffisamment précis et déter- 
miné, pour que la preuve de sa vérité ou de sa fausseté puisse être facile- 
ment faite en justice. 

Ajoutons en terminant que pour apprécier la qualification légale qu'il con- 
vient d'attribuer à tels propos ou telles expressions, le juge peut prendre pour 
base de ses appréciations, non -seulement les paroles et expressions considé- 
rées en elles-mêmes et d'une façon abstraite, mais aussi les circonstances de 
fait extrinsèques de nature à révéler la véritable intention de l'auteur et à 
faire connaître le sens que le public auquel il sladresse sera naturellement 
porté à donner à ses paroles. Aussi, des paroles qui, à elles seules et prises 
d'une façon abstraite, ne constituent pas des imputations diffamatoires, peu- 
vent emprunter ce caractère de gravité aux circonstances dans lesquelles 
elles se produisent (Conf. Nîmes, 23 févr. 1865, D. 65, 2, 43; Cass. cr. 15 
janv. 1869, D. 69, 1, 380). Inversement, nous dirons qu'une allégation ou 
imputation qui, in abstracto, présente une portée diffamatoire, peut, à rai- 
son des circonstances, dégénérer en une simple injure. Il en résulte qu'une 
même expression peut, sans contradiction, être considérée tantôt comme une 
diffamation, tantôt comme une injure. Par exemple, l'expression de galérien, 
prise dans son sens propre, renferme en elle-même l'imputation d'un fait 
précis, parfaitement susceptible de faire l'objet d'une preuve, et présente 
ainsi les caractères d'une véritable diffamation. Mais si celui auquel cette 
expression est adressée n'a jamais été aux galères, et s'il résulte des circons- 
tances que l'auteur de cette expression n'a ni voulu faire croire, ni fait croire 
en réalité à personne que celui auquel il s'adressait fût réellement un ancien 
galérien, il est évident que cette qualification ne présente plus alors que le 
caractère d'une invective, d'un terme de mépris, en un mot d'une simple in- 
jure. 

405. Cas dans lesquels la jurisprudence a décidé qu'il y avait impu- 
tation d'ua fait déterminé, et par suite diffamation. — Il a été jugé 
qu'on devait considérer comme diffamation : 

L'imputation d'avoir, dans des circonstances de temps et de lieux déter- 
minées, commis un délit de chasse (Cass. cr. 4 août 1865, Bull, cr.); 

Celle d'avoir été le coaccusé de tel assassin (Cass. cr. 10 août 1866, Bull, 
cr.); 

Celle d'avoir commis un faux (Cass. cr. 2 juillet 1812 et 21 mai 1836, 
Journ. Pal.), pourvu toutefois que l'imputation renferme certaines indica- 
tions sur les circonstances dans lesquelles le faux aurait été commis (Cass. 
cr. 29 juill. 1865, D. 66, 1, 48 ; Conf. n° 404 bis); 

Celle d'avoir fait des prêts usuraires (Nancy, 28 août 1850, D. 51, 2, 176); 
l'allégation vague et générale qu'une personne a fait des prêts usuraires, sans 
aucune indication précisant les faits imputés, doit au contraire, suivant nous, 
être considérée comme une simple injure (Conf. n° 404 bis); 
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L'imputation faite à un individu « d'être un reste de prison, qu'on a des 
motifs pour l'y faire remettre et qu'il ira encore » (Cass. cr. 15 févr. 1868, 
Journ. Pal). Dire à un individu qu'on a des motifs pour le faire mettre en 
prison, ce n'est imputer contre lui aucun fait déterminé ; mais il y a au con- 
traire imputation d'un fait précis, à lui dire qu'il a été en prison ; 

Celle • d'avoir été marqué à l'épaule des lettres T. V. • (Cass. cr. 30 nov. 
1854, D. 54, 5, 590); 

Celle « d'être un voleur, un coquin, un homme de mauvaise foi prenant le 
chemin du bagne « (Cass. cr. 4 nov. 1861, D. 66,1, 361). Cet arrêt de la Cour 
de cassation nous paraît manifestement contraire à l'ensemble de sa jurispru- 
dence ; quel est en effet, dans l'imputation ci-dessus, le fait déterminé sus- 
ceptible d'être prouvé en justice ? — Conf. n° 404 bis ; 

L'imputation d'une paternité naturelle (Rouen, 18 juillet 1837, de Grattier, 
p.*87); 

Celle faite à un homme marié de vivre en concubinage avec une femme 
non mariée, ayant un domicile personnel (Limoges, 4 mars 1828, D. Pr. out. 
n° 834); 

Celle faite à un curé d'être un paillard et de coucher avec sa domestique 
(Cass. cr. 25 janvier 1883, Bull, cr.) ; 

L'imputation faite à un établissement thermal (Vichy) de tromper le public 
sur la nature des produits qu'il lui livre, de donner accès dans ses salons à 
des personnes d'une immoralité notoire, et de se livrer à des spéculations 
condamnées par la morale publique (Cass. cr. 10 août 1865, D. 66. 1. 361, 
sur cassation d'un arrêt de la Cour de Riom, du 17 mai 1865) ; 

L'imputation dans un journal qu'un individu n'a accepté la succession de 
son père que sous bénéfice d'inventaire, alors que l'article renferme des ré- 
flexions blessantes et fait entendre que cet individu a manqué aux devoirs de 
la piété filiale (Cass. cr. 14 janvier 1875, D. 75. 1. 281) ; 

L'imputation dans un article de journal qu'un prêtre « a pris part à un 
système de dénonciation habilement organisé contre l'ancien maire de la 
commune, et n'a pas rougi de s'y associer pour servir la rancune de ceux 
auxquels il était appelé à prêcher cependant l'amour les uns des autres » 
(Cass. cr. 18 juin 1874, D. 75. 1. 398). 

La Cour de Cassation a également décidé qu'il y avait imputation d'un fait 
précis et déterminé dans le propos suivant : « Un tel (avoué) pouvait inspirer 
confiance autrefois, mais il a bien changé depuis et je ne comprends pas que 
la Compagnie de chemins de fer puisse lui confier ses affaires. Je suis en 
procès avec lui, je vous communiquerai mon dossier et vous verrez : ou je 
suis un infime menteur ou il n'a pas le droit de porter la robe qu'il porte. » 
(Cass. cr. 15 février 1883, D. 83. 1. 176). 

406. Cas dans lesquels la jurisprudence a décidé qu'il y avait injure 
et non diffamation. — Il a été jugé qu'il y avait lieu de considérer comme 
injures (contenant ou non l'imputation d'un vice déterminé, distinction qui est 
aujourd'hui sans intérêt), les épithètes, expressions et qualifications suivantes : 
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Fripon (Casa. cr. l w juin 1851, D. 51. 5. 421); 
Bougre de sot, bougre d'animal, coclwn (Angers, 22 juin 1863, D. 63. 2. 

219); 

Canaille, vaurien, crapule (Nîmes, 23 février 1865, D. 65. 2. 43; Riom, 
13nov. 1867, D. 67. 2. 233); 

Vagabond, oiseau galeux (Colmar, 12 juin 1866, D. 66. 2. 139); 

Hypocrite (Dijon, 19 nov. 1873, D. 74. 1. 273) ; 

Insolent (Toulouse, 24 déc. 1874, D. 77. 5. 347) ; 

Communard, sauf à tenir compte de la personne à qui cette qualiGcation 
est attribuée (Cour d'Assises des Pyrénées-Orientales, 24 janv. 1874, D. 74. 
2. 97 ; Cass. cr. 11 avril 1874, D. 74. 1. 406); 

Radical honteux (Rennes, 27 mars 1878, D. 80. 2. 68-69) ; 

Voleur (Cass. cr. 31 janv. 1867, D. 68. 1. 96) ; 

Faussaire (Cass. cr. 29 juil. 1865, D. 66. 1. 48). — Conf. n°« 404 et 405. 

Homme taré (Rennes, 30 mai 1877, D. 78, 2, 232) ; 

Maquereau, souteneur de filles (Alger, 27 octobre 1877, Jour. Pal. 78, 

462); 

Cornard (Bourges, 17 août 1877, Jour. Pal. 77, 1171); 

Constituent également des injures, mais non des diffamations, les propos 
suivants : 

Vous n'êtes qu'une marchande de chansons et il y a un long cahier sur 
votre compte (Cass. cr. 10 juillet 1840, D. Pr. out. 822) ; 

Telle personne ne fait plus partie de ma maison de commerce pour des rai- 
sons assez graves pour ne pas les citer (Paris, 6 mars 1844, D. loc. cit.); 

Un tel est un homme sans foi et sans honneur (Cass. cr. 5 déc. 1861, D. 
62, 5,258); 

Cet homme est un parvenu, parti de rien, et arrivé très rapidement à la for* 
tune (Cass. cr. 11 janv. 1873; D. 73, 1, 389); 

La doctrine de l'obéissance passive paraît, à l'heure actuelle, former, dans 
une certaine partie de la magistrature, touto la théorie du devoir et de la pro- 
bité juridique (Cass. cr. 11 avril 1878, D. 78, 1, 477); 

Il n'y a pas non plus délit de diffamation, mais simple délit d'injure : 

Dans le fait de dire à un avocat, en lui reprochant les paroles offensantes 
qu'il aurait tenues dans une plaidoirie « qu'il s'est écarté de la ligne d'un 
honnête homme » (Cass. cr. 8 juill. 1843, D. Pr. out. 922) ; 

Dans le fait de dire, en s'adressant à des avocats « gens do la chicane, 
sangsues de la chicane » (Chambéry, 20 juill. 1872, D. 73, 2, 9) ; 

Dans les propos publiés contre un maire et consistant à dire que son élec- 
tion est le résultat d'une ambition effrénée, qu'elle est une insulte pour la 
ville, qu'elle doit exciter contre lui l'animadversion des citoyens, qu'il s'im- 
pose à eux comme un proconsul, qu'il n'offre aucune garantie morale pour 
son administration (Cass. req. 23 juin 1846, D. 46, 1, 225). 

Ne peut non plus être considérée comme une diffamation, l'imputation 
adressée à un candidat à la députation d'être prêt à voler toute guerre qui 
plairait au gouvernement (Rennes, 25 mars 1879, D. 80, 2, 166). 



Digitized by 



Google 



O0D8 EÎPUÛUÈ DE Là PRESSÉ. - DEPFAÎÏ1TI0N, INJURE. - CARACT. GÈNÊR. ART. ». 3& 
Ii en est de même de l'imputation à un candidat de doctrines politiques ou 
sociales, réprouvées par les honnêtes gens (Rennes, 27 mars 1878, D. 80, 2, 
68). 

407. Influence de la vérité ou de la fausseté des faits diffamatoires. 

— La diffamation, en principe, n'implique pas la fausseté du fait imputé; 
vrai ou faux, du moment où le fait imputé publiquement, avec intention de 
nuire, est de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération, le délit 
de diffamation existe. En d'autres termes, la vérité du fait diffamatoire n'est 
pas un excuse du délit (veritas conviciinon excusât), et la loi défend en règle 
générale de prouver devant la justice la vérité des faits diffamatoires (art. 35). 
Toutefois, elle apporte à cette règle une importante exception, en autorisant 
celte preuve, quand les faits sont imputés à des personnes publiques (art. 30 
et 31) et qu'ils sont relatifs à leur qualité ou à leurs fonctions, et en dispo- 
sant que le prévenu doit en pareil cas être renvoyé des fins de la plainte, s'il 
rapporte la preuve des faits imputés (art. 35). 

Cette exception (la seule qui existât sous la législation antérieure (a été 
étendue par le législateur de 1881 (art. 35, § 2) aux diffamations dirigées 
contre les administrateurs d'entreprises financières ou commerciales, faisant 
publiquement appel à l'épargne ou au crédit. 

En dehors de ces exceptions, la vérité du fait diffamatoire n'est jamais une 
excuse légale et péremptoire du délit ; et la diffamation ne saurait être excu- 
sée, ni sous prétexte que le fait imputé est de notoriété publique (Ghassan, 
t. 1, p. 30 ; D. Pr. ouU 851), ni sous prétexte qu'il résulte de jugements ou 
de tous autres actes authentiques (comp. art. 370, C. P. abrogé). Cette règle 
rigoureuse se justifie pleinement quand les imputations diffamatoires sont rela- 
tives à des faits de la vie privée ou domestique, ou quand elles procèdent visi- 
blement de l'esprit de dénigrement ou de vengeance. La vie privée, en effet, 
doit être murée, suivant la célèbre expression de Royer-Collard ; et il est juste 
que la loi réprime toute révélation diffamatoire concernant un fait de la vie 
privée, sans s'inquiéter de la vérité ou de la fausseté de ce fait; dans cet 
ordre d'idées, on peut même dire que plus il y a de vérité dans une imputa- 
tion, plus cette imputation a le caractère diffamatoire. Et ce que nous disons 
des faits de la vie privée intérieure et intime, qu'il ne peut jamais être permis 
à personne de livrer à la curiosité ou à la malignité du public, s'applique éga- 
lement aux faits de la vie extérieure, plus ou moins notoires, plus ou moins 
aulhentiquement constatés, quand celui qui les divulgue n'obéit qu'à un mau- 
vais esprit et n'a point pour but la protection ou la défense d'un intérêt public. 
Nul, par exemple, n'est autorisé à publier, sans nécessité, qu'un individu a 
subi jadis une condamnation pour un délit quelconque, ou à qualifier de vieux 
forçat, un individu qui a été condamné autrefois aux travaux forcés (Trib. 
cor. Seine, 17 déc. 1831, Gaz. Trib. du 18). Peu importe que le fait imputé 
soit notoire, qu'il soit judiciairement constaté I la loi ne saurait laisser outra- 
ger impunément l'homme qui a dans son passé quelque tache honteuse, et Ton 
ne peut qu'approuver la législation qui, dans des cas analogues à ceux que 
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nous venons de parcourir, prohibe la preuve des faits diffamatoires et punit 
le diffamateur, sans tenir compte de la vérité ou de la fausseté de ses impu- 
tations. 

Mais la prohibition de la preuve et la maxime « veritas convicii non excu- 
sât » deviennent plus difficiles à justifier quand les imputations sont dirigées 
contre des personnes, qui, sans être revêtues d'un caractère public, appellent 
cependant sur elles l'attention et la critique, ou, quand elles sont relatives à 
des faits officiellement constatés, et qu'en outre elles semblent moins dictées 
par l'esprit d'injure ou d'animosité personnelle que par le désir de protéger 
certains intérêts menacés ou de satisfaire à la légitime curiosité du public. 
Cependant, même dans ces cas, et si favorables qu'ils puissent apparaître, la 
vérité de l'imputation n'est pas une excuse légale du délit et la preuve en 
demeure interdite. Mais, si la vérité du fait imputé n'est pas une excuse, en 
ce sens qu'elle ne fait pas disparaître péremptoirement le délit, il ne s'en suit 
nullement qu'il n'en doive pas être tenu compte par le juge du fait. V intention 
de nuire est, en effet, un élément essentiel de la diffamation et l'on conçoit 
que le plus souvent, en raison et en équité, la vérité ou la fausseté du fait 
diffamatoire ne peut être chose indifférente pour apprécier la question d'inten- 
tion. En d'autres termes, si la vérité du fait imputé n'est pas une excuse lé- 
gale du délit, elle peut être au moins, dans un grand nombre de cas, un élé- 
ment de justification, susceptible d'établir la bonne foi plus ou moins com- 
plète du prévenu, et par suite d'atténuer la peine et même de faire disparaître 
le délit. 

Toutefois, il faut bien reconnaître que cet élément de justification échappera 
parfois au prévenu ; car le principe d'après lequel celui-ci est autorisé à 
prouver en justice tous les faits utiles à sa défense se trouve en notre matière 
singulièrement contrarié par la règle qui prohibe la preuve de la vérité des 
faits diffamatoires. Il faut évidemment chercher ici à concilier les règles géné- 
rales relatives à la liberté de la défense avec la règle spéciale prohibitive de 
la preuve en matière de diffamation. Certes , il ne saurait suffire au prévenu, 
pour être autorisé à faire la preuve de la vérité du fait imputé, de prétendre 
que cette preuve n'a pas pour but direct d'établir la vérité du fait à l'effet 
d'en tirer une excuse légale, mais qu'elle tend seulement à le justifier plus ou 
moins complètement en démontrant sa bonne foi. S'il en était ainsi, la prohi- 
bition de la loi deviendrait en réalité lettre morte ; or, cette prohibition, qui 
apparaît au législateur comme une règle d'ordre public commandée, sinon 
parla raison, au moins par nos mœurs, et comme un frein nécessaire à l'es- 
prit de scandale, doit évidemment être sérieusement respectée. Le prévenu, 
en principe, ne devra donc pas être admis à justifier de la pureté de ses inten- 
tions en prouvant la vérité des faits diffamatoires. 

Il convient toutefois de ne pas exagérer la portée du principe prohibitif 
inscrit dans la loi. Ainsi, on reconnaît généralement que, lorsque les faits, 
qui donnent lieu à la poursuite en diffamation, sont légalement établis par 
des jugements ou autres actes authentiquas , le prévenu doit être admis à se 
prévaloir de ces actes et documents, et même, en cas de dénégation, à les 
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verser au débat, si la diffamation s'est produite dans des conditions telles 
que la vérité des faits imputés jointe aux autres circonstances de la cause soit 
do Dalure à établir l'absence d'intention criminelle. Tel serait le cas par 
exemple où un journaliste, agissant dans un but d'intérêt public, dirait d'un 
candidat aux élections qu'il a subi une condamnation qui le rend inéligible. 
D'après l'ancien article 370 C. P., la preuve légale des faits calomnieux met- 
lait le calomniateur à l'abri de toute peine, sans même qu'il fût tenu de jus- 
tifîerde la pureté de ses intentions; les lois de 18i9 et de 1881 n'ont pas 
reproduit ce système, et la vérité des faits diffamatoires, même quand elle 
résulte de jugements ou autres actes authentiques, n'est pas une excuse 
péremptoire de la diffamation ; mais elle peut être un moyen de justification 
permettant au prévenu d'échapper à toute peine s'il établit qu'en révélant ces 
faits vrais et légalement constatés il n'a eu aucune intention mauvaise. En 
pareil cas, on peut dire qu'il n'y a point échec au principe prohibitif de la 
preuve, le prévenu ne demandant point à faire la preuve de faits qui se trou- 
vent constatés légalement par avance, mais demandant seulement à établir 
sa bonne foi à l'aide de cette preuve toute faite (Conf. Chassan, t. 1, n° 472 ; 
D., Pr. out., n°* 847 et 848). 

En dehors du cas où les faits diffamatoires ne sont pas légalement établis, 
il faut encore reconnaître que la prohibition de faire la preuve ne saurait faire 
obstacle à ce que le prévenu, pour établir sa bonne foi, produisît des pièces 
ou fît entendre des témoins, non sans doute à l'effet de prouver la vérité des 
faits, mais dans le but de prouver qu'il a eu des raisons de croire à la vérité 
de ces faits, preuve, qui, dans certaines circonstances, pourrait, sinon faire 
disparaître, au moins atténuer la culpabilité. Ainsi, un prévenu peut être 
admis à prouver, même par témoins, qu'il n'a fait que répéter un fait qui était 
de notoriété publique (Chassan, t. I, n 55), ou appeler à l'audience les per- 
sonnes de qui il tient le fait qu'il a répété, pour leur faire déclarer qu'en effet 
elles le lui avaient bien rapporté (Chassan, t. II, n* 1835 ; Cour d'assises du 
Calvados, 7 août 1843, Gaz. Trib. du 12 août). Prouver la notoriété publique 
d'un fait, établir qu'on le tient d'un tiers, ce n'est pas en effet prouver que le 
fait soit vrai ; car le tiers a pu me tromper ou se tromper lui-même, et la voix 
publique proclame le faux aussi bien que le vrai. Mais il appartient en pareil 
cas aux juges de veiller rigoureusement à ce que les témoins se renferment 
dans les questions spéciales qui leur sont posées, de façon à ce que, sous pré- 
texte d'établir sa bonne foi, le prévenu ne fasse pas indirectement une preuve 
que la loi lui interdit (Conf. en outre n° 556). 

408. Désignation de la personne ou du corps auquel le fait est imputé. 

— Les imputations diffamatoires sont punissables, non-seulement quand elles 
sont dirigées contre des individus, c'est-à-dire contre des personnes vivantes 
et agissantes, mais encore quand elles s'attaquent à des corps, c'est-à-dire à 
des personnes morales ou fictives, régulièrement organisées et agissant soit 
dans un intérêt public (cours, tribunaux, armées, corps constitués, adminis- 
trations publiques, art. 30), soit dans un intérêt privé (sociétés commerciales, 
congrégations religieuses, v. art. 32). 
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Pour qu'une personne puisse se plaindre d'avoir été diffamée, il n'est pas 
nécessaire qu'elle ait été nommée ; sinon, rien ne serait plus facile que d'éluder 
la loi. 11 suffit qu'elle ait été désignée, soit par ses initiales, soit par certaines 
indications de temps, de lieu, de profession, de qualité, soit, en un mot, d'une 
manière quelconque. 11 ne faut, disait Porlalis (Choix de discours et de rap- 
ports, t. XVI, p. 105), en pareille matière, admettre aucun subterfuge. 
D'autre part, le tribunal de la Seine a jugé que la désignation peut cire con- 
sidérée comme insuffisante, bien que le plaignant soit désigné par son nom 
si ce nom est très répandu, et s'il n'est accompagné d'aucune indication re- 
lative à la profession ou à la demeure (Trib. Seine, 18 avril 1883. L. N. 1883. 
78-153). 

Il appartient d'ailleurs au juge du fait, d'apprécier cl de constater souverai- 
nement, d'après les circonstances de la cause, si le plaignant, qui n'est pas 
nommé, est ou non suffisamment désigné (Cass. cr. 29 janv. 1875, D. 75. 1. 
393 ; Cass. cr. 3 fév. 1877, D. 77. 1. 281 ; Cass. cr. 16 août 1879, D. 80. 1. 
144 ; Conf. en outre n # 144). 

La loi réprime la diffamation indirecte, non moins que la diffamation 
directe ; et c'est un point constant en doctrine et en jurisprudence, qu'il n'est 
point nécessaire, pour qu'il y ait diffamation, que l'imputation soit directe- 
ment personnelle au plaignant. Ainsi, une imputation diffamatoire dirigée 
directement et principalement contre une personne, peut en même temps 
constituer une diffamation à l'égard d'une autre, si en réalité elle rejaillit sur 
cette dernière et l'atteint personnellement, quoique par voie indirecte. Par 
exemple, une famille, une communauté peuvent se trouver diffamées par 
l'imputation dirigée contre un des membres de cette famille ou de cette com- 
munauté, si l'imputation est conçue de telle manière qu'elle ail pour effet 
d'atteindre la famille ou la communauté entière (Chassan, t. 1, n° 491). C'est 
par application de ce principe que la Cour de Bourges, par arrêt du 24 no- 
vembre 1881 (D. 83, 2, 189), a décidé qu'il y avait diffamation à l'égard d'une 
congrégation dans le fait d'imputer à une religieuse, désignée comme appar- 
tenant à cette congrégation, d'avoir accouché en wagon. 

Toutefois, pour qu'une personne puisse se plaindre d'une imputation diffa- 
matoire, il est au moins indispensable que le fait imputé la concerne, sinon 
directement, au moins personnellement. Ainsi, et à la différence de ce que 
décidait le droit romain, on ne saurait voir aujourd'hui une diffamation faite 
à l'époux ou au père dans celle adressée à l'épouse ou au fils, sauf dans le 
cas où l'imputation atteindrait personnellement l'époux ou le père en les 
associant, par voie de conséquence, au fait directement imputé à l'épouse ou 
au fils. Par exemple, l'imputation faite à une femme mariée d'entretenir des 
rapports illicites avec un tiers désigné, ne saurait être considérée comme 
renfermant une diffamation à l'égard du mari ; mais il en serait autrement, 
si l'auteur de l'imputation laissait entendre que le mari favorise l'inconduite 
de sa femme (Conf. Grcllet-Dumazcau, t. 1, n M 59 et 60 ; D. Pr. oui., n°* 842 
et suiv.). 

Ajoutons que la jurisprudence est très nettement fixée on ce sens que, dans 



Digitized by 



Google 



CODE EXPLIQUÉ DE LA PRESSE, — DIFFAMATION, INJURE. — CARACT. GÊNER. ART. 29. 357 

le cas où la diffamation, par le vague intentionnel de la désignation, atteint 
une pluralité de personnes, chacune d'elles se trouvant au moins indirecte- 
ment désignée et souffrant un préjudice personnel, a droit et qualité pour se 
plaindre et demander réparation (Cass. cr. 29 janv. 1875, D. 75, 1, 393; 
Cass. cr. 12 janv. 1877, D. 77,1. 187; Cass. cr. 16 août 1879, D. 80, 1, 144; 
Toulouse, 21 juill. 1882, L. N. 1883, 3, 63-88). 

Toutefois, il convient de ne rien exagérer, et quand l'imputation visant un 
groupe considérable de personnes no cause en réalité à aucune d'elles un 
préjudice personnel, le délit de diffamation ne peut être relevé par aucune 
des personnes appartenant à ce groupe. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'un 
député, appartenant au groupe dit des 363, ne pouvait, faute de désignation 
suffisante, poursuivre un journaliste qui avait diffamé ce groupe (Rouen, 
7 sept. 1877, Gaz. Trib. du 9). — V. aussi Trib. Seine, 3 janv. 1868, D. 
68, 3, 23. 

Sur toutes ces questions, qui se rattachent étroitement au droit de pour- 
suite, voir en outre l'article 47. — Conf. aussi, sous l'art. 32, n 0B 532 et s.). 

409. De l'atteinte à l'honneur ou à la considération. — Pour consti- 
tuer la diffamation, il faut que le fait précis imputé à une personne désignée, 
soit de nature à porter atteinte à son honnewr ou à sa considération. 

Dans son rapport sur la loi de 1819, M. Courvoisier indiquait de la façon 
suivante en quoi l'honneur différait de la considération : « Tout ce qui touche 
« à la réputation, à la probité, disait-il, touche à l'honneur, et Ton peut sans 
« blesser l'honneur porter atteinte à la considération. Dire méchamment 
« qu'un négociant a éprouvé des pertes, qu'il gère avec inhabilité son négoce, 
« annoncer faussement tel ou tel fait à l'appui de l'imputation, c'est laisser 
« son honneur intact ; c'est nuire cependant à la considération dont il jouit. » 
— « La considération, disait de son côté M. de Serre, s'entend particulière- 
« ment de l'estime que chacun peut avoir acquise dans l'état qu'il exerce, 
« estime qui est pour lui une propriété précieuse que la diffamation peut 
« atteindre sans porter cependant atteinte à son honneur ; car, on peut être 
« homme d'honneur, n'être pas diffamé comme tel, et l'être, par exemple, 
« dans les autres qualités morales qui font un bon négociant, un bon avocat, 
« un bon médecin. » 

Il résulte des passages que nous venons de rapporter et de l'ensemble de la 
discussion de la loi de 1819, que les auteurs de cette loi ont entendu réprimer 
non-seulement les atteintes portées à l'honneur, ayant pour base la probité, 
mais aussi les attaques dirigées, sinon contre les qualités de talent et de mé- 
rite qui donnent la réputation ou la célébrité, au moins contre les qualités 
morales, qui attirent vers celui qui les possède ou paraît les posséder, suivant 
sa position sociale ou sa profession, l'estime ou la considération du public. 

Les qualités que l'opinion exige d'une personne pour lui accorder la consi- 
dération, varient évidemment, non-seulement d'après les temps et les mœurs, 
mais aussi d'après la position qu'occupe cette personne dans la société, le rôle 
qu'elle y joue, le rang qu'elle tient dans le monde. 
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La gravité d'une imputation diffamatoire ne saurait donc être appréciée 
d'une façon absolue, et doit l'être au contraire d'une façon toute relative, eu 
égard à la situation de la personne déterminée, qui se pla'ot de l'imputation. 
Toutefois, ce principe n'est vrai qu'autant qu'il s'agit d'apprécier la gravité 
du délit ; s'agl-il au contraire d'apprécier en droit si le déUt existe ou non, 
l'imputation doit être envisagée en elle-même, abstraction faite de ses résultats 
et de la personne qui s'en prétend victime ; c'est là une conséquence de cette 
règle que la vérité du fait imputé n'excuse pas le délit. Le tribunal doit donc 
rechercher pour retenir ou non le délit, non pas si le fait imputé a en réalité 
porté atteinte, mais s'il est de nature à porter atteinte ; sauf ensuite, pour 
l'application de la peine et la fixation des dommages et intérêts, à tenir 
compte de la personne du plaignant. Ainsi, c'est diffamer une fille publique, 
notoirement connue comme telle, que de l'accuser publiquement de vivre de 
prostitution (Conf. Grellet-Dumazeau, t. i, n" 76 à 81 et 86; Cass. cr. 18 
mars 1881, Bull. crim.). ~ L'absence d'intention coupable ferait d'ailleurs 
disparaître le délit. 

Nous allons, dans les numéros qui suivent, parcourir rapidement les impu- 
tations diverses, qui, suivant la doctrine et la jurisprudence, peuvent ou non 
être considérées comme contenant des atteintes à l'honneur ou à la considé- 
ration, en faisant observer qu'en cette matière abstraite, où les considération 
de personnes, de temps, de lieu, d'intention doivent nécessairement tenir une 
place considérable, le rôle de l'interprète doit se borner à fournir des indica- 
tions et des exemples. Nous passerons en revue successivement les imputa- 
tions portant atteinte à l'honneur, les imputations non diffamatoires relatives 
à des faits de la vie privée, et les imputations portant atteinte à la considéra- 
tion ; en ce qui concerne ces dernières, nous distinguerons, conformément à 
la division adoptée par M. Grellet-Dumazeau, dans son savant traité de la 
diffamation et de l'injure (t. 1, n° 82) : 1* la considération privée ; 2° la con- 
sidération professionnelle ; 3° la considération littéraire ou artistique ; 
4° la considération politique. 

410. Atteintes à l'honneur. — Il résulte des explications fournies par les 
r auteurs de la loi de 1819, qu'ils ont entendu considérer comme portant 
atteinte à l'honneur, toutes les imputations s'attaquant à la probité. 

Ainsi, constituent au premier chef des atteintes à l'honneur, les imputa- 
tions de vols, d'escroqueries, d'abus de confiance, de faux, de, on peut même 
dire qu'en règle générale, il y a atteinte à l'honneur de l'individu dans le 
fait de lui reprocher des actes qualifiés crimes ou délits. Toutefois, cette règle 
comporte des exceptions; il y a en effet des délits, punis par les lois 
pénales, qui ne supposent l'exécution d'aucun acte contraire à la probité ; tels 
sont les délits d'homicide ou de blessure par imprudence ; tels sont aussi cer- 
tains délits de presse, de chasse, etc. On peut même dire à juste titre, ce 
nous semble, que ces délits, en règle générale, ne portent pas atteinte à la 
considération ; mais tout, en définitive, dépend des circonstances, et nous de- 
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vons à cette occasion signaler un arrêt de la Cour de cassation du 4 août 1865 
(Bull, crim.), qui a vu une diffamation dans l'imputation faite à un individu 
d'avoir commis un délit de chasse. 

Inversement* une atteinte à l'honneur peut fort bien résulter de l'imputa- 
tion d'un fait non prohibé par les lois (non omne quoi licol honestum est), 
si le fait touche en définitive à la probité de celui à qui on l'impute. Ainsi, 
est contraire à l'honneur, l'imputation faite à un maire d'employer le garde- 
champêtre rétribué par la commune à des travaux exclusivement profitables 
à lui-même et aux membres de sa famille (Bourges, 1 er août 1883, la Loi 1883, 
n* 204). 

En ce qui concerne les atteintes à ce qui constitue l'honneur militaire, 
l'honneur chevaleresque, etc., voir ci-dessous n° 413. 

411. Imputations non diffamatoires relatives à des faits de la vie 
privée. — Suivant le mot de Royer-Collard, resté comme une maxime, la vie 
privée doit être murée. C'est en procédant de cette maxime, peut être en 
exagérant sa portée, que le législateur de 1868 avait volé l'amendement de 
M. Guilloutet, qui réputait contravention et punissait d'une amende de 
500 francs toute publication dans un écrit périodique relative à un fait de la 
vie privée. Des idées exposées au cours de la discussion de cette loi, il résul- 
tait clairement que le législateur n'avait entendu viser que les faits de la vie 
domestique, de la vie intérieure ; ceux-là étaient protégés non-seulement 
contre la diffamation, mais contre toute allégation quelconque, contre toute 
indiscrétion. Quant aux faits de la vie extérieure, de la vie du monde, ils 
continuaient à appartenir à la presse comme par le passé, protégés seulement 
par les lois répressives de la diffamation ou de l'injure. 

La loi de 1868 est aujourd'hui abrogée, et par suite, la publication de faits 
de la vie privée, même quand il s'agit de la vie intime, échappe à toute 
répression pénale, quand elle n'est ni diffamatoire, ni injurieuse. Mais il 
importe bien de remarquer, que le particulier, qui, par sa conduite, n'appelle 
pas sur lui l'attention, l'approbation ou le blâme, peut légitimement se plaindre 
du trouble apporté à sa vie privée par ceux qui se permettent de franchir le 
seuil de son foyer, de scruter ses actes, de divulguer ses habitudes, et qu'il est 
fondé à poursuivre contre eux, en vertu de l'article 1382 C. c, la répararation 
du préjudice pouvant résulter pour lui de toute publication dommageable. 

La protection de la loi s'étend d'ailleurs aux faits de la vie privée des com- 
merçants, quand il s'agit des faits intérieurs sur lesquels ceux-ci n'ont 
point provoqué l'attention du public. 11 n'est pas plus permis en effet, comme 
le dit Chassan (t. 1, n° 473), d'ouvrir le comptoir d'un commerçant, et d'ex- 
poser, malgré lui, ses livres et ses affaires, à la curiosité et à la malignité 
publiques, que de pénétrer dans le foyer domestique. Des divulgations de 
cette nature, quand elles ne constituent pas une diffamation (conf. n° 413), 
peuvent, au moins, dans la plupart des cas, donner ouverture à une action 
civile en dommages et intérêts. Ainsi, un négociant peut agir en dommages 
et intérêts contre le journal qui publie ses opérations commerciales, en indi- 
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quant son nom, le prix, la qualité et la quantité des marchandises qu'il a 
achetées (Trib. comm. Seine, 30 oct. 1842, Gaz. Trib. des 21-22 nov.), ou 
contre le journal qui discute ses agissements, quand ceux-ci ne dépassent pas 
les limites de son atelier et ne sont l'objet d'aucune manifestation extérieure 
(Trib. de Lyon, 8 juin 1881, La Loi du 30 juin). — Conf. en outre, Cass. cr. 
8 mai 1876, Jour. Pal. p. 1025; Trib. civ. Seine (l M ch.) 10 juill. 1883, L. N. 
83, 3, 83-175). 

Mais la presse ne fait qu'user de ses droits, quand elle critique les faits 
de la vie publique, en entendant par ces mots, non-seulement la vie officielle 
ou la vie des fonctionnaires, mais la vie extérieure des personnes privées. 
Ainsi, un journal ne fait qu'user de son droit, en discutant et critiquant une 
conférence faite dans un cercle par un particulier (Cass. cr. 12 août 1881 , 
Bull. cr.). Notons d'ailleurs que ce dernier peut toujours recourir au droit de 
réponse. — Conf. art. 13. 

412. Atteintes à la considération privée. — « Nous appelons ainsi, dit 
« M. Grellet-Dumazeau (t. 1, n° 83), la considération qui naît de la pratique 
« des vertus et de l'observation des règles de conduite qui font l'honnête 
« homme, le bon père de famille, le citoyen honorable. » 

Est de nature à porter atteinte à la considération privée et constitue par 
suite une diffamation, l'imputation de vivre en concubinage, dirigée contre 
une femme soit mariée, soit même libre, contre un homme marié (Limoges, 
14 mars 1827, Journ. Pal.), contre un ecclésiastique (Cass. cr. 25 janv. 1883, 
Bull. cr.). Mais la même imputation dirigée contre un homme libre pourrait 
n'avoir pas, dans certaines circonstances, le caractère diffamatoire (Conf. 
Chassan, t. 1, p. 380; Grellet-Dumazeau, t. 1, n M 84 et 85). 

Il y a également atteinte à la considération privée : 

Dans le fait d'annoncer mensongèrement dans un journal qu'un individu 
s'est suicidé; il en est surtout ainsi quand on attribue ce suicide à des motifs 
d'intérêt (Rouen, 30 déc. 1841, Sir. 42, 2, 55) ; 

Dans le fait d'attribuer à quelqu'un la paternité d'un enfant naturel (Trib. 
de Rouen, 1837. Gaz. Trib., 28-29 août 1837); 

Dans l'allégation d'un journal qu'un particulier n'a accepté la succession do 
son père que sous bénéfice d'inventaire, alors que l'article renferme des ré- 
flexions blessantes et impute au fils d'avoir méconnu les devoirs de la piété 
filiale (Cass. cr. 14 janv. 1875, D. 75, 1, 281); 

Dans l'imputation faite à un particulier d'avoir été un des dénonciateurs et 
des prescripteurs de décembre 1851, alors que les dénonciations imputées 
sont considérées par l'auteur, non comme l'accomplissement légal d'un devoir, 
conformément à l'article 30 C. I. C, mais comme des actes coupables signalés 
aux sévérités de l'opinion publique (Cass. cr. 5 sept. 1872. D. 73, 1, 46); 

Dans l'imputation à un individu d'avoir usurpé un nom ayant une appa- 
rence nobiliaire (Cass. cr. 3 juil, 1875, D. ?5, 1, 494); 

Dans l'imputation faite à une personne d'avoir reçu un soufflet et de n'avoir 
point poursuivi cette réparation par la voie des armes (Cass. cr. 24 mai 1844, 
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D. Pr. out., n° 827). Peu importe en effet que l'imputation consiste à repro- 
cher l'inaccom plissement d'un fait prohibé par la loi, ou au moins par la juris- 
prudence ; il ne faut pas perdre de vue en effet que la considération vient 
avant tout de l'opinion publique, et il est incontestable que dans l'état de nos 
mœurs, c'est porter une grave atteinte à la considération d'une personne, au 
moins quand celle-ci appartient à un certain monde, que de lui reprocher 
d'avoir subi une injure sans en demander réparation- (Conf. Grellet-Dumazeau, 
t. 1, n" 287 et s.). 

Mais on ne doit pas considérer comme étant de nature à porter atteinte à 
l'honneur ou à la considération, l'imputation d'avoir rompu un projet de ma- 
riage par des scrupules de penseur libre et par répugnance à se soumettre 
aux exigences et aux prescriptions de l'Eglise catholique (Cass. cr., 26 janv. 
1877, D, 77, 1,89). 

413. Atteintes à la considération professionnelle. — La considération 
professionnelle doit s'entendre, comme le disait M. de Serre (V. n° 409), « de 
l'estime que chacun peut avoir acquise dans l'état qu'il exerce ». Chaque pro- 
fession, chaque état social, exige en effet des personnes qui exercent cette 
profession ou occupent cet état, des qualités morales particulières ; c'est 
ainsi qu'on exige plus spécialement du militaire le courage, la bravoure ; du 
prêtre, la charité, la piété, l'esprit de sacrifice ; du médecin, la science et le 
dévouement ; du commerçant, l'activité, l'exactitude à remplir ses engage- 
ments, etc. 

C'est de ces qualités diverses que ces différentes personnes tirent la consi- 
dération dont elles peuvent jouir, chacune dans leur position respective. Toute 
imputation contenant la négation de ces qualités porte donc atteinte à leur 
considération, et peut dès lors constituer une diffamation, si d'ailleurs elle 
précise suffisamment les faits et réunit tous les autres éléments constitutifs 
de ce délit. 

Parcourons maintenant les applications faites de ces principes par la juris- 
prudence. 

i° Commerçants. — Dire méchamment, disait M. Courvoisier (V. 
n 409), qu'un négociant a éprouvé des pertes, qu'il gère avec inhabileté son 
négoce, annoncer tel ou tel fait à l'appui de l'imputation, c'est porter atteinte 
à sa considération. 

La considération commerciale d'un négociant dépendant essentiellement de 
son exactitude à remplir ses engagements, toute imputation de faits précis, 
tendant à faire croire à son insolvabilité ou à diminuer son crédit, peut, à bon 
droit, être considérée comme portant atteinte à sa considération. Ainsi, il a été 
jugé que c'est diffamer un commerçant que de lui imputer d'avoir laissé pro- 
tester des traites (Rouen, 22 août 1844, Sir. 45', 2, 353). C'est également dif- 
famer un commerçant, en lui imputant un fait d'insolvabilité, que d'annoncer 
méchamment qu'on vend à 90 pour 100 de perte une créance qu'on a contre 
lui (Conf. Grellet-Dumazeau, sur l'art. 13 delà loi du 17 mai 1819). 
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Il a été également jugé qu'une agence de renseignements en livrant à ses 
abonnés des avis plus ou moins exacts sur la solvabilité insufûsante de cer- 
taines personnes et en signalant ainsi ces dernières comme remplissant peu 
exactement leurs engagements, leur portait préjudice, sinon dans leur hono- 
rabilité, au moins dans leur considération (Aix, 19 fév. 1869, D. 69. 1. 83 ; 
~-Adde, Paris, 27 avril 1878, D. 79. 2. 38). Sur la question de savoir s'il y 
a en pareil cas, intention de nuire et publicité, voir n°» 265 et 417. 

Il n'est pas douteux que c'est diffamer d'une façon grave un commerçant 
que de lui imputer de tromper sur la nature de la marchandise ou de vendre 
à faux poids (Cass. cr. 17 nov. 1883. L. N. 1883, 3. 144-292). La vérité du 
fait n'excuserait pas le délit ; toutefois elle pourrait, dans certains cas, cons- 
tituer un moyen de justification, en faisant disparaître l'intention de nuire 
(Conf. en outre, art. 35 in fine). 

« Les marchands au détail, fait observer M. Grellct-Dumazeau, par la na- 
« ture de leur profession, sont naturellement soumis à la censure du public, 
« à raison de la qualité des objets qu'ils débitent et de la convenance de leurs 
« rapports avec les acheteurs. L'imputation de vendre des marchandises de 
« mauvaise qualité, d'être impoli envers les clients, ne pourrait que très 
« difficilement donner ouverture à une action en diffamation » Conf. Seine, 
23 juin 1842, Gaz. Trib. du 24. — C'est là surtout une question de fait et 
d'intention; si la censure tournait au dénigrement, et si le commerçant ne 
faisait rien pour attirer sur lui l'attention publique, il serait fondé à recourir 
à l'action en diffamation, et dans tous les cas à l'action civile en dommages 
et intérêts (Conf. n # 411). 

2° Sociétés commerciales. — Les sociétés de commerce, considérées 
comme personnes morales, sont protégées comme les particuliers eux-mêmes, 
contre les atteintes portées à leur considération (Conf. Paris, 19 mars 1869, 
D. 70. 2. 214; Cass. cr. 1" août 1879, D. 80. 1. 142). 

Mais en tout temps il a été reconnu que les censures et critiques dirigées 
contre une entreprise commerciale ou industrielle étaient licites, quand elles 
étaient sérieuses, fondées et avaient pour but de mettre le public en garde 
contre certaines déceptions (Paris, 1 er avr. 1842, Gaz. Trib. du 2; Chassan, 
t. I, n« 474). 

C'est parce que ces critiques peuvent être en effet éminemment utiles et 
rendre de grands services, que la loi de 1881, dans son article 35, a autorisé 
la preuve de la vérité des faits diffamatoires contre les directeurs et adminis- 
trateurs d'entreprises financières, industrielles ou commerciales, faisant pu- 
bliquement appel à l'épargne ou au crédit. 

3° Employés. — C'est porter atteinte à la considération professionnelle 
d'un employé et, par suite, le diffamer, que de dire de lui qu'il a été ren- 
voyé, qu'il y avait du désordre dans la correspondance et de l'inexactitude 
dans les recettes (Cass. cr. 7 mai 1880, Bull. erim.). 
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4° Avocats y médecins, notaires. — Suivant M. Chassan (t. !, 
p. 380), ce n'est pas diffamer un médecin, un avocat, un notaire, que de dire 
que Fan a mal fait une cure, que l'autre a mal plaidé un procès, que le der- 
nier a mal réd'gé un acte; qu'il manque à celui-ci telle partie de la science, 
à celui-là telle partie de l'éloquence. Mais, ajoute cet auteur, si ces publica- 
tions étaient répétées, ou si, portant sur l'ensemble des actes, elles ressem- 
blaient plutôt au dénigrement qu'à la critique, elles pourraient dégénérer en 
délit par le tort qu'elles occasionneraient et par l'intention qui les aurait 
dictées. 

La loi sur la diffamation ne protège pas, en effet, la réputation de talent et 
de mérite (Conf., n° 414), et ce n'est pas dépasser les limites du droit de cri- 
tique que de faire des réserves sur le mérite professionnel d'un médecin, d'un 
avocat, ou d'un notaire, tant au moins que ces critiques ne procèdent pas 
d'un esprit de dénigrement systématique. 

Mais toute imputation d'un fait, même isolé, qui serait la négation des 
aptitudes et qualités essentielles qui font le bon médecin, le bon avocat, le 
bon notaire, pourrait évidemment être réputée diffamatoire. Ainsi, il a été jugé 
avec raison, suivant nous, que c'est diffamer un médecin que de dire de lui 
qu'un malade est mort par suite d'une erreur grave qu'il a commise (Paris, 
9 févr. i88i, Courrier trib., 42). 

5° Gérants de journaux et journalistes. — Dire au gérant d'un 
journal qu'il est le valet de chambre du rédacteur en chef et qu'il s'entend 
mieux à tenir le plumeau q le la plume, c'est porter atteinte à sa considéra- 
tion, puisque c'est le présenter comme ne possédant pas les qualités néces- 
saires pour remplir convena^ement ses fonctions (Trib. corr. Seine, l ,r sept, 
1842, Gaz. Trib. du 3). Nous ne nions certainement pas qu'un pareil propos 
renferme une atteinte à la considération professionnelle, mais il nous paraît 
douteux qu'il renferme l'imputation d'un fait précis, caractéristique de la 
diffamation. 

Entre journalistes, la polémique doit évidemment jouir de larges fran- 
chises (Cass. cr. 11 avr. 1874, D. 74, 1, 406); mais quand elle ne s'attaque 
plus seulement au talent, aux opinions, aux doctrines, mais à la probité 
même, elle revêt le caractère diffamatoire et tombe sous le coup de la loi. 

Ainsi, il y a diffamation dans le fait d'imputer à un individu d'attaquer, 
dans une feuille périodique dont il aurait secrètement la haute direction, des 
fonctionnaires auxquels il prodiguerait ostensiblement des compliments et des 
marques d'obséquiosité (Cass. cr. 24 juin 1869, D. 70, 1, 434). 

C'est également diffamer un journaliste que de l'accuser de faire dans un 
journal l'éloge d'un fonctionnaire, et de ne pas l'épargner dans un autre 
(Cass. cr. 11 avr. 1874, D. 74. 1. 406). 

Constitue aussi une diffamation, l'imputation à un journaliste d'avoir tron- 
qué une lettre en omettant des passages qui le gênaient (Cass. cr. 18 nov. 
1874, D. 75. 1. 281-282). 

Notons que des imputations dirigées contre le journal^ et de nature à re- 
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jaillir soit contre le gérant, soit contre les rédacteurs, soit contre le proprié- 
taire, peuvent donner lieu à la requête de ceux-ci, bien qu'ils ne soient pas 
directement désignés, à une action en diffamation (Conf. n° 408 et n° 536). 

414. Considération littéraire et artistique. — « Un citoyen, disait 
« Portalis, s trois espèces de réputation à conserver : la réputation de probité, 

« la réputation de vertu et la réputation de talent et de mérite Quant 

« à la réputation de talent et de mérite, on peut l'attaquer avec liberté ; c'est 
« l'objet de la critique, très distincle de la satire. Mais les nuances entre ces 
« deux choses sont très délicates, souvent même si imperceptibles, qu'on est 
« obligé de s'en rapporter uniquement au jugement du public. Tout ce qui 
« blesse la réputation de talent et de mérite est un obstacle à la gloire et 
« offense l'orgueil ou la vanité ; mais la gloire est un bien que l'opinion 
« distribue et qu'il n'est pas au pouvoir des lois de donner ni de garantir. » 

La critique, si acerbe qu'elle soit, tant qu'elle ne s'attaque qu'à l'œuvre 
elle-même, ne peut donner ouverture à aucune action ni pénale, ni civile ; elle 
est alors purement et simplement l'exercice d'un droit. « Les auteurs, disait 
« lord Ellenboroug à des jurés anglais (V. Chassan, t. I, n° 482 bis), sont 
« soumis à la critique et même au ridicule, selon la tournure d'esprit de celui 
« qui s'occupe de leurs ouvrages. Il en est autrement des attaques contre le 
« caractère personnel. Si le critique ne sort pas de son sujet, il exerce un 
« droit légitime à l'exercice duquel il est convié par tout homme qui, au 
« moyen de la publication de son ouvrage, se livre lui-même au jugement du 
« public. Mais si on s'écarte de l'examen du livre pour suivre l'auteur dans 
« sa vie privée et pour censurer ses actions, ce n'est plus de la critique, c'est 
« delà diffamation. » 

En un mot, les droits de la critique permettent d'attaquer librement l'œu- 
vre, mais non l'auteur dans sa probité privée ou professionnelle. Tel est, en 
effet, le principe appliqué par la jurisprudence (Conf. Trib. corr. Seine, 7 févr. 
1844, Gaz. Trib. du 8; Trib. corr. Seine, 17 mai 1844, Gaz. Trib. du 18 ; 
Chassan, t. 1, p. 382 et 383 ; de Grattier, 1. 1, p. 185 ; Cass. cr. t 29 nov. 18 io, 
D. 46, 1, 48; Trib. corr. Seine, 26 févr. 1863, D. 63, 3, 68). 

Tout ceci s'applique aussi bien aux œuvres de la sculpture, de la peinture, 
de la gravure, qu'aux œuvres littéraires ou scientifiques. Ainsi, de même que 
c'est diffamer un écrivain ou un savant que de l'accuser de plagiat; de même 
c'est diffamer un peintre et un sculpteur, que de dire du premier que le ta- 
bleau qu'il expose comme étant un original n'est qu'une copie, et du second 
que la statue, qu'il présente comme modelée, n'est que moulée (Conf. Grellct- 
Dumazeau, t. 1, n° 112). Par application des mêmes principes, il a été jugé 
que c'était diffamer un graveur que de dire de lui, qu'il a déshonoré son art 
en signant des planches scandaleusement mauvaises et qu'il a fait preuve 
d'une extrême élasticité de conscience, en alléguant pour excuse la rémuné- 
ration dérisoire qu'il avait reçue pour ce travail (Paris, 24 janv. 1882, La Loi* 
82, n° 28) 

Est-ce commettre le délit de diffamation que de publier méchamment sous 
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le nom d'un auteur un écrit grotesque ou ridicule? Suivant M. Chassan (t. 1, 
n» -487), « il n'y a point dans ce cas de diffamation proprement dite, puisque 
« l'imputation d'un fait qui est de nature à couvrir un homme de ridicule ne 
« peut constituer une diffamation. Mais celte imputation, ajoute-t-il, peut 
« donner lieu à une action civile, laquelle ne doit être intentée que devant les 
« juges civils, en vertu de l'article 1382, C. Civ., et ne doit être accueillie 
« qu'avec circonspection. » MM. Grellet-Dumazeau (t. 1, n°» 92 et 114) et 
Dalloz (Pr. out. n° 824) combattent cette thèse comme trop absolue; il nous 
semble, en effet, que M. Chassan a tort de poser en principe qu'on ne puisse 
diffamer une personne, en lui imputant des faits de nature à la ridiculiser, cela 
revenant à produire cette affirmation très contestable, que le ridicule ne peut 
jamais porter atteinte à la considération. Spécialement, n'est-il pas vrai de 
dire, ainsi que l'enseigne Dalloz (foc. cit.), qu'imputera un auteur un ouvrage 
de nature à le couvrir de ridicule, c'est l'attaquer dans sa considération pro- 
fessionnelle. Nous comprenons qu'il soit permis à un critique d'employer 
l'arme du ridicule contre un auteur qui a livré son œuvre au jugement du pu- 
blic ; mais la situation ici est bien différente, et les droits de la critique no 
sont nullement en jeu. 

415. Considération politique. — Les hommes politiques, et d'une façon 
générale tous ceux qui participent au maniement des affaires publiques ou 
prétendent diriger plus ou moins l'opinion (députés, sénateurs, journalistes, 
fonctionnaires, etc.), peuvent être librement discutés et censurés dans leurs 
actes, leurs opinions, leur mérite, leurs tendances. Mais la liberté de discus- 
sion, qui autorise les attaques dirigées contre la réputation de talent ou de 
mérite des hommes publics ne saurait évidemment autoriser les attaques 
portant atteinte à leur honneur ou à leur probité. — Toutefois, quand l'im- 
putation diffamatoire atteindra un fonctionnaire public ou l'une des personnes 
publiques énumérées par l'article 31, la preuve de la vérité des faits diffama- 
toires sera permise, si bien qu'il est vrai de dire qu'à leur égard la liberté 
de discussion ne connaît d'autres limites que la calomnie. 

11 a été jugé qu'on ne pouvait considéror comme diffamatoire l'imputation 
adressée à un ancien député d'avoir voté toutes les guerres de l'empire, cette 
imputation n'entachant ni l'honneur, ni la considération du député (Rennes, 
25 mars 1879, D. 80, 2, 166). 

Un jugement du tribunal de Toulon du 25 février 188! (Courrier des Trib., 
57) a décidé qu'il n'y a point diffamation dans l'imputation à un fonction- 
naire municipal d'avoir gaspillé les fonds de la commune, du moment où 
il est reconnu que l'auteur a voulu dire que l'argent a été mal employé, et non 
pas qu'il a personnellement profité à ce fonctionnaire. L'imputation, eu effet, 
ne renferme alors qu'uue critique des actes d'administration de ce fonction- 
naire) et si elle porte atteinte à sa réputation de talent ou de mérite, elle 
n'entache ni son honneur, ni sa considération. 

Mais, au contraire, il y a diffamation : 

Dans le fait d'imputer à une personne des actes de délation politi]ue(£A&s* 
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cr. 5 sept. 1872, D. 72. I. 46 ; Cass. cr. 18 juin 1874, D. 75. 1. 398), ou de 
duplicité politique (Cass. cr. 11 avr. 1871, D. 74. 1. 106} ; 

Dans l'imputation faite à un homme politique d'être étranger aux notions 
du plus vulgaire patriotisme et de n'avoir vu dans la présence des armées 
ennemies sur le sol du pays que l'occasion de satisfaire une inavouable vanité 
(Cass. cr. 17 juil. 1874, D. 75. 1. 97) ; 

Dans le reproche adressé à un conseil de révision d'avoir apporté trop de 
hâte dans ses opérations et d'avoir ajouté que de cette hâte, il est résulté cer- 
tains choix un peu hasardés (Cass. cr. 13 août 1874, D. 75. 1. 41) ; 

Dans l'imputation faite à un conseiller général de n'avoir pas justifié de 
l'emploi de certains fonds de secours à lui remis par le préfet pour être 
distribués aux habitants d'un canton (Cass. cr. 15 mai 1875, D. 76. 5. 345); 

Dans l'imputation faite à une commission municipale d'avoir rayé certains 
citoyens de la liste électorale, sans raisons valables et seulement pour satis- 
faire les opinions politiques des membres de cette commission (Cass. 20 déc. 
1873, D. 74. 1. 393); 

Dans l'imputation adressée à un sous-préfet d'être resté cci chez lui pendant 
des troubles locaux (Rennes, 27 mars 1878, D. 81. 2. 62) ; 

Dans le reproche adressé à un ancien conseiller général d'avoir compromis 
l'intérêt public en allongeant le parcours des chemins vicinaux pour desservir 
ses propriétés (Cass. cr. 2 août 1878, D. 79. 1. 47). 

L'imputation d'avoir fait partie des commissions mixtes de 1852 peut-elle 
être considérée comme une diffamation? — La légalité des commissions mixtes 
et de leurs actes ne pouvant être contestée, a dit la Cour de cassation dans un 
arrêt du 3 février 1877 (D. 77, 1, 81), la loi ne permet pas au juge de considé- 
rer la participation aux actes qu'elle a autorisés, prescrits ou sanctionnés, 
comme pouvant porter atteinte à l'honneur ou à la considération de celui à 
qui on l'impute. Il nous est impossible d'adhérer à cette solution de la Cour 
suprême. Un acte, pour avoir été légalement accompli, ne saurait échapper au 
jugement de l'histoire et de l'opinion ; et quand cet acte est blâmable en soi, 
quand il est sévèrement jugé par l'opinion publique, le juge peut, sans violer 
aucune loi, déclarer que l'imputation de cet acte est de nature à nuire à l'hon- 
neur et à la considération. La Cour de cassation n'a-t-elle pas elle-même pro- 
clamé (V. n° 412) que la diffamation pouvait résulter de l'imputation d'avoir 
subi une injure sans en demander réparation par les armes, bien que le duel, 
d'après la jurisprudence, tombe sous le coup des lois pénales ! — Conf. d'ail- 
leurs, Bourges, 30 nov. 1883, Droit du 21 déc. 1883, et L. N. 1883, 3, 
145-295. 

416. Luttes électorales. — La période électorale comporte nécessairement 
une très large liberté de discussion; l'homme qui aspire aux fonctions pu- 
bliques et sollicite les suffrages de ses concitoyens, autorise quiconque à dis- 
cuter ses actes, ses opinions, son caractère. Mais la loi n'a créé en définitive 
aucune immunité particulière au profit de la polémique électorale, et la juris- 
prudence maintient fermement ce principe que si la presse et les électeurs ont 
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le droit de discuter les candidats, leurs opinions et leurs actes, ce droit ne 
peut aller jusqu'à la diffamation et s'arrête où le délit commence (Chassan, 
t. i,n° 476 ; Cass. cr., 19 mai 1876, D. 77, 1,5; Cass. cr., 10 nov. 1876, D. 
77, 1, 44; Cass. cr., 7 juin 1878, D. 79,1,436; Cass. cr., 2 août 1878, D. 79, 
1,47). 

Spécialement, c'est diffamer un candidat que de lui reprocher d'exprimer 
des sentiments qu'il n'éprouve pas, de tromper et de mentir ; la provocation 
en principe n'excuse pas le délit. C'est ce qu'a décidé l'arrêt précité du 10 
novembre 1876, en cassant un arrêt de la Cour de Chambéry du 12 avril 1876 
(D. 76. 1. 150), 

C'est également diffamer un candidat, ancien député de l'Empire, que de 
lui imputer d'avoir voté contre son opinion, son devoir et son mandat, cri 
cédant à la pression du pouvoir (arrêt précité du 7 juin 1878). 

Mais il est à remarquer que sous l'empire de la loi de 1881, la vérilé des 
faits diffamatoires pourra être prouvée quand ils seront imputés à des fonc- 
tionnaires ou autres personnes publiques à raison de leur fonction ou de leur 
qualité. 

D'autre part, toutes les fois que les imputations diffamatoires dirigées contre 
des candidats ne semblent pas dictées par un sentiment de vengeance ou 
d'anîmosité, et n'ont pour but que d'éclairer les électeurs et de défendre les 
intérêts d'un parti, les juges du fait peuvent toujours reconnaître qu'il n'y a 
pas intention coupable et que par suite il n'y a pas délit (Cass. cr. 10 nov. 
1876, D. 77. 1. 44). Conf. n° 437. 

Sur les protestations en matière électorale, Conf. n° 438. 

§ II. — DE L'INTENTION DE NUIRE 

417. De l'élément intentionnel en matière de diffamation. — Nous 
avons déjà dit (V. suprà, n 0B 278 et suiv.) que l'intention de nuire était un 
élément essentiel de la diffamation; et que les imputations diffamatoires 
étaient réputées de droit faites avec intention de nuire, sauf au prévenu à 
faire tomber cette présomption en rapportant la preuve de faits justificatifs 
suffisants pour établir sa bonne foi. 

Nous devons maintenant chercher à préciser, aussi exactement que pos- 
sible, en quoi consiste l'intention coupable en matièro de diffamation, et à 
quelles conditions l'auteur d'une imputation, qui en soi porte atteinte à l'hon- 
neur ou à la considération d'un tiers, peut être réputé de bonne foi et exempt 
d'intention coupable. 

L'intention de nuire en matière de diffamation consiste dans la volonté de 
causer un préjudice matériel ou moral à un tiers, ou au moins dans la cons- 
cience du préjudice qu'on peut lui causer, en lui imputant, avec publicité, 
en dehors de l'exercice d'un droit ou de l'accomplissement d'un devoir, un 
fait, vrai ou faux, de nature à porter atteinte à son honneur ou à sa considé- 
ration. 

Il résulte de notre définition qu'en principe, pour qu'il n f y ait pas intention 
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déliclueuse, il faut non-seulement que le but poursuivi n'ait point été un pré- 
judice à causer directement à la personne diffamée, mais encore que le diffa- 
mateur n'ait pas eu conscience du mal qu'il pouvait faire. Ce principe a été 
nettement proclamé et mis en lumière par un arrêt do la Cour d'Aix du 19 
février 1869 (D. 69, 2, 83). « Attendu, dit cet arrêt, qu'il ne suffit point de 
« n'avoir pas eu l'intention formelle de nuire directement à telle personne 
« déterminée, mais qu'il faut, avant d'accomplir un acte quelconque, savoir 
« se rendre compte des résultats auxquels cet acte doit aboutir, et qu'il con- 
« vient de s'arrêter dans son exécution, s'il est impossible de ne pas prévoir 
« combien l'acte auquel on se livre pourrait entraîner de préjudice pour les 
tt t i erg; — Attendu, ainsi que ledit justement la doctrine en ces matières, 
« qu'il faut éviter de confondre l'intention avec le but ; que le but, tout utile 
« qu'il paraisse, ne justifie pas les moyens employés pour l'atteindre. » Et 
par application de ce principe, la Cour d'Aix décide que les administrateurs 
d'une agence de renseignements, qui fournissent à leurs abonnés des avis 
défavorables sur la solvabilité de certaines personnes, ne sauraient être con- 
sidérés comme ayant agi sans intention do nuire. — Conf. Paris, 27 avril 
1878, D. 79, 2, 38 ; V. en outre n°* 413-1° et 265). 

Dans le même ordre d'idées, il a été jugé qu'une administration se rend 
coupable de diffamation en faisant apposer dans ses bureaux une affiche rela- 
tive à l'un de ses employés, si cette affiche contient un fait d'une nature diffa- 
matoire alors même que ce moyen de divulgation aurait été dicté tant par son 
intérêt que par celui du public, et que cette administration aurait dû croire 
avoir le droit de disposer de ses bureaux pour y annoncer au public la mesure 
prise contre la faute de son employé (Ghassan, t. 1, n° 52; Cass. cr. 28 avr. 
18(3, rejet de Colmar, Jouvn. Pal., 1843, 2, 500). 

Ainsi il ne suffit pas au diffamateur, pour échapper aux peines de la diffa- 
mation do démontrer qu'il a voulu, non pas nuire directement aux personnes 
à la considération desquelles il a porté atteinte, mais faire connaître à des 
tiers des faits que ceux-ci avaient intérêt à connaître. Toutefois, il est bien 
entendu qu'il n'existe pas en cette matière, abandonnée à la souveraine appré- 
ciation du juge du fait, de règle absolue ; et, en définitive, toutes les fois que 
le but poursuivi est assez sérieux, assez légitime pour justifier le moyen em- 
ployé, toutes les fois par exemple qu'il apparaît que l'auteur de l'imputation a 
eu principalement en vue l'intérêt public, le juge peut et doit proclamer son 
innocence et le renvoyer des fins de la plainte (Conf. n 08 418 et suiv.). 

Ajoutons encore qu'il convient de ne pas confondre la bonne foi avec 
Vabsence d'intention méchante. Un diffamateur peut très bien être de bonne 
foi, c'est-à-dire être convaincu de la légitimité de son action, et avoir cepen- 
dant l'intention formelle de nuire à la personne qu'il diffame. En d'autres 
termes, la bonne foi peul coexister avec l'intention méchante ; elle atténue 
alors la gravité du délit, mais ne le fait pas disparaître. 

Rappelons que l'intention de nuire, en matière de diffamation, suppose tou- 
jours et nécessairement l'intention de donner de la publicité à l'imputation dif- 
famatoire (V. n° 278). 
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418. De la vérité ou de la notoriété des faits diffamatoires. — En 

dehors du cas de diffamation envers les personnes visées par les articles 30 
et 31, et envers les administrateurs d'entreprises financières, la vérité du fai* 
diffamatoire, ou même sa notoriété^ n'est jamais une excuse péremptoire du 
délit (Cass. cr. 26 févr. 1875, D. 77, 1, 186). 

Dans certains cas, la diffamation est même d'autant plus grave que le fait 
imputé est plus vrai ; dans d'autres cas, au contraire, la vérité du fait imputé 
constitue un élément d'atténuation ou même de justification complète, si elle 
fait disparaître l'intention de nuire (Voir ci-dessus, n° 407 ; et conf. Cass. cr. 1 1 
avril 1874, D. 74, 2, 223, relativement à l'imputation adressée à un journaliste 
d'être plein de tendresse pour la commune, alors que cette imputation est jus- 
tifiée par la conduite de ce journaliste). 

419. De la provocation. — La provocation (qui, aux termes de l'article 
33, excuse les injures publiques envers les particuliers) n'excuse pas la diffa- 
mation (Conf. Cass. cr. 25 mars 1847, D. 47, 1, 344; Poitiers, 10 févr. 1855, 
D. 55, 2, 109 ; Cass. cr. 10 nov. 1876, D. 77, 1, 44). 

Toutefois, si en thèse générale, celui qui, atteint par des incriminations en 
adresse d'autres à son adversaire, ne peut faire absoudre ses torts par ceux 
qui les ont précédés, on ne peut faire application de cette règle à celui qui 
s'est borné à se défendre, en repoussant, même avec une énergie violente, 
une violente accusation (Paris, 19 mars 1860, D. 60, 1, 201 et 206). 

Il a été également jugé qu'il n'y avait pas diffamation dans le fait de relever 
avec vivacité, dans un journal, une insinuation malveillante, qu'on était en 
droit de ne pas laisser sans réponse (Trib. Toulon, 5 janv. 1867, D. 67, 3, 7). 

420. Des rétractations. — En principe, la rétractation, si elle atténue le 
délit, ne le fait pas disparaître. Toutefois, le délit peut complètement dispa- 
raître quand la rétractation se produit immédiatement, et qu'elle efface ainsi en 
quelque sorte le mal fait par le propos offensant, en présence de ceux qui 
l'ont entendu (Chassan, t. 1, p. 428; de Grattier, t. 1, p. 193 ; D. Pr. out., 
n° 1315. — Contra : Cass. cr. 4 janv. 1862, D. 62, 1, 197). 

421. Immunités parlementaires. — Ne donnent ouverture à aucune 
action les discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi que 
les rapports et toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux 
Chambres (V. art. 41, §1). 

422. Comptes rendus des séances des Chambres. — Les comptes rendus 
des séances publiques des deux Chambres, quand ils sont faits de bonne foi 
dans les journaux, jouissent aussi d'une immunité complète (V. art. 41, § 2). 

423. Immunités judiciaires. — Ne peuvent donner lieu à aucune action 
en diffamation, injure ou outrage, les discours prononcés ou les écrits pw* 
duits devant les tribunaux (Conf. art. 41, § 3, 4 et 5), 
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424. Comptes rendus des débats judiciaires.— Ne peuvent non plus 
donner lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, les comptes- 
rendus fidèles faits de bonne foi des débats judiciaires (V. 41, § 3). 

425. Imputations diffamatoires contenues dans les discours ou écrits 
des magistrats, dans les dépositions des témoins, les rapports d'experts- 

— On a quelquefois considéré les conclusions données à l'audience par le mi- 
nistère public, les rapports des juges, des experts, les dépositions des témoins, 
etc., comme rentrant dans la catégorie des discours prononcés ou des écrits 
produits devant les tribunaux, qui, aux termes de l'article 41, § 3, de la loi 
de 1881, ne peuvent donner ouverture i aucune action en diffamation, injure 
ou outrage. C'est là, suivant nous, une opinion erronée. L'article 41, § 3, vise 
exclusivement les discours prononcés et les écrits produits par les parties ou 
leurs conseils. 

Quant aux magistrats, aux experts, aux témoins, etc., qui sont, par la na- 
ture même de leurs fonctions ou de leurs devoirs, obligés de révéler certains 
faits et de les réprimer, ils sont protégés contre toute action soit pénale, soit 
civile, par ce principe supérieur que l'accomplissement d'un devoir ne peut 
constituer ni un délit, ni un quasi-délit (Conf. ancien art. 367 C. P. ; Cass. cr. 
iljanv. 1851, D. 51,5,408). 

Mais quand ces personnes s'écartent de la ligne du devoir, pour obéir à des 
sentiments de rancune ou de vengeance, elles sont responsables de leurs 
actes, conformément aux règles du droit commun. Notons seulement que 
d'après la jurisprudence, la présomption de bonne foi couvre les actes du 
citoyen qui agit en vertu d'une loi dans l'exercice d'un devoir public, et que, 
contrairement à la règle du droit commun, c'est au plaignant qu'il incombe en 
pareil cas de prouver que l'auteur de l'imputation a agi avec intention de 
nuire (Cass. cr. 27 juin 1851. D. 51, 5, 416). 

En ce qui concerne les règles spéciales régissant les poursuites dirigées 
contre les magistrats, voir art. 479 et suiv. C. I. C, art. 10 du déc. du 20 
avril 1810, art. 505 C. P. C. Conf. sur tous ces points, infra, art. 41, 45, 47. 

426. Imputations diffamatoires contenues dans un jugement. — Les 

principes développés sous le précédent n° trouvent leur application, en ma- 
tière d'imputations diffamatoires insérées de mauvaise foi par les tribunaux, 
soit dans leurs procès-verbaux, soit dans leurs jugements. 

La partie lésée peut en pareil cas agir par la voie de la prise à partie (Cass. 
req. 32 févr. 1825, D. Prise à partie, n* 18; Conf. Besançon, 3 mars 1860, 
D, 60. 2. 69). 

Mais elle ne peut citer directement devant les tribunaux répressifs les ma- 
gistrats qui l'auraient ainsi diffamée dans l'exercice de leurs fonctions ; au 
point de vue de l'action criminelle, le droit de la partie lésée se borne à por- 
ter plainte, et au Procureur général seul appartient le droit de poursuite 
(art. 479 et suiv. C. I. C). 
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427. Des imputations diffamatoires contenues dans des actes nota- 
riés, dans des exploits d'huissiers, requêtes ou conclusions. — Aux 
termes de l'article 3 de la loi du 25 ventôse an XI, les notaires sont tenus de 
prêter leur ministère, lorsqu'ils en sont requis. Mais la jurisprudence a toujours 
décidé que cette disposition ne saurait avoir pour effet de les obliger à rece- 
voir les actes injurieux ou diffamatoires pour les tiers, et qu'il en est ainsi lors 
même qu'il s'agit d'un testament, bien qu'aux termes de l'article 972 C. civ., 
le notaire doive écrire le testament sous la dictée du testateur. En pareil cas, 
le notaire doit refuser son concours, et s'il le prête, il s'expose, soit à l'action 
civile, soit même à l'action pénale des tiers diffamés (Conf. cass. req. 7 mars 
1876, Journ. Pal. 77, 931', avec les précédents et les nombreuses autorités 
citées). 

Les observations qui précèdent peuvent s'appliquer également aux actes des 
huissiers et des avoués, dont le ministère est également forcé. Notons seule- 
ment, qu'au point de vue de l'action en diffamation ou injure, ces actes, quand 
ils ne reçoivent d'autre publicité que celle de l'audience, sont protégés par 
l'article 41 § 3. 

* 

428. Des imputations diffamatoires contenues dans des actes ad- 
ministratifs (arrêtés préfectoraux, délibérations des conseils municipaux, 
etc.). — Le citoyen qui se croit lésé par un acte administratif peut toujours 
exposer ses motifs de plainte à l'autorité administrative supérieure, laquelle 
y fait droit, s'il y a lieu, après vérification des faits ; mais cette faculté d'un 
recours par voie administrative n'est nullement exclusive du droit pour la 
partie lésée de poursuivre devant l'autorité judiciaire la répression ou la répa- 
ration des faits dont elle souffre, et notamment des imputations diffamatoires 
qui ont pu être dirigées contre elle dans un acte administratif (jurisprudence 
aujourd'hui constante du conseil d'État et de la Cour de cassation). 

Toutefois il faut tenir compte ici du principe de la séparation des pouvoirs 
(V. sur ce point, infra, art. 45), et des dispositions spéciales concernant la 
compétence et le droit de poursuite, quand il s'agit de délits commis par 
certains fonctionnaires (art. 479 C. 1. C. art. 10 de la loi du 20 avril 1810 ; 
V. art. 45 et 47). 

Au point de vue spécial qui nous occupe en ce moment, ce qu'il convient de 
retenir, c'est que les imputations diffamatoires contenues dans des actes 
administratifs (arrêtés préfectoraux, délibérations de conseils municipaux ou 
généraux) ne jouissent d'aucune immunité particulière et exposent leurs 
auteurs aux peines de la diffamation, à moins que ceux-ci n'établissent qu'ils 
ont agi sans intention de nuire et que notamment ils n'ont eu en vue que la 
défense des intérêts généraux à eux confiés (Conf. Cass. cr. 25 janv. 1873, 
Sir. 73. 1. 282; Douai, 26 déc. 1873, D. 74. 2. 223 ; Cass. cr. 3 août 1874 et 
8févr. 1876, Sir. 76.1.193; Cass. cr. 10 déc. 1879, 12 mai 1880, 4 août 1880, 
Bull. cr. ; Conseil d'État, 7 mai 1871, D. 1872. 3. 17; Trib. des conflits, 11 
déc. 1880). — Conf. en outre, n° 76*, 
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429. Publication de documents officiels. — Le gérant du Journal officiel 
étant tenu d'insérer les documents officiels qui lui sont transmis par le Gou- 
vernement, ne peut encourir aucune responsabilité à raison des imputations 
diffamatoires qui seraient contenues dans un document de cette nature, tel par 
exemple qu'un rapport adressé à un ministre (Trib. corr. Seine, 19 mars 
1869, D. 69. 3. 31). 

Quant aux journaux ordinaires qui reproduisent ces documents, il n'y a 
plus exactement même raison de décider, puisqu'ils sont libres en définitive de 
ne pas les reproduire. Mais, en fait, la reproduction de ces documents ne peut 
guère les exposer aux peines de la diffamation, par cette raison quelapresse 
est dans son rôle légitime quand elle publie les documents émanant de l'auto- 
rité et de nature à intéresser l'opinion publique, et que, dès lors, une pareille 
publication ne peut être considérée comme étant faite avec intention de nuire. 

Toutefois, il en serait autrement, si le journal ne se contentait pas de re- 
produire le document purement et simplement, mais l'accompagnait d'un com- 
mentaire, qui serait l'œuvre personnelle de sa rédaction, ou bien si la repro- 
duction était infidèle. 

430. Comptes rendus des séances des conseils municipaux ou géné- 
raux. — La loi (art. 41) n'a pas étendu à ces comptes-rendus l'immunité dont 
jouissent les comptes-rendus des séances des deux chambres. Ils restent donc 
soumis en principe à l'application du droit commun en matière de diffamation ; 
de telle sorte que ces comptes-rendus, même quand ils sont fidèles et de bonne 
foi, même quand ils ne sont que la reproduction littérale des procès-verbaux 
des séances, donnent lieu à l'application des peines de la diffamation contre 
les gérants des journaux, à moins que ceux-ci ne parviennent à établir qu'ils 
ont agi sans aucune intention de nuire et dans le seul but de porter à la con- 
naissance du public des faits qu'il avait intérêt à connaître. — Conf. n° 769. 

431. Publication de nouvelles intéressant la curiosité publique. — 

De ce que la presse a pour mission et pour but de satisfaire la curiosité pu- 
blique, il ne s'en suit pas qu'elle puisse, en rendant compte d'événements de 
nature à intéresser l'opinion, imputer à des particuliers mêlés à ces événe- 
ments des faits de nature à porter atteinte à leur honneur ou à leur considé- 
ration. Suivant un arrêt de la Cour de Paris du 18 juillet 1883 (L. N. 1883, 3, 
84-178; Droit et Gaz. Trib. du 19 juill.), infirmant un jugement du tribunal 
correctionnel de la Seine du 23 mai 1883, l'absence d'intention de nuire ne 
saurait résulter de cette circonstance que les journaux ont été dans l'impossi- 
bilité presque absolue de contrôler les incidents dont ils rendaient compte, 
qu'ils ont agi par légèreté, dans un désir exclusif de satisfaire la curiosité du 
public et sans être mus par aucun sentiment d'animosité contre la personne 
diffamée. — Conf., en outft, Paris, 4 mars 1837, Journal Pal. 37, i, 225; 
Rouen, 5 nov. 18i6, D. 46, 4, 415). 

432. Publication de procès-verbaux, ~ Il est admis par la doctrine et 
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la jurisprudence que le journaliste, qui, sur la foi de procès-verbaux réguliers, 
annonce les faits qu'ils constatent (arrestations, inculpations, charges relevées, 
etc.), ne fait qu'obéir aux exigences de sa profession, et ne doit pas en règle 
générale être considéré comme ayant agi avec intention de nuire (Trib. corr. 
Seine, 4 juin 1833, Gaz. Trib., et Trib. corr. Troyes, Gaz. Trib. 21 janv. 
4837; D. Pr. out. n° 48; Ghassan, 1, p. 379). — V. aussi, Montpellier, 4 juin 
1861, D. 62, 1,385. 

Mais le journaliste, qui, ne s'en tenant pas au simple énoncé des procès- 
verbaux, ajoute au récit d'un crime des détails de nature à porter atteinte à 
l'honneur des accusés, et qui notamment affirme, après leur mise en liberté, 
que beaucoup de personnes continuent à croire à leur culpabilité, commet le 
délit de diffamation (Paris, 17 juil. 1874, D. 75, 5, 345). — Conf. en outre, 
art. 38. 

433. Faits de l'histoire contemporaine. — Les faits qui se rattachent à 
l'histoire politique du pays, qu'ils concernent des fonctionnaires ou même de 
simples particuliers, sont acquis à l'appréciation de l'historien ; et celui-ci ne 
peut être considéré comme agissant avec intention de nuire et comme coupable 
du délit de diffamation, quand, sans esprit de haine ou de méchanceté, il fait 
le récit de ces faits et les apprécie avec convenance dans la forme, et sincérité 
dans le fond (Trib. civ. Seine, 1 er déc, 1842, Gaz. Trib. du 4; Trib. corr. 
Seine, 13 janv. 1841, Gaz. Trib. du 14 ; Trib. corr. Seine, 23 avril 1841, Gaz. 
Trib. du 24; Trib. corr. Seine, 16 nov. 1843, Gaz. Trib. du 17 ; Chassan, t. 
I, n # 478 ; Grellel-Dumazeau, t. I, n° 93). Conf. en outre, art. 34. 

434. Des gérants de journaux. — Même à l'égard des gérants de journaux 
légalement responsables de tout ce qui se publie dans le journal indépendam- 
ment de toute participation effective à sa rédaction, la culpabilité reste subor* 
donnée à la question d'intention ; mais les gérants ne sont jamais admis, pour 
établir leur bonne foi, à se prévaloir de faits (ignorance du contenu des ar- 
ticles, absence, éloignement, etc.) impliquant de leur part l'inaccomplissement 
du devoir de surveillance que la loi leur impose (Rennes, 10 oct. 1850, D. 52. 
5. 456 ; Cass. cr. 29 nov. 1860, D. 61. 1. 45). 

Mais les gérants sont excusables, quand ils ont été trompés, ou quand, sans 
manquer aucunement à leur devoir de surveillance, ils n'ont pu empêcher la 
publication diffamatoire (Dijon, 21 août 1866, D. 67. 2. 29). 

Sur tous ces points, Conf. infrà, art. 42, et Roussel, n ot 985 etsuiv. 

435. Publication des jugements par les jdnrnanz. — Aux termes de 
l'article 39 § 2 de la loi de 1881, les jugements, lors même qu'ils intervien- 
nent sur des procès dont le compte rendu est interdit, peuvent toujours être 
publiés. 

Mais la publication qu'autorise ainsi formellement la loi, est celle qui est 
l'œuvre personnelle de la presse et qui se produisant à une époque contemporain e 
du jugement complète en quelque sorte la publicité de l'audience. Quant aux 
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publications de jugements faites longtemps après l'audience, et dans le but 
malveillant de rappeler les faits qui y sont relatés, elles ne jouiraient d'aucune 
immunité et entraîneraient contre les publicateurs les peines de la diffamation 
(Conf. Grellet-Dumazeau, n 254). — V. en outre, art. 39, n 750. 

Il est à peine besoin de faire observer que les publications que font des 
jugements et arrêts les journaux judiciaires et les recueils de jurisprudence 
ne sauraient en principe constituer le délit de diffamation, le but même de 
l'entreprise excluant toute intention de nuire. 

436. Publication d'an jugement par la partie au profit de laquelle il 
a été rendu. — Commet le délit de diffamation celui qui, ayant obtenu contre 
un tiers une condamnation correctionnelle, affiche le jugement portant celte 
condamnation, alors que l'affichage n'a pas été ordonné (Trib. corr. Grenoble, 
7 déc. 1826, Gaz. Trib., 2 janvier 1827). 

Pourrait également être considéré comme coupable de diffamation celui qui, 
dans une intention méchante, ferait insérer dans les journaux un jugement 
rendu à son profit, alors que l'insertion n'en aurait point été ordonnée (Conf. 
sur ce point; art. 39). 

Mais quant l'insertion a été ordonnée dans un journal, on doit réputer légi- 
time la publicité donnée au numéro dans lequel se trouve inséré le jugement 
par un tirage plus considérable que le tirage ordinaire (Trib. corr. Seine, 6 
juin 1844, Gaz. Trib. du 7; Grellet-Dumazeau, t. 1, n° 255). 

Il a même été décidé que lorsqu'un tribunal a ordonné l'insertion de son 
jugement dans un certain nombre de journaux, la partie qui a obtenu ce ju- 
ment peut, sans se rendre passible des peines de la diffamation ni même de 
dommages et intérêts, le faire insérer à ses frais dans d'autres journaux (Aix, 
6 févr. 1857, D. 57, 2, 133). — Conf. ci-dessus, no 175, et in/rd,art. 39n°750. 

437. Luttes électorales. — En principe, la diffamation reste punissable 
quand elle est commise dans des polémiques engagées en temps de période 
électorale entre électeurs et candidats, et la provocation, même en ce cas, n'est 
pas une excuse péremptoire du délit; mais la diffamation peut être écartée par 
les juges du fond, s'ils déduisent d'un ensemble de faits justificatifs l'absence 
d'intention coupable chez les prévenus, par exemple s'ils constatent que le 
mobile de ces derniers a été l'intérêt de la défense de leur parti et la nécessité 
de répondre aux agressions de leurs adversaires politiques (Angers, 10 nov. 
1876, et Chambéry, 26 mai 1876, D. 77, 2, 84; Cass. cr. 10 nov. 1876, D. 77, 
1, 44). — Conf. n w 416 et 419. 

438. Des protestations en matière électorale. — Si étendu que puisse être 
le droit de protestation conféré en matière électorale par la loi politique à tout 
électeur, on ne saurait admettre que cette loi protège contre toute action en res- 
ponsabilité les protestations faites de mauvaise foi et contenant des imputations 
de nature à porter préjudice à un candidat. Tel est le principe proclamé par la 
Cour de cassation dans un arrêt du 30 janvier 1882 (Journ.Pal, 1882, p. 502). 
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De ce principe, il résulte que les protestataires ne font qu'exercer un droit 
qu'ils tiennent de la loi politique, en signalant à l'appui do leurs protestations 
des faits électoraux de nature à préjudicier au candidat ou à porter atteinte 
à sa considération, et que dès lors, à la condition d\être de bonne foi y ils ne 
peuvent, à raison des imputations contenues dans ces protestations, encourir 
aucune responsabilité ni pénale, ni civile (Cass. cr. 29 août 1846, D. 46, 1, 
382). 

Si au contraire, il y a abus du droit de protestation, si les signataires insè- 
rent de mauvaise foi dans ces protestations des imputations diffamatoires, les 
personnes diffamées peuvent incontestablement, par application de l'article 
1382 C. civ., poursuivre devant les tribunaux civils la réparation du préjudice 
souffert (Metz, 19 févr. 1867, D. 67, 2, 45 ; Bourges, 14 janv. 1879, Jour. Pal. 
1879, 106 et Sir. 1879, 2, 18 ; Paris, 13 janv.4880, Jour. Pal. 1880, 87 ; Cass. 
30 janv. 1882, Jour. Pal. 1882, p. 502). 

Mais les imputations diffamatoires insérées de mauvaise foi dans ces protes- 
tations peuvent-elles donner lieu à l'exercice de l'action en diffamation ? 

L'affirmative ne saurait être douteuse, si les signataires de ces protestations 
leur donnaient de la publicité, par la voie des journaux, par l'affichage, par la 
distribution d'un plus ou moins grand nombre d'exemplaires, etc. 

Mais la question devient plus délicate quand les signataires remettent, sans 
publicité inutile, leurs protestations et les pièces à l'appui, à l'autorité appelée 
par la loi à se prononcer sur la validité de l'élection. 

Il importe à cet égard d'établir uno distinction entre les élections législatives 
et les élections aux conseils généraux, d'arrondissement et municipaux. 

En ce qui concerne les élections aux conseils d'arrondissement (loi du 22 
juin 1833), et aux conseils municipaux (loi du 5 avril 1884, art. 37 et s.), c'est 
le conseil de préfecture qui est chargé de statuer sur les réclamations et pro- 
testations auxquelles elles donnent lieu. Aux termes de la loi du 31 juillet 1875 
(art. 15 et suiv.), modificative de la loi du 10 août 1871, c'est au Conseil 
d'Etat qu'il appartient de statuer sur les difficultés et réclamations auxquelles 
donnent lieu les élections aux conseils généraux. D'autre part, tout le monde 
s'accorde à ranger (V. d'ailleurs l'article 16 de la loi du 31 juillet 1875) parmi 
les attributions contentieuses, soit des conseils de préfecture, soit du conseil 
d'Etat, la connaissance de la validité, soit des élections aux conseils munici- 
paux ou d'arrondissement, soit des élections départementales (Conf. Ducroq, 
t. 1, p. 295, n* 324 ; Batbie, t. VII, n° 386, p. 445). En outre, la doctrine et la 
jurisprudence paraissent fixées en ce sens que les immunités dont jouissent 
les discours prononcés et les écrits produits devant les tribunaiiq, aux termes 
de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 (ancien article 23 de la loi de 1819), 
s'appliquent aussi bien à ceux qui sont produits devant les conseils de préfec- 
ture ou le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, qu'à ceux qui sont produits 
devant les tribunaux ordinaires (Cass. 21 juil. 1838, Sir. 1838, 1, 740 ; Cons. 
d'Etat, 30 janv. 1862, Sir. 1862, 2, 301 ; Chassan, t. 1, n° 115; de Grattier, 
t. 2, p. 232). 

Nous sommes ainsi logiquement amené à conclure que les protestations 
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électorales portées soit devant les conseils de préfecture, soit devant le Con- 
seil d'État, sont régies par les dispositions de la loi sur la presse relatives aux 
discours prononcés ou aux écrits produits devant les tribunaux. En consé- 
quence, ces protestations et les pièces produites à l'appui ne peuvent en prin- 
cipe donner ouverture à aucune action en diffamation ou injure (art. 41 § 3) ; 
toutefois, les juges administratifs saisis de ces réclamations et statuant au 
fond, peuvent prononcer la suppression des discours et écrits injurieux ou 
diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages et intérêts 
(art. 41 § 4). En outre, les imputations diffamatoires, contenues dans ces 
protestations, peuvent, quand elles sont étrangères à la cause, donner ouver- 
ture soit à Faction publique, soit à l'action civile des parties, quand ces actions 
leur auront été réservées par les juges saisis du fond, et dans tous les cas à 
l'action civile des tiers (art. 41 § 5). — (Cons. d'État, 30 janv. 1862, Sir. 62. 
2. 301 ; Rennes, 22 janv. 1879, Jour. Pal. 81. 816). — Sur tous ces points, 
Conf. infrà, art. 41. 

Ajoutons que les protestataires pourraient aussi tomber sous le coup de 
l'article 373 C. P., qui punit la dénonciation calomnieuse; mais il serait 
alors indispensable que l'autorité compétente se prononçât préalablement sur 
la fausseté des faits dénoncés. 

Voyons maintenant s'il convient d'appliquer les solutions que nous venons 
d'indiquer aux protestations concernant les élections législatives? 

La question revient à se demander si la Chambre des députés et le S énat 
qui, on le sait, statuent souverainement sur la validité de l'élection de leurs 
membres, peuvent, en pareil cas, être assimilés à des tribunaux, de telle sorte 
que les protestations électorales portées devant ces Chambres jouiraient des 
immunités établies par l'article 41 § 3 de la loi sur la presse. 

M. Labbé, dans une note insérée au Journal du Palais, sous un arrêt de la 
Cour de Nîmes du 23 mars 1877 (/. P. 1877, 1144), soutient que la validité 
d'une élection contestée est un débat contentieux, aussi bien quand ce débat 
est porté devant les Chambres que lorsqu'il s'agite devant les Conseils de pré- 
fecture et le Conseil d'État, et que les Chambres se transforment alors en tri- 
bunaux et exercent une véritable juridiction. 

S'il en était ainsi, il faudrait nécessairement aller jusqu'à admettre que les 
Chambres, statuant sur la validité de l'élection de leurs membres, peuvent, en 
vertu de l'article 41, § 4, prononcer des condamnations è des dommages et 

intérêts, ordonner la suppression des écrits diffamatoires, etc Or, cette 

façon de procéder n'est jamais entrée dans la pratique parlementaire; les 
Chambres considèrent au contraire que, lorsqu'elles sont appelées à valider ou 
invalider une élection, elles exercent le pouvoir politique, et que, par respect 
du principe de la séparation des pouvoirs, elles doivent, en se prononçant sur 
la validité de l'élection, éviter de se faire juges des imputations diffamatoires 
qui ont pu être insérées dans les protestations dont elles ont été saisies. Aussi, 
donnons-nous notre complète approbation à un arrêt de la Cour de Nîmes du 
13 janv. 1881 (Journ. Pal, 81, 1, 308) qui décide formellement que la 
Chambre des députés, appelée à statuer en matière électorale, ne peut être 
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considérée comme un tribunal, dans le sens de l'article 41 de la loi sur la 
presse. Conf. aussi Bourges, 14 janv. 1879, Journ. Pal., 1879, 106. 

Les protestations concernant les élections législatives et produites devant les 
Chambres ne sauraient donc jouir des immunités accordées par l'article 41, 
§ 3, aux écrits produits devant les tribunaux ; mais leurs signataires ne vont- 
ils pas bénéficier des immunités établies par l'article 41, § 1, au profit des 
discours tenus dans le sein des deux Chambres et des pièces imprimées par 
leur ordre ? 

Cette difficulté, qui touche principalement à une question de publicité, a été 
par nous examinée ci-dessus (n° 274) ; nous y renvoyons le lecteur. 

Notons, en terminant, que les imputations diffamatoires, contenues dans les 
protestations adressées aux Chambres, ne pourraient donner lieu contre les 
protestataires à l'application des peines de l'article 373 C. P. sur la dénomi- 
nation calomnieuse, quWant que les faits par eux dénoncés seraient décla- 
rés faux par une décision de l'autorité compétente (Bourges, 14 janv. 1879, 
Journ. Pal. 1879, 106). 

439. Demandes en radiation de la liste électorale. — La demande 
en radiation d'un citoyen de la liste électorale ne constitue en soi que l'accom- 
plissement d'un devoir civique qui ne peut donner lieu à aucune action en dif- 
famation ou en dommages et intérêts contre celui qui la forme de bonne foi, 
alors même qu'il impute à l'électeur dont il demande la radiation des faits de 
nature à porter une grave atteinte à son bonneur ou à sa considération, par 
exemple, des condamnations emportant déchéance des droits électoraux. 

Hais si la demande en radiation procède d'une intention malveillante, et si 
celui qui la forme, au lieu de se borner à la déposer entre les mains du maire, 
lui donne une publicité inutile, par communication ou délivrance de copies à 
des tiers non compétents, elle donne ouverture à l'action en diffamation (Cass. 
cr. 27 janv. 1866, Bull. cr.). 

Quant à la demande en radiation, même malveillante, qui ne recevrait 
d'autre publicité que celle de l'audience du juge de paix, elle devrait béné- 
ficier des immunités dont jouissent les écrits produits devant les tribunaux 
(art. 41). 

Ajoutons que l'article 373 C. P., qui punit la dénonciation calomnieuse, 
pourrait aussi, dans certains cas, être appliqué aux demandeurs en radiation. 

440. Décisions diverses. — Une imputation de vol peut ne pas présenter 
le caractère diffamatoire, quand elle se réduit à une manifestation de soup- 
çons et à une réclamation d'un objet cru volé, émises de bonne foi, sans 
aucune intention de nuire et sans légèreté, eu égard aux circonstances (Cass. 
cr., 25 août 1864, D. 65, 1, 319). Il en est ainsi, par exemple, dans le cas où 
un individu venant de perdre un billet de banque, et dominé par l'intérêt 
sérieux, pressant et légitime qu'il avait de le recouvrer, impute publiquement 
à un tiers et à tort de le lui avoir volé (Cass. cr. 11 août 1877, D. 79, 1, 236). 

L'écrit qui signale une personne, comme ayant sur la montagne de la 
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Salette, joué le rôle de la mère de Dieu pour surprendre la crédulité de deux 
jeuoes pâtres, peut être considéré comme n'ayant pas un caractère diffama- 
toire, à raison de la bonne foi de son auteur, le fait rapporté par ce dernier 
ayant été rendu vraisemblable par les actes et propos de la personne à qui il 
était imputé (Cass. cr. 17 mai 1858, D. 58, 1, 248). 

La partie qui, dans une réunion convoquée pour un ordre amiable, a arti- 
culé contre un autre créancier des faits diffamatoires à l'effet de faire rejeter 
la créance de celui-ci, a pu cependant être considérée comme non coupable 
du délit de diffamation, s'il est constaté que les propos par elle tenus ont été 
prononcés au milieu d'un échange d'explications. fort vives, tendant au rejet 
des créances respectivement présentées, et en réponse à une interpellation 
du juge-commissaire (Cass. cr. 21 avril 186i, D. 63, 5, 305). 

L'intention criminelle fait défaut et par suite le délit de diffamation ne se 
rencontre pas dans l'erreur du journaliste, qui, en annonçant la poursuite 
criminelle do faits réellement commis, a donné relativement au coupable des 
indications inexactes pouvant contre sa volonté faire planer le soupçon de ces 
faits sur une personne qui y est resiée absolument étrangère (Montpellier, 
4 juin 1861, D. 62, 1, 385). 

§ III.— DE LA PUBLICITÉ. 

441. Publicité. — Les imputations diffamatoires ne tombent sous le coup 
des articles 30, 3t et 32 de la loi sur la presse, qu'autant qu'elles sont ren- 
dues publicités à l'aide d'un des moyens de publication déterminés par les 
articles 23 et 28 de la dite loi. 

Sur la publicité et les nombreuses questions qui se rattachent à cet élément 
essentiel et constitutif de Ja diffamation, voir ci-dessus n Pi 243 et suiv. 

442. Des diffamations non publiques. — Les diffamations non publiques 
(et il faut entendre par là non-seulement celles qui ne reçoivent aucune pu- 
blicité, mais encore celles dont la publicité ne se réalise pas par l'un des mo- 
des énumérés par les articles 23 et 28) ne sont punies expressément par aucun 
texte de la loi ; mais comme la diffamation n'est en définitive qu'une injure 
d'une gravité particulière, et que la loi (art. 33, § 3 de la loi de 1881 et 471, 
§ 11, C. P.) punit Vinjure non publique d'une peine de simple police, la doc- 
trine et la jurisprudence ont toujours admis que la diffamation non publique 
était passible des peines prononcées par l'article 471, C. P. contre l'injure non 
publique (Chassan, t. 1, p. 369 ; de Grattier, t. 1, p. 204 ; D. Pr. out. n° 872 ; 
Cass. cr., 3 janv. 1822, Bull. cr. ; Cass. cr., 17 mai 1845, Bull. cr. ; Cass. cr. 
25juil. 1861, Bull. cr.). 

Remarquons toutefois que l'observation qui précède ne saurait s'appliquer 
aux diffamations non publiques, commises envers les dépositaires de l'auto- 
rité au de la force publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions. A l'égard de ces personnes, en effet, la diffamation non pu- 
blique constitue V outrage prévu et réprimé par les articles 222 et suiv. C. P. 
Il confient cependant d'ajouter que les diffamations non publiques, envers les 
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personnes énumérées dans les articles 224 et 225, quand elles se réalisent par 
la voie de l'écrit ou du dessin, ne peuvent être réprimées, que comme injures 
simples, par l'article 471 C. P. 

II. — DE L'INJURE. - CARACTÈRES GÉNÉRAUX. 

443. Éléments essentiels et constitutifs du délit d'injure. — Ces élé- 
ments sont au nombre de trois : 

1° Une expression outrageante, une invective, un terme de mépris, no ren- 
fermant l'imputation d'aucun fait déterminé ; 
2° L'intention de nuire ; 
3° La publicité. 

444. Des propos outrageants, invectives, termes de mépris. — « Toute 
« expression outrageante, dit l'article 29, § 2, terme de mépris ou invective, 
c qui ne renferme l'imputation d'aucun fait, est une injure. » 

Il suffit de comparer cette définition à celle de la diffamation, pour voir que 
le trait essentiel et caractéristique, qui sépare les deux délits, consiste dans 
la présence ou l'absence, dans le propos incriminé, de l'imputation d'un fait 
déterminé. Aussi, les imputations de nature à nuire à l'honneur ou à la con- 
sidération, qui n'échappent aux peines de la diffamation que par suite du 
défaut de précision du fait imputé, rentrent-elles sous la qualification générale 
d'injures (Voir les exemples cités, suprà, n° 406). 

Notons à ce sujet que l'injure ne suppose pas nécessairement la violence ou 
la grossièreté dans la forme; et cela résulte de la définition même de la loi, 
car si l'invective ou le terme de mépris implique l'idée de violence ou de gros- 
sièreté dans la manifestation de la pensée, il n'en est pas de même de l'ex- 
pression outrageante, l'outrage résultant évidemment de tout propos de nature 
à porter atteinte à l'honneur ou à la considération, quelle que soit la forme 
donnée à l'expression de la pensée. 

D'autre part, pour constituer une injure, il n'est pas nécessaire que le pro- 
pos ou l'expression soit de nature à porter atteinte à l'honneur ou la considé- 
ration. En effet, une expression, à raison de sa violence ou de sa grossièreté, 
peut très bien avoir un caractère outrageant, sans cependant porter aucune 
atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle elle 
s'adresse ; il en est de même de l'invective et du terme de mépris. Aussi n'hé- 
site-t-on pas à qualifier injures les expressions de drôle, de polisson, de tei- 
gneux, d'oiseau galeux, de bâtard, de grand fat (Cass. cr. 22 avr. 1869, 
Jour. Pal., 69, 555; Cass. cr. 14 janv. 1875, Bull. cr. ; voir en outre les 
exemples cités suprd, n° 406). 

Quant aux propos, qui, au fond, ne sont pas de nature à porter atteinte à 
l'honneur ou à la considération, et qui, d'autre part, ne revêtent pas une 
forme violente ou grossière, ils ne sauraient, à notre avis, rentrer dans la 
qualification d'injures^ même quand ils sont de nature soit à froisser la sus- 
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ceptibilité ou l'amour propre, soit à diminuer la réputation de talent ou de 
mérite. 

Il est bien entendu d'ailleurs qu'on ne peut sainement apprécier le carac- 
tère injurieux d'un propos qu'en tenant compte des circonstances extrinsèques 
dans lesquelles il a été tenu, et de l'intention de celui à qui on le reproche- 
Une expression, qui par elle-même et d'après son sens propre n'a aucun 
caractère injurieux, peut être injurieuse par le sens que l'usage lui attribue 
dans chaque localité, par les allusions qu'elle renferme, etc. (Conf. D. Pr. 
out.y n<> 947 ; Chassan, t. 1, p. 413, et les exemples cités en noie). 

445. De la vérité des injures: — Prohibition de la preuve. — La loi 

n'admet en aucun cas le prévenu à prouver la vérité des injures ; et il en est 
ainsi, alors môme que les imputations injurieuses sont adressées à des fonc- 
tionnaires publics, à raison de leur qualité ou de leurs fonctions (Voir art. 
35 ; conf. aussi n° 407). 

446. Désignation de la personne ou dn corps injurié. — Voir sur ce 
point n° 408. — Notons que la loi n'exige pas, pour qu'il y ait injure, la pré- 
sence de la personne injuriée. Sur cette condition, en ce qui concerne l'ou- 
trage, Conf. infrà, notre appendice sur l'outrage (à la suite de l'art. 35). 

447. De l'intention de nuire. — L'intention de nuire est un élément 
essentiel de l'injure, non-seulement quand celle-ci, à raison de sa publicité, 
est qualifiée délit ; mais même, quand, n'étant pas publique, elle est punie 
comme contravention de simple police (Cass. cr., 11 août 1877, D. 79, 1, 236). 

En ce qui concerne les caractères de l'intention de nuire, nous renvoyons 
à nos précédentes observations (n 0B 278 et s. et 417 et s.). 

Il a été jugé que l'imputation d'avoir la gale ou la teigne ne constitue pas 
une injure, quand son auteur n'a pas eu l'intention de mortifier ou d'injurier 
celui auquel cette imputation s'applique, mais de préserver certaines per- 
sonnes d'une maladie contagieuse (Cass. cr., 15 janv. 1808, D. Pr. out. y 
n° 935). 

Celui qui se borne, sur la demande de plusieurs personnes, à raconter les 
injures par lui proférées contre un individu dans un autre lieu, ne se rend 
point par là coupable du délit d'injures (Metz, 26 févr. 1821, D. Pr. out., 
n° 935). 

448. De la provocation. — La provocation excuse les injures commises 
envers les particuliers, même quand il s'agit d'injures publiques (art. 33, 
§ 2 et 3). 

La provocation ne peut être au contraire qu'une cause d'atténuation, quand 
l'injure est adressée publiquement aux corps ou aux personnes publiques 
énumérés dans les articles 30 et 31. 

Quant à l'injure non publique, envers les dépositaires de l'autorité publique 
(sauf quand elle est commise par écrit ou dessin envers les dépositaires dési- 
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gnés par les articles 224 et 225) elle constitue Voutrage, réprimé par les 
articles 222 et suiv. du Code pénal, qui n admettent point l'excuse tirée de la 
pr ovocation (Conf. Notre appendice, sur l'outrage, à la suite de l'article 35). 

449. Delà publicité. — La publicité est un élément essentiel du délit 
d'injures (art. 33, § 1 et 2), et doit nécessairement résulter d'un des modes 
de publication déterminés par les articles 23 et 28 (Voir n 0i 243 et s.). 

450. Des injures non publiques. — Quand l'injure n'est pas publique, 
elle n'est punie que de la peine de simple police prévue par l'article 471 C. P. 

Toutefois, l'injure non publique envers les dépositaires de l'autorité, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, est qualifiée outrage 
et punie par les articles 222 et suiv. du Code pénal. Notons seulement que les 
personnes ayant un caractère public, visées par les articles 224 et 225, ne 
ont point protégées contre l'outrage par écrit ou dessin, de telle sorte que 
l'injure non publique, réalisée par ce moyen envers les dites personnes, ne 
peut être réprimée qu'en vertu de l'article 471 C. P. (Conf. notre appendice 
sur l'outrage, à la suite de l'article 35). 

III. - DES POUVOIRS D'APPRÉCIATION DES JUGES DU FAIT ET DE LA COUR 
DE CASSATION EN MATIÈRE DE DIFFAMATION ET D'INJURE. 

451. Sur l'intention de nuire. — L'appréciation des juges du fond est 
souveraine sur la question d'intention (Voir n° 280). Rappelons seulement 
que les imputations diffamatoires ou injurieuses sont réputées de droit faites 
avec une intention coupable, et que cette présomption, qui peut disparaître 
en présence de faits justificatifs suffisants pour faire admettre la bonne foi, 
ne serait pas détruite par la simple affirmation contraire (Cass. cr. 10 nov. 
1876, D. 77. 1. 44). Ainsi, la Cour suprême en reconnaissant aux juges du 
fond le pouvoir souverain d'apprécier l'existence ou l'inexistence de l'intention 
coupable, exige, quand ceux-ci déclarent que le prévenu n'a pas eu cette 
intention, qu'ils basent cette décision, non sur une simple affirmation, mais 
sur des faits justificatifs qui doivent être relatés dans le jugement. 

Quand, au contraire, ils retiennent l'élément intentionnel, il n'est pas 
nécessaire qu'ils constatent expressément l'intention de nuire ; celle-ci étant 
présumée, il suffit qu'elle résulte implicitement de la décision (Sur tous ces 
points, V. n° 280). 

452. Sur la désignation de la personne. — Les juges du fond décident 
aussi souverainement la question de savoir si le plaignant est ou non suffi- 
samment désigné (V. n° 408). 

453. — Sur la question de publicité. — Les juges du fond sont souve- 
rains pour constater la matérialité des faits et circonstances d'où peut résulter 

a publicité des imputations diffamatoires ou injurieuses. Mais l'appréciation 
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qu'ils font de ces circonstances, quand ils déclarent qu'elles constituent ou 
non la publicité légale, tombe sous le coup du contrôle de la Cour de cassation 
(Cass. cr. 25 nov. 1859, D. 59, 1, 513). — V. en outre n° 277. 

454. Sur la qualification des imputations ou allégations. — Si la déci- 
sion des juges du fond sur le fait est souveraine, le contrôle de la Cour de 
cassation, sur le point de droit, s'étend, en matière de délits de presse ou de 
publication, à l'interprétation donnée par la décision attaquée aux propos, 
écrits ou dessins incriminés; ce contrôle emporte le droit pour la cour suprême 
d'examiner elle-même les propos, écrits, dessins visés par les juges du fait, 
d'en rechercher et d'en déterminer, en dehors de la question intentionnelle, le 
véritable sens et la portée dans leurs rapports avec la qualification légale et 
d'annuler les arrêts, qui, en donnant aux propos, écrits ou dessins incriminés, 
une qualification inexacte, sont arrivés à une violation ou à une fausse appli- 
cation de la loi. 

Ainsi la Cour souveraine exerce son contrôle sur le point de savoir : 1° si 
les imputations qualifiées diffamatoires ou injurieuses portent ou non sur un 
fait suffisamment déterminé ; 2° si l'imputation qualifiée diffamatoire est de 
nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération; 3° si les expres- 
sions qualifiées injurieuses présentent bien, soit par leur portée outrageante 
quant au fond, soit par leur violence ou leur grossièreté dans la forme, les 
caractères légaux de l'injure. A ce dernier point de vue, nous devons observer 
cependant que divers auteurs considèrent que les juges du fond sont souve- 
rains pour apprécier si les propos incriminés rentrent ou non, soit comme 
expressions outrageantes, soit comme invectives ou termes de mépris, sous la 
qualification d'injures (Conf. Rousset, 1663; Fabreguettes, t. 1, n p 1165; 
Cass. cr. 11 avril 1882, D. Pr. ont. 683); mais cette opinion nous paraît en 
complet désaccord avec le dernier état de la jurisprudence, qui, en matière 
d'injure aussi bien qu'en matière de diffamation, attribue dans tous les cas à 
la Cour souveraine le droit de réviser la qualification légale donnée par le 
juge du fond aux propos, écrits ou dessins incriminés (Cass. cr. 17 août 
1860, D. 60, 1, 422; Cass. cr., 9 janv. 1864, D. 64, 1, 49; Cass. cr., 17 
mars 1864, D. 64, 1, 104; Cass. cr. 10 août 1865, D. 66, 1, 361; Cass. cr. 
11 janv. 1873, D. 73, 1, 389; Cass. cr. 20 juin 1873, D. 73, 1,269; Cass. cr. 
11 avril 1874 et 19 février 1874, D. 74, 1, 406). 

Toutefois, le contrôle de la Cour de cassation ne s'exerce que sur les pro- 
pos, écrits ou dessins pris en eux-mêmes, sur leurs éléments intrinsèques, 
et laisse aux juges du fait leur souveraineté d'appréciation sur les éléments 
extrinsèques, sur tout ce qui esten dehors des propos, écrits ou dessins eux- 
mêmes. Ainsi, toutes les circonstances extérieures qui sont de nature à don- 
ner de la précision au fait imputé, à donner une portée injurieuse ou diffa- 
matoire à un propos qui pris en lui-même ne présente pas nettement ce 
caractère, etc.. sont souverainement appréciées par les juges du fond. En 
conséquence, lorsque l'appréciation de ces derniers est basée à la fois tant 
sur les écrits considérés en eux-mêmes, que sur des circonstances extérieures 
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de nature à en préciser le caractère et la portée, la Cour de cassation ne fait 
usage de son pouvoir de révision que si du seul examen de l'écrit, il résulte 
que le juge du fait a manifestement violé la loi, par une interprétation con- 
traire au texte et à l'esprit de l'écrit incriminé (Cass. cr. 23 nov. 1861, D. 62, 
i, 52; Cass. cr. 9 janv. 1864, D. 64, 1, 49). 

Pour mettre la Cour suprême à même d'exercer son droit de contrôle, les 
juges du fond doivent, à peine de cassation pour insuffisance de motifs, 
viser expressément dans leurs arrêts (ou dans les questions posées au jury) 
les paroles, les passages des écrits, les détails des dessins, d'où se déduit la 
qualification légale qui leur est donnée (Jurisp. constante). — Conf. en outre, 
n 9 677. 



FIN DU PREMIER VOLUME. 
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